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I. — Notion du Travail
LTiomme arrive à la vie avec de nombreux besoins, il s'en crée d'autres lui-même ; et une de ses grandes préoccupations, on pourrait dire sa grande préoccupation, est de leur donner satisfaction. Pour qu'il le puisse dans une suffisante mesure, Dieu a mis à sa disposition la terre avec sa fécondité, ses trésors, ses ressources multi[)los ; mais il est obligé d'exploiter cette fécondité, de conquérir ces trésors, d'utiliser ces ressources. Il faut que par son industrie il soumette l'cLUivre du Créateur et la complète.
Il a, pour cela, rcru intelligence et activité. Le sol lui livre bien de lui-même certains produits, mais ces produits il doit les solliciter, les conquérir, les arracber en quelque sorte, et, (juand il s'en est empan'", il a, la ])lupart du temps, à les transformer avant de s'en servir. Tels qu'ils lui sont fournis par la nature, c'est-à-dire à l'état brut, ils se trouvent absolument lna[)tcs à lui assurer immédia-
tement les avantages qu'il en attend. Il ne peut, avant de les avoir modifiés, en tirer parti pour subvenir aux besoins qu'ils sont appelés à satisfaire. Il les modifie par le travail.
1° Le travail, entendu da^is son acception la plus large, n'est autre chose que l'exercice de l'activité humaine, quelles que soient et la sphère dans laquelle cette activité s'exerce et la forme sous laquelle elle s'exerce. Peu importe qu'elle s'applique à défoncer le sol, à transformer des matières premières, à produire une œuvre d'art, à rendre un service, à remplir les devoirs d'une fonction libérale. Dès qu'il y a déploiement d'activité, il y a travail.
2° Le travail, pris dans le sens que lui attribue Vèconomie politique, consiste dans un effort plus ou moins pénible que l'homme s'impose pour arriver à produire un objet utile, objet qui servira à satisfaire ses besoins ou les besoins d'autrui. En économie politique on considère avant tout le but. On se place uniquement au point de vue de la production et dans le travail on ne voit qu'un acte humain productif de valeur. C'est la mise en œuvre de l'activité de l'homme pour une fin spéciale : l'élaboration d'un produit'. ■
1. Le produit, c'est l'objet travaillé sortant des malus tic l'homme et ayant subi les modifications qui en ont fait une utilité économique, c'est-à-dire une chose capable de satisfaire des besoins qu'elle n'aurait \ni satisiaire qu'imparfaitement sans le travail qu'elle a absorbé. Le terme de toute production est une richesse ou un élément de richesse.
11 est à noter que le mot richesse n'a pas, dans la science économique, le sens qui lui est vulgairement attribué dans le langage
Cette élaboration ne s'opère pas habituellement, on pourrait même dire qu'elle ne s'opère jamais, sans une certaine peine '.
ordinaire. Celui-ci ne donne le nom de richesse qu'à une qiiantilé considérable de produits, en le refusant à la jouissance d'une petite quantité de choses. Dans le langage usuel, riche se dit seulement de celui qui a des biens nombreux. En économie politique, au contraire, un morceau de pain, une aiguille, une petite feuille de papier, sont des richesses, car en économie politique on entend par richesse tout ce qui peut satisfaire n'importe quel besoin de l'homme.
Pour qu'une chose puisse être qualifiée de richesse il faut qu'elle remplisse certaines conditions. Il faut, d'abord, qu'elle soit propre a satisfaire un besoin ou un désir, en d'autres termes, il faut que nous la jugions utile, car l'utilité est simplement la corrélation que nous établissons entre certaines choses et nos besoins. 11 faut, en second lieu, que cette chose soit à notre portée et que nous puissions nous en servir. 11 faut, enfin, que cette chose soit matérielle en quelque manière.
On réserve le nom de richesse aux objets corporels, et on désigne sous le nom de serdce les actes de l'homme propres à procurer une satisfaction par eux-mêmes. Pourtant l'école française, depuis J.-]>. Say et surtout Dunoyer, incline ù comprendre sous la dénomination de richesse les produits immatériels aussi bien que les produits matériels.
1. A l'origine il n'en fut pas ainsi. Alors, comme aujourd'hui, l'homme devait travailler ; mais il ne travaillait pas par nécessité et pour s'assurer les choses indispensables à la vie ; il travaillait par goût, uniquement pour s'occuper et se distraire. Le travail n'avait pour lui que des attraits ; il n'apportait ni lassitude, ni peine, ni ennui. Gela dura juscju'au moment où le mal pénétra dans le monde. Après la chute le travail perdit le caractère d'activité joyeuse que lui avait donné le Créateur et l'homme dut gagner son pain à la sueur de son front. L'immense majorité des hommes ne travaille que parce qu'elle y est contrainte et ne A'oit dans le travail, qu'elle doit s'imposer, qu'une pénible nécessité. Il en sera toujour.s ainsi, malgré Ifs simplifications que, piir le perfectionnement de l'outillage, on apportera à la main-d'œuvre humaine. C'est donc courir après un mirage trompeur que de snpi)0sci-, comme le font, après Fourier, les S(;(;ialisles el les Anarchistes modernes, qu'on pourra arriver à transformer le travail en plaisir, par le libre
Le travail est constitué par une série d'efforts et tout effort suppose une violence, à laquelle par instinct nous répugnons. Ce qui le montre bien ce sont les tentatives faites de tout temps et de toutes parts, dans le monde ouvrier, sinon pour supprimer complètement le travail, au moins pour le simplifier et en diminuer la durée. On ne s'y soumet guère que par nécessité et comme poussé par le besoin. Sans doute, le travail, môme le plus humble, a aussi ses joies : les joies du devoir accompli et d'une loi naturelle volontairement acceptée ; mais ces joies austères ne sont savourables que par quelques natures d'élite ; les autres ne connaissent pas ou n'apprécient que très médiocrement le plaisir de travailler.
3° Le travail, considéré an point de vue naturel et providentiel, c'est le moyen ordinaire donné par Dieu à l'homme pour se procurer les choses nécessaires à la vie ; et par choses nécessaire à la vie, il ne faut pas entendre seulement le pain matériel, comme le font trop communément les économistes, mais encore tout ce qui peut aider l'homme à atteindre son plein développement dans l'ordre intellectuel et dans l'ordre moral.
La conception purement économique du travail est une conception trop terre à terre. Elle ne sauvegarde pas suffisamment la dignité du travailleur et ne met pas assez en relief Texcellence du travail. Si on l'adoptait rigoureu-
choix des vocalions, la variété des occupations, la brièveté des tâches, l'esprit de corps, rémulation et mille autres combinaisons, les unes ingénieuses, les autres fantastiques, qui feraient du travail du laboureur, du forgeron, du charpentier, du manœuvre, de simples et intéressantes variétés de sport. Jusqu'au bout pèsera surl'liumaûité la malédiction: In .sudore vultus lui vcsccris pane.
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sèment, on ne verrait, dans le travail, qu'une force productrice du même ordre que la force mécanique et, dans le travailleur, qu'un simple producteur de richesse, qu'une machine plus perfectionnée que les machines d'acier, mais souvent moins docile et plus exigeante qu'elles.
Le travail c'est mieux que cela. Plus que presque tout le reste il nous rapproche de Dieu en nous donnant avec lui une réelle ressemblance. Grâce au travail nous devenons créateurs, pour ainsi dire. Il ne nous appartient pas de faire sortir l'être du néant, mais nous pouvons combiner nos idées, étendre nos connaissances, modifier les choses de façon à imprimer, dans le monde des idées et dans le monde des corps, les traces de l'action de notre libre volonté. Par le travail, pris dans toute sa généralité, nous continuons dans le temps l'œuvre créatrice de Dieu ; nous nous perfectionnons et nous nous élevons sans cesse, et, avec nous, nous élevons toute la création matérielle vers son divin auteur.
4° On donne souvent le nom de travail, non plus seulement à l'exercice de l'activité, à l'effort fait, au lahor; mais à l'objet produit, à l'utilité créée, à Vopus. Ainsi on dit : Aoilà un beau travail, voici un travail manqué, désignant par un même mot l'effet et la cause.
II. — Diverses espèces de travail
I. Travail musculaiiuî et thavail imbllectlel. — 1° Le <rayflfî7 mw.sc?//fH'>'e est celui dans lequel la force et la vigueur de l'ouvrier jouent le plus grand rôle. Nous disons : le plus grand rùle, car, dans toute œuvre humaine, l'intelli-
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genco et la volonté ont une part. Et quoique certains mctiers ne demandent presque pas d'effort intellectuel, le travail de l'homme, en aucun cas, ne saurait être comparé au travail de la bote de somme et encore moins h celui de la machine.
Dans l'œuvre de la création des valeurs on distingue l'invention, la direction et l'exécution. Au travail musculaire revient l'exécution ; c'est la part des ouvriers qui travaillent et produisent, sous la direction du chef d'entreprise, soit en se servant de leurs seuls bras, soit en employant des outils et des procédés inventés par d'autres.
2" Le travail intellectuel consiste dans une application de l'esprit, dans un effort non des membres du corps, mais des facultés de l'âme. C'est la mise en exercice, en vue de la production, non plus de la vigueur des bras, mais des ressources de l'intelligence.
Tout travail matériel proprement dit doit être précédé d'un travail purement intellectuel qui s'appelle l'invention et qui consiste à appU([uer à la production les découvertes de la science, à trouver des matières, des forces, des procédés nouveaux, à mieux utiliser les agents naturels, à découvrir des machines plus perfectionnées, etc.
La part de l'invention est relativement faible dans certaines brandies de la production où les procédés anciens se transmettent par tradition et où les innovations sont peu considérables ; mais elle est très grande dans certaines industries qui se transforment et se développent avec rapidité. « Le rôle de la science dans l'industrie en général dece vient de plus en plus considérable. Il ne faudrait pas « croire pourtant que l'invention est toujours nue idée pro-
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« fonde, rare, qui ne peut partir que du cerveau d'un « savant. Adam Smith lait observer, avec raison, ([u'nnc (( grande partie des macliines employées dans les manufac- « tures ont été originairement inventées par de simples « ouvriers, qui naturellement appliquaient toutes leurs « pensées à trouver les moyens les plus courts et les plus « aisés de remplir la tâche particulière qui leur était (i confiée ^ ».
Tout travail matériel a non seulement besoin d'être précédé de l'invention, mais il a besoin encore d'être accompagné de la direction, surtout lorsque, comme cela se })asse généralement aujourd'hui, la fabrication est exécutée par un nombre considérable d'ouvriers travaillant ensemble et à une même production. Le travail de direction est un travail d'ordre essentiellement intellectuel. Il consiste à commander le travail, à surveiller son exécution, à employer les meilleurs moyens de production, à éviter les déchets et les gaspillages, à maintenir l'ordre et la discipline dans l'usine, à être, en un mot, l'àme de la fabrication. 11 joue un rôle prépondérant dans le succès de toute industrie. Ce succès dépenci en très grande partie de l'habileté, de la prudence, du savoir-faire de celui ([ui dii-ige l'entreprise.
Le travail intellectuel, à intensité et à durée égales, a, en règle générale, une tout autre importance et exerce une tout autre influence sur la production que le travail musculaire. Sans méconnaître l'efficacité de celui-ci et sans porter atteinte à ses droits, on peut trouver exagérée, fausse et injuste la conception des socialistes qui, pour diminuer la part du patron dans la n-partition des Ijénéficcs
IIeiivé-Bazi.n, Trailc cC économie poluiijuc, p. UO
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et accroître celle des ouvriers, ne font pas une différence suffisante entre les deux espèces de travail. Volontiers ils les mettraient presque sur le môme pied et réclameraient pour l'un et pour l'autre, au nom de la justice, un salaire pas assez en rapport avec leur importance respective.
II. Travail ordinaire et travail mécanique. — 1" Le travail ordinaire ou inanuel est celui que l'ouvrier exécute ou avec ses seuls bras, comme le boulanger qui pétrit son pain, ou avec l'aide d'un outil, mais un outil qu'il actionne lui-même, comme le laboureur qui défriche son champ avec la charrue, le menuisier qui fait une porte avec sa scie et son rabot.
Pendant longtemps il n'y a eu d'autre travail que celuilà. Aujourd'hui il a singulièrement [)erdu de son importance. Il a été remplacé dans la grande industrie par le travail mécanique, et lorsque l'on aura résolu économiquement le problème, déjà résolu scientifiquement, de la distribution de la force motrice à domicile, il disparaîtra, partiellement au moins, de la petite industrie et du métier de fauiille.
2° Le travail mécanique est celui qui est exécuté par l'ouvrier avec l'aide de machines qu'il n'actionne pas luimême, mais qui sont mises en mouvement par une force naturelle : la vapeur, l'eau, l'électricité, le vent, le gaz.
Le travail mécanique a pris, depuis cent ans, d'extraordinaires développements et a été l'objet de merveilleux perfectionnements. Il a permis d'accroître la production dans des proportions énormes, de réduire considérablement les prix de revient, de dispenser l'ouvrier de certaines besognes parliculièremejit fatigantes, d'atteindre dans l'exé-
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cution un incomparable degré de fini ; mais à côté d'incontestables avantages il offre de non moins incontestables inconvénients '.
1. Les machines ont-elles rendu service à Vhumanité en général et à la classe ouvrière en particulier ? Cette question a été et est encore très discutée. Ce que personne ne discute, c'est que l'entrée en scène de la macliine à vapeur a opéré une véritable révolution dans le monde de la production. Le machinisme, la >»iachinery, comme disent les Anglais, est d'origine moderne; il date des découvertes de James Watt, à la fin du xvni« siècle. Depuis lors il a été toujours se développant. Les ouvriers en sont-ils devenus plus heureux ? Il est difficile de se prononcer.
Au début, les travailleurs se montrèrent très favorables à l'introduction des machines, ils crurent que c'était la fin des fatigues et des souffrances du travail manuel. Ils ne tardèrent pas à se rendre compte qu'ils étaient singulièrement dans l'illusion. Leur appréciation se modifia alors complètement et ils ne virent plus dans la machine qu'une invention destinée à priver les ouvriers de leur travail, à abaisser leur salaire, îi les asservir à des travaux abrutissants et à les livrer pieds et poings liés entre les mains du capital. Les premières machines à filer, les premières machines agricoles, les premiers bateaux à vapeur ont été mis en pièces par la colère populaire. Le conseil des prud'hommes de Lyon fit brûler le merveilleux métier inventé par Jacquart et plusieurs fois .lacquart lui-même courut risque d'être mis à mort. V.n 1848, les ouvriers brisèrent les mécaniques, et il n'est pas rare, encore aujourd'hui, de voir, dans les campagnes, des fauclieuses et des moissonneuses détériorées par les ouvriers des champs dont elles font le travail.
La machine, au lieu d'être l'auxiliaire, la servante et la propriété de l'ouvrier, n'est trop souvent pour lui qu'une maîtresse impitoyable et une redoutable rivale IMlc lui fait une concurrence territile. Elle produit beaucoup et produit à bon compte. Il n'est pas possible de riv.iliser avec elle, l^lle srpprime une foule de fonctions remplies autrefois i)ar des travailleurs, elle leur vole du travail, car il est incontestable que le nombre de bras nécessaires pour construire, réparer, conduire ou alimenter les machines est de beaucoup inférieur h celui des bras dont elles font l'ouvrage et qu'elles laissent sans travail. Les socialistes reprochent encore au macliinisme d'asservir l'homme à l'outil et de le transformer en simple »ianire//e. L'expression est exagérée ; il est incontestable
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III. Travail simple et travail qualifié. — 1° Le travail simple, que les Anglo-Saxons appellent ordinary labour, unskilled labour, est celui qui exige peu d'efforts intellectuels et consiste presqu'exclusivement dans l'application de la force musculaire ; c'est le travail du manœuvre, du docker, de l'homme de peine, du garçon de ferme, du casseur de pierres, en un mot, de tous ceux qui exercent un métier ne demandant ni long apprentissage ni grande initiative.
2" Le travail qualifié, le skilled labour, est celui qui requiert plus d'habileté, plus d'étude, un savoir professionnel plus étendu, des aptitudes plus considérables. C'est
pourtant que le travail mécanique a fait disparaître l'habileté manuelle si précieuse toujours et autrefois si rei'herchée.
Le prix généralement très élevé des machines et les frais considérables de leur entretien ont mis la masse ouvrière dans la presqu'impossibilité d'arriver à en posséder et par conséquent de s'élever jamais jusqu'au patronat. Ainsi a été élargi le fossé qui sépare le maître et les employés.
Malgré ces inconvénients qu'il est impossible de nier, le monde prend aujourd'hui son parti du machinisme. Les machines existent. Elles s'imposent désormais comme une nécessité, un industriel ne pouvant songer à lutter avec des outils contre des concurrents qui emploient des machines. D'ailleurs la crise qui a résulté de la transformation des moyens de production va perdant tous les jours de l'acuité des premières années. Un moment viendra peut-être où l'ouvrier sera le premier à se féliciter de la révolution qui s'est produite et à en bénéficier. Les travailleurs s'associent, de toutes parts ils se forment en syndicats nombreux et puissants. Si chaque ouvrier est trop pauvre pour devenir propriétaire des instruments perfectionnés qu'exige la production moderne, le syndicat pourra, avec le temps, en faire l'acquisition pour le compte de ses membres. L'outillage deviendra la propriété collective des travailleurs ; la plupart des inconvénients du machinisme auront alors disparu, et c'est au travail que profiteront toutes ces inventions qui trop souvent jusqu'ici lui ont été préjudiciables.
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le travail de ce qui constitue comme l'aTistocratie des travailleurs ; le travail non seulement des ouvriers d'art, mais encore de ceux qui exercent des métiers plus délicats et plus difficiles que les métiers vulgaires, comme les mécaniciens, les ajusteurs, les sculpteurs, etc., etc.
La disUnclion entre le shilled et le unskilled labour est acceptée par les socialistes eux-mêmes'. Ils veulent que chacun soit payé suivant son travail. Ils font de l'heure du travail l'unité de mesure de la valeur, mais ils admettent que l'heure du travail n'a pas une valeur uniforme dans tous les métiers ; l'iieure de travail d'un ingénieur vaut plus que celle d'un manœuvre, celle d'un joaillier que celle d'un débardeur, à application égale. « Quand on s'en rap- « porte au travail, disent-ils, pour mesurer la valeur, on « entend nécessairement un travail d'une certaine espèce « dont la proportion avec les autres espèces est aisément « déterminée "-. »
Cette « certaine espèce » est ce qu'ils appellent le travail simple, le travail Dioi/en, le travail social, une sorte de travail étalon auquel doivent être ramenés les divers autres travaux ou supérieurs ou inférieurs. Admettons, par exemple, que comparé au travail du filcur, le travail du bijoutier est du travail à une puissance supérieure ; que l'un est du travail simple et l'autre du travail complexe où se manifeste une force plus difficile à former et qui rend dans le même temps plus de valeur, ce travail complexe doit toujours être réduit à la moyenne du travail social, une licure de ce travail complexe, par exemple, à deux heures de travail simple.
Cf. Kviti, Maiix. Le Capital, p
2. Il semil au contraire cxtirmemenl difficile el iin'ino impossible d'établir celte proportion d'une l'a(,on précise.
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IV. Travail mort et travail vivant. — 1" Le travail mort, c'est celui qui est incorporé, « cristallisé », suivant l'expression de Karl Marx, dans un produit ; par exemple : dans une pièce de drap, dans une machine, dans un outil. Ce drap, cette machine, cet outil ne sont que des composés formés d'éléments fournis par la nature et de travail fourni par l'homme.
2° Le travail vivant est celui que l'on fait au moment même où l'on agit. Il se matérialise, à son tour, dans le produit, au fur et à mesure qu'on l'exécute. Il est cristallisé en même temps qu'accompli. Il ne demeure réellement vivant que durant la cristallisation.
III. — Multiples régimes de travail
Le travail, comme la propriété, a connu et est probablement appelé à connaître des régimes variés. Suivant les temps et les lieux, il s'est pratiqué dans des conditions binn différentes. Les indiquer toutes serait trop long, nous nous bornerons à signaler les principales.
I. Régime de l'esclavage. — C'est le régime qui a existé presque partout et presque exclusivement jusqu'à l'apparition du christianisme et même plusieurs siècles après cette apparition malgré tous les efforts faits par l'Eglise pour mettre fin à un état de choses qui constituait un crime contre la justice et contre l'humanité. Sous ce régime monstrueux, le travail était fait par des esclaves, c'est-àdire par des malheureux ne s'appartenant pas à eux-mêmes, considérés par la loi comme la chose de leur maître, n'ayant
ni personnalité, ni droits, ni famille, pas seulement un nom. Ils étaient regardés partout comme de vulgaires bêtes de somme et comptaient dans l'estimation d'une fortune au même titre que le bœuf ou le cheval dont ils partageaient les rudes fatigues.
Le propriétaire de l'esclave avait sur lui un domaine absolu. Il pouvait en disposer à sa guise, l'employer à son gré, user et abuser de lui sans avoir de compte à rendre à qui que ce soit. La coutume, quand ce n'était pas la loi elle-même, lui reconnaissait non seulement le droit inhumain, lorsque l'esclave ne pouvait plus rendre d'utiles services, de le rejeter comme un outil brisé ou un animal fourbu ; mais encore le droit effrayant de disposer de sa vie et de le livrer en pâture aux murènes de ses viviers, si c'était son bon plaisir.
Le travail de l'esclave, comme sa personne, appartenait tout entier à son maître. Celui-ci ne devait et ne payait aucun salaire. 11 nourrissait son esclave et Tentretenait seulement ; encore le faisait-il, non par humanité ou par devoir, mais uniquement [xir intérêt, afin que le travailleur fût capable de recommencer le lendemain la vie misérable et les fatigants labeurs de la veille : la machine humaine, comme toute machine a, pour aller, besoin de recevoir sa ration de coinhustible. L'esclave fructifiait pour son propriétaire et non pour lui-même : il n'avait aucun droit sur le produit de son propre travail.
Même dans l'antiquité, à coté de ce travail servile, on trouve (juelqucs vestiges de travail libre. Il y a eu de tout temps des hommes, non esclaves mais pauvres, qui ont loué leurs bras à des riches moyennant une certaine rétribution en argent ou en nature. Ces ouvriers n'étaient pas nombreux, ou les estimait peu et on ne les payait guère. Le
mépris dans lequel on tenait le travail rejaillissait sur eux. Le maigre salaire qu'ils touchaient avait quelque chose d'humiliant, les anciens le nommaient avec dédain auctoramentum servitutis. Ces travailleurs libres étaient moins des ouvriers proprement dits que ce que nous appellerions aujourd'hui des artisans, c'est-à-dire des producteurs autonomes^ vivant de quelque métier et, à certains moments, se louant comme surnuméraires quand le personnel esclave ne suffisait pas pour les divers travaux d'une maison ou d'une exploitation.
II. RKGn^E DU COLONAT, BU SERVAGE ET DE LA MAINMORTE
Quoique ces trois régimes ne se confondent pas absolument, ils ont entre eux de tels points de ressemblance qu'on peut les rapprocher. Ils servent de transition entre le régime de l'esclavage dont ils sont issus et le régime de la Mberté auquel ils ont lentement conduit. Ils restent cependant bien plus près du premier qu'ils ne le sont du second. Ils marquent trois étapes dans l'évolution du travail, surtout du travail agricole.
1° Le colonat, entendu dans le sens ordinaire du mot, consiste dans le fait de prendre une terre à ferme, de la cultiver et de payer au propriétaire soit une somme d'argent, soit une prestation en nature. Le colon n'est qu'un simple fermier. Mais le colonat antique était une institution bien différente. Il a pris naissance dans l'empire romain, on le trouve législativement organisé à la fin du vi" siècle, il est probable qu'il remonte plus haut et que les lois n'ont fait, à cette époque, que régulariser un état de choses déjà consacré par l'usage. Il fut certainement le principe du servage du moyen âge.
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On donnait le nom de coloni à une classe particulière d'hommes, hommes libres, soumis à l'impôt de capitation et tenus au service mihtaire, mais considérés comme esclaves du fonds ou attachés à la glèbe : Ucet videantur ingenui, servi tamen terrx ipsius, eut nati sunt, existimentur, dit une constitution des empereurs Théodose etValentinien. Ils étaient liés à perpétuité à un domaine. Ni eux ni leurs descendants ne pouvaient le quitter sous aucun prétexte. S'ils étaient vendus, ils passaient avec lui sous le nouveau propriétaire ; ils étaient, suivant l'expression du droit, membra tevrse. En cas de fuite, ils pouvaient être revendiqués en tout lieu et contre tout détenteur, comme pouvait être revendiqué l'esclave fugitif.
Leur travail leur appartenait, mais ils étaient tenus de l'appliquer au fonds auquel ils étaient rivés et ils devaient au propriétaire une redevance convenue une fois pour toutes et appelée pensio ou redilus. Ils avaient le droit de ramasser un pécule, mais ils ne pouvaient l'employer à l'insu du maître, du dominus prœdli. Celui-ci héritait de leurs biens, s'ils mouraient sans héritiers naturels ou testamentaires.
Quoique la situation du colon ne fût pas brillante, elle était bien préférable à celle de l'esclave. Le colonat constitua un grand progrès social. Le colon avait le droit de se marier; il ne devait, dans aucun cas, être séparé de sa femme et de ses enfants ; il avait un propriétaire, mais pas un maître proprement dit ; il s'appartenait quoique attaché à la glèbe. Sa vie était sacrée, on n'avait sur lui (pio le droit de correction modérée.
Le colonat était devenu la condition générale des travailleurs agricoles à partir de IJioclétien. Il survécut à l'invasion des Barbares d'Occident, qui se partagèrent
terres et colons ; mais il se modifia rapidement sous l'influence du droit germanique et se transforma, à peu près partout, en servage.
2° Le servage, en tant que régime de travail, se rapproche énormément du colonat. Son histoire se confond avec celle de la féodalité. Les formes qu'il a revêtues ont varié suivant les temps et les lieux ; il y a cependant certains caractères qu'on retrouve à toutes les époques et dans tous les pays où il a existé.
Le serf, comme le colon, était une sorte d'esclave immeuble, une dépendance de la terre sur laquelle il était né et dont il suivait le sort soit dans l'héritage, soit dans la donation, soit dans la vente. Il était adscriptiis glebx. Suivant le droit barbare, qui, lors de l'invasion, vint se superposer au droit romain dans les pays conquis, la suzeraineté et la propriété étant identifiées, le serf ne pouvait être propriétaire de la moindre partie du sol. Celui-ci appartenait tout entier à son seigneur.
Le serf prenait les produits de la terre qu'il cultivait, mais il était tenu de payer au propriétaire une redevance en argent, en fruits, en corvées, etc. Cette redevance ne fut pas toujours fixe, comme dans le colonat. Elle variait trop souvent suivant les besoins, les caprices ou la rapacité du baron féodal. D'après une coutume presque générale le serf était considéré comme « vilain taillable et corvéable à merci de la tête jusqu'aux pieds ». Il n'avait pas le droit de disposer de son avoir en faveur d'une autre personne que de son héritier direct, encore cette transmission était-elle taxée. jNIalgré les exactions sans nombre auxquelles il était en butte, il pouvait arriver à faire quelque maigres économies. C'est avec les épargnes cju'ils sont péniblement parvenus à
réaliser, que, au xiii'= siècle, beaucoup de serfs achètent leur affranchissement et deviennent travailleurs à peu près libres.
On ne peut pas dire que le servage constitua, au début» un progrès sur l'ancien colonat. 11 se ressentit pendant longtemps de ses origines barbares. Politiquement et socialement le sort des serfs fut d'abord incontestablement plus dur que celui des colons ; mais peu à peu, sous l'influence des événements et de la religion, il s'améliora considérablement, et insensiblement le servage fit place à la mainmorte.
3" La mainynorie marqua un véritable progrès. Ce ne fut pas encore, tant s'en faut, la liberté complète du travailleur et son affranchissement absolu ; ce fut pourtant un pas sérieux fait vers la liberté et l'affranchissement. Le mainmortable restait bien placé dans une certaine dépendance de son suzerain, mais il n'(''tait pas aussi étroitement que le serf rivé à la glèbe ; il pouvait, sauf sur quelques points, se considérer comme libre. Les charges portaient non sur sa personne, mais sur ses biens meubles ou immeubles.
Les terres qu'il occupait pouvaient, jusqu'à un certain point, être considérées comme lui appartenant ; elles devaient une redevance déterminée ; la redevance payée, il était quitte à l'égard de son suzerain, (jénéralement, à sa mort, les biens qu'il détenait passaient à ses enfants ; ce n'était que lorsqu'il décédait sans laisser d'iiéritiers directs que son avoir revenait au seigneur. Les i)rincipales charges pesant sur les inainmortables étaient : la redevance, la reprise et le formariage.
in. Le Ri'iGLME DE LA coRPORATio.N. — Pendant que les tra-
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vailleurs de la terre vivaient sous le régime du colonat ou du servage, les ouvriers de l'industrie s'organisaient peu à peu en associations et constituaient ce régime de la corporation qui a existé durant tout le moyen âge et n'a complètement disparu qu'à la Révolution. Dans ce régime on divisait les gens de métier en trois catégories : les maîtres ou patrons qui faisaient seuls partie de la corporation, les compagnons ou ouvriers et les apprentis. Le nombre de membres était limité ; la quantité, la qualité et les procédés de production se trouvaient soumis à une minutieuse réglementation arrêtée par les maîtres et approuvée parle seigneur du lieu ou par le roi.
Les relations existant entre maîtres et ouvriers avaient un caractère essentiellement familial. Patrons et compagnons travaillaient ensemble, mangeaient à la même table, vivaient sous le même toit, faisaient partie d'un même corps, avaient, les uns à l'égaAl des autres, des obligations parfaitement déterminées. Temps d'apprentissage, quotité du salaire, durée de travail quotidien, droits et devoirs de ciiacun, tout était réglé par les statuts de la corporation.
Le maître et l'ouvrier n'avaient pas la faculté de faire entre eux des conventions particulières et de débattre seuls les questions professionnelles les concernant. La liberté du contrat de travail n'existait pas ; mais ce que l'ouvrier perdait en indépendance, il le gagnait largement en protection et en sécurité. Il n'était pas alors, comme il l'a été trop souvent depuis, à la merci d'un patron qui pouvait lui imposer de dures et injustes conditions. D'ailleurs, à cette époque, la maîtrise et le compagnonnage ne représentaient pas, comme le font aujourd'hui le patronat et le salariat, deux classes sociales différentes et rivales. Ils représentaient simplement deux étapes successives de l'existence profes-
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sionflelle. Tout compagnon laborieux, habile et honnête pouvait prétendre à la maîtrise.
Ce régime ne fut pas parfait, on a formulé i)lns d'nn grief contre lui ; à partir du xvn*^ siècle surtout, il donna lieu à de graves abus. Malgré cela on peut affirmer, sans crainte d'être démenti, qu'il marqua un immense progrès sur tous les régimes précédents et que s'il a subsisté pendant tant de siècles, c'est parce qu'il a été justifié par de très réels services.
IV. Régime du salariat. — A la fin du moyen âge, lorsque la découverte des Indes et de l'Amérique, l'ouverture de routes nouvelles, la constitution des grands Etats modernes eurent donné au commerce un essor qu'il n'avait pas connu jusque-là, le petit métier ne fut plus capable de faire face aux besoins de la production et de l'échange. A coté des maîtres d'autrefois, on vit apparaître les entrepreneurs d'aujourd'liui et avec eux le cai)italisme fit son entrée dans le monde. En même temps, les liens de la corporation se relâchent, l'antagonisme se fait jour entre compagnons et maîtres ; désormais la main-d'œuvre et le capital ^ ont marcher séparés.
Les vieux moules corporatifs sont à [)eu près brisés, toutes les restrictions et réglementations anciennes tombent iiisensibiement en désuétude, des manufactures s'établissent en dehors et même à l'encontre de la corporation, les édits de Turgot et de la Révolution instituent la liberté entière ilu travail et la suppression de ce qui restait encore du régime précédent.
« Dès lors les ouvriers furent libres, libres de vendre leur « travail au prix fixé par la loi de l'offre et de la demande « sur le marché, libres de le refuser, libres de s'en aller
« quand bon leur semblait. Les patrons aussi naturellement (( lurent libres, sous les mêmes conditions, de payer au « prix minimum auquel ils pourraient se les procurer « bommes, femmes ou enfants et de les congédier à leur gré. « Le contrat de salaire fut désormais un contrat aussi libre « qu'un contrat de vente — même beaucoup plus simplifié, (( car la loi ne daigna pas s'en occuper — et la main-d'œuvre « devint une marcliandise dont la valeur fut réglée par les « mêmes lois qu'une marcliandise quelconque *. » Ainsi fit son apparition le salariat.
Ce qui caractérise ce régime, c'est que l'ouvrier, devenu libre au moins nominalement, met au service d'un entrepreneur ou patron sa puissance de travail pour un temps déterminé et moyennant un prix débattu et arrêté entre eux. Le produit du travail appartient tout entier au patron. Le travailleur n'a droit qu'à son salaire et ce salaire, qui devrait être toujours l'équivalent rigoureux du service rendu, se trouve soumis à toutes les fluctuations du marcbé.
Ce régime a contribué à donner une incontestable impulsion à la production et a aidé au développement de l'industrie ; mais il a servi beaucoup plus la cause des patrons que celle des ouvriers. Ceux-ci, isolés, sans organisation, sans protection légale, sans droit de s'associer, ont souvent été obligés de vendre leur travail à vil prix. La condition qui leur a été faite a été, dans bien des cas, très dure. Pendant longtemps ils n'ont pas eu à se louer du salariat plus que des régimes précédents ; ce n'est que depuis un demi-siècle que leur situation s'est sensiblement améliorée.
V. Régime de la coopÉRATioiN. — Dans ce régime qui, s'il faut en croire certains sociologues, sera celui de demain,
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les travailleurs au lieu de vendre leur activité l'utiliseront pour leur compte. Ils seront leurs propres patrons. Au lieu d'être les salariés du capital, ils salarieront le capital. Associés entre eux par corps de métier, ils prendront eux-mêmes les entreprises, les exécuteront en commun sous la direction ou de l'un d'entre eux ou d'un étranger rétribué par eux. Grâce à des emprunts dont ils paieront les intérêts ', ils deviendront propriétaires collectifs de l'outillage professionnel et se partageront ensuite la totalité des bénéfices réalisés.
Ce système, qui réserve peut-être de graves mécomptes, aura l'avantage de soustraire le travailleur à la tyrannie capitaliste et de lui assurer la possession intégrale du fruit de son labeur. Les rares tentatives qui ont été faites n'ont
1. Louis Blanc et Lassalle,'qni ont préconisé le fjrnitpe de travail et Vassociation ouvrière, supposent que ce sera l'Etat qui fournira aux associations les ressources nécessaires pour se procurer les moyens de production dont elles ont besoin. » L'association ou- « vrière n'est pas seulement fondée par une libre entente, elle est « encore dirigée d'une manière démocraticiue, selon la volonté des « compa^'nons. iJans l'année qui suit la fondation de l'atelier so- « cial, c'est le gouvernement qui doit, aux ternies du projet de « Louis IJlanc, réparlir les services supérieurs et inférieurs entre « les différents compagnons; plus tard, les travailleurs doivent « élire eux-mêmes leurs fonctionnaires. (Cependant l'Etat qui, « comme bailleur de fonds, a un intérêt considérable à ce que l'asa socialion prospère, doit exercer sur son administration un con- « trolc qui a pour objet de faire en sorte que les sommes ou moyens « de production prêtés, soient employés conformément à leur des- « tination, et à ce que le statut de l'association soit respecté. Le « produit du travail commun est dans sa grande niasse réparti « entre les membres. » Anto> Me.'^oek, L'Etat socialiste, p. 2'^8.
Les partisans du régime de l'association se sont demande si les groupes de travail d'une même profession doivent être ou non ratlacbés les uns aux autres par des organisations ou groupements supérieurs qui embrasseraient soit 1 Etat tout entier, soit des districts régionaux. Cbacun des deux systèmes a ses partisans.
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donné jusqu'ici que d'assez maigres résultats. Le système est pourtant séduisant, on s'y acliemine avec le mouvement syndicaliste qui se généralise ; mais tandis que pour certains de ceux qui le patronnent il constitue le régime idéal vers lequel doivent aller toutes les aspirations de ceux qui vivent de leur travail, pour d'autres il ne représente, comme les régimes précédents, qu'une catégorie historique, qu'un régime de transition. Il doit préparer les voies au régime de l'égalité et de la justice, au régime de la socialisation de tous les moyens de production.
VI. Régime de la socialisation ou régime collectiviste. — Sous l'action des lois d'une évolution inéluctable, un jour viendra, disent les Socialistes, où l'Etat sera amené à s'emparer de tous les instruments de production. Ces instruments seront mis en œuvre par la nation ou par la commune, soit directement, soit par l'intermédiaire de syndicats ouvriers. Tout le monde travaillera ; chacun le fera d'après ses aptitudes et dans la mesure de ses moyens. Le produit de ce travail collectif appartiendra à la nation qui, après avoir prélevé la part nécessaire pour faire face aux charges sociales, distribuera ce qui restera aux travailleurs. Chacun de ceux-ci recevra selon son travail, c'est-à-dire selon la peine qu'il aura prise, peine qui se mesurera au nombre d'heures de travail qu'il aura fournies, avec ce correctif qu'un minimum sera garanti à tous, même à ceux qui, à cause de l'âge, des infirmités ou de tout autre motif légitime ne pourront pas travailler.
Patrons, chefs d'industrie, propriétaires fonciers, capitalistes seront remplacés par des administrateurs ou gérants élus par les syndicats ouvriers. Ce régime, dont on
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attend la fin des maux dont souffre la société, ne supprime le salariat qu'en apparence.
Si ce régime venait jamais à s'établir, il y aurait, alors comme aujourd'hui, des hommes qui commanderaient et d'autres qui devraient obéir ; il y en aurait qui feraient des travaux agréables et faciles et d'autres qui seraient chargés des tâches ingrates et pénibles ; il y en aurait pareillement qui toucheraient des rétributions considérables et d'autres qui ne recevraient que le strict nécessaire. Il n'y aurait alors que des gens rétribués, seulement les travailleurs, au lieu de recevoir d'un particulier le prix de leur travail, le recevraient de la collectivité, ce qui très probablement ne constituerait pas pour eux un avantage fort appréciable. La fameuse égalité, qu'on annonce, n'existerait pas plus qu'elle n'existe en ce moment ; dans tous les cas, ce ne serait jamais que l'égalité dans le fonctionnarisme et la sujétion.
Ce système, que le monde socialiste célèbre si pompeusement, paraît moins sérieux et surtout moins réalisable que le système de l'association coopérative. Il offre des inconvénients et prépare des déceptions que nous aurons l'occasion de signaler plus loin. Sans crainte de se tromper, on i)eut affirmer qu'il n'est pas à la veille de se substituer au régime actuellement en vigueur ; qu'il est incapable, int('gralcinent appliqué, de faire le bonheur de l'humanité ; qu'il ne ramènerait pas sur la terre le règne de la justice idéale et n'exterminerait pas tous les abus ; qu'il ferait mémo, très probablement, regretter certains des régimes ([ui l'ont précédé.
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IV. — Fécondité du travail ou son rôle dans la production
Le travail joue un rùle considérable dans la production \ ce rôle, exagéré par les uns et restreint par les autres, nous allons essayer de le préciser en une série de propositions.
1. Par proihictioi on entend, en économie politique, l'opération ou la série d'opérations par lesquelles l'homme, en y ap[iliquant son activité, transforme les matières premières empruntées à la terre et les met dans un état qui les rend aptes à satisfaire ses besoins, en leur donnant une utilité qu'elles n'avaient pas ou en augmentant celle qu'elles possédaient antérieurement.
On donne le nom d'agent de production h ce qui concourt d'une manière immédiate et active à la confection du produit. Ce titre ne peut appartenir qu'à l'homme, car seul, dans la production, l'homme joue, par son travail, un rôle A-éritablement actif. La nature elle même ne joue qu'un rôle absolument passif. Elle fournit à l'homme les matières premières à transformer, elle met à son service une certaine fécondité à exploiter , mais ces matières premières et cette fécondité ne prennent réellement un peu de vie économique qu'en s'imbibant de travail humain.
On appelle facteur de production tout ce qui contribue à produire une utilité économique. Ce mot a un sens plus large que celui d'argent ; il sert à désigner tous les éléments concourant à la production d'une manière efficace. Il n'est pas nécessaire qu'ils y concourent d'une manière active, il suffit qu'ils y participent d'une façon réelle, pour être de véritables facteurs. Ainsi la nature en fournissant à l'activité de l'homme des matières sur lesquelles elle peut s'exercer, en donnant la houille, l'électricité, des forces motrices, qui seront utilisées pour produire, a une part incontestable dans la production, et mérite, à tous les points de vue, le titre de facteur de production.
On entend par instrument de production l'outillage dont se sert l'homme pour travailler et transformer en produits les matières premières qui lui sont fournies par la nature. Au début, il n'eut que des outils rudimentaires de pierre brute ou de pierre taillée. Depuis, grâce à son intelligence, à son ingéniosité, à son sens pratique, U n'a cessé de les perfectionner. *
Il s'en est fait des auxiliaires précieux qui diminuent singulière-
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1° Le travail ne crée rien, il transforme seulement; il a besoin d'une matière première sur laquelle il 'puisse s'exercer. Dieu seul peut faire quelque chose sans matière préexistante ; l'ouvrier le plus habile, l'homme le plus laborieux et le plus fort aura beau se donner toute sorte de peine, il ne fera rien avec rien. Le forgeron a besoin de fer, le tisserand de filé, le charpentier de bois, le maçon de pierre, pour arriver à donner naissance au moindre produit. L'activité humaine ne saurait s'exercer dans le vide, elle doit agir sur des substances que la nature lui fournit à l'état brut.
Elle s"em[)are de ces substances, s'y applique ensuite et y apporte des modifications plus ou moins profondes et plus ou moins nombreuses. Elle prend, par exemple, dans les entrailles de la terre un bloc de minerai, elle le transforme en fer et en acier, et avec cet acier elle produit des outils, des machines et mille autres objets utiles.
Là se borne son rôle. « Toutes les transformations in- (' times qui s'opèrent dans la constitution des corps, qui « modifient leurs propriétés physiques ou chimiques et « concourent par là à la production, l'évolution mysté- « rieuse qui avec un germe fait une plante, la fermentation
ment sa peine et lui permettent, au double point de vue de la qualité et de la quantitr, d'atteindre les plus merveilleux résultats.
Ces instruments de production se subdivisent en deux grandes classes : les outils et les machines. Les outils sont des instruments simples tenus ou maniés par l'homme: ainsi la faux, la scie, le marteau, le ciseau. I/homnie en est lui-même le moteur. Les raacbines sont des instruments complexes que l'homme dirige, mais ne meut pas, au moins habituellement : ainsi les faucheuses, les moissonneuses mécaniques, les scies h vapeur, les moulins mécaniques, le? renvideuses, etc ., etc. — Les outils comportent le travail domestique et le régime dos petits ateliers. Les machines exigent ordinairement l'usine ou la manufacture.
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« qui avec un jus sucré fait de Talcool, la combinaison « ciiimique qui avec du fer et du charbon fait de l'acier ne « sont pas son fait. L'homme s'est borné à disposer les « matériaux dans l'ordre voulu, le blé dans la terre, la a vendanfïe dans la cuve, le minerai dans le haut four- « neau ; c'est la nature qui a fait le reste ^ »
Le travail humain n'est donc pas tout, comme semblerait l'insinuer l'école socialiste, et ne peut pas tout. Pour considérable que soit son efficacité, il est borné dans ses moyens et, en dernier analyse, il se réduit à une force motrice dirigée par une intelligence. Prise en elle-même, cette force motrice est bien faible, elle apparaît beaucoup plus faible encore si on la compare aux forces plus puissantes que la nature met au service de l'industrie ; mais l'intelligence qui dirige la force musculaire de l'homme en multiplie étonnamment les ressources et la rend capable de transformer le monde ; à la condition pourtant d'avoir des substances pour l'absorber et des instruments pour agir.
2° Le travail est indispensable à toute production. La nature fournît bien, et même en abondance, toutes les substances qui doivent servir, en quelque sorte, de base, de point de départ, de matière, à la production ; mais elle les fournit à l'état brut, et ces substances ont besoin d'être toutes transformées par le travail avant de pouvoir être utilisées. Elle fournit d'elle-même quelques richesses à l'état parfait, comme les fruits de certains arbres poussant sans culture, la chair de certains animaux vivant à l'état sauvage, mais ces produits spontanés du sol il faut se donner
Ch. Gide, Principes d'économie politique, p
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de la peiue pour les recueillir el, en outre, ils sont en bien petite quantité. « Il semblerait qu'ils ont été fournis par la « nature de la même manière que l'on donne à un jeune « homme une petite somme d'argent pour le mettre à « même de se frayer une route dans l'industrie et de faire « fortune ' ».
Le travail joue un rôle très considérable même dans la création de produits que l'on est accoutumé de regarder faussement comme des produits naturels. 11 a dans une certaine mesure modifié la nature. Il a défriché le sol, desséché les marécages, assaini des régions entières, couvert de culture les plaines et les coteaux. Il a perfectionne les espèces, il a multiplié et sauvé d'une destruction à peu près assurée des plantes qui eussent été à peine connues dans tels ou tels pays ou qui. comme le blé, eussent à peu près certainement péri dans la lutte des faibles contre les forts.
3° Tout travail est en soi productif cfutililé écojiomique. — Les Physiocrates n'accordaient une réelle productivité qu'au travail agricole, auquel ils rattachaient la chasse, la pèche et l'exidoitation des mines; et cela parce que seul, disaient-ils, le travail de la terre fait réellement jaillir les matériaux constituant la richesse.
Le travail manufacturier se borne à les mettre en œuvre ; il ne les produit pas. Il ne produit pas ces matériaux, c'est vrai ; mais il leur donne des utilités qu'ils n'avaient pas et ces utilités, qui souVTînt constituent la plus grande partie du prix du produit, sont bien son fait. C'est lui, travail manufacturier, qui les crée mieux encore
1, James Stecakt, Principles of Polit. Econ., t. I, p. 110.
que le travail agricole ne crée le blé et le travail extractif la houille ; on ne saurait donc lui dénier légitimement la qualité de productif. Il est productif dans toute la force du mot. Qu'on compare la poignée de terre glaise au vase ou à la statue que le travail manufacturier en a fait ; le bloc grossier de minerai à la merveilleuse machine que de multiples transformations en ont tirée ; le lin brut à la fine toile sortant des mains du tisserand ; le blé dans son épi au pain savoureux fourni par le boulanger, et l'on comprendra qu'Adam Smith et toute l'Ecole, après lui, n'aient pas hésité à se séparer des Physiocrates et à reconnaître au travail industriel une vertu produclive aussi grande que celle du travail agricole, quoique d'une nature un peu différente.
Il n'y a pas jusqu'aux travaux des personnes exerçant une profession libérale : comme, les médecins, les magistrats, les professeurs, qui ne soient productifs, au moins à leur façon. Ils n'aboutissent pas, il est vrai, à la création d'un produit matériel, ils se terminent à un simple service, mais ils constituent une réelle satisfaction de besoins et par conséquent possèdent ce qui, en dernière analyse, est la fin de toute production.
4° Le travail est de tous les facteurs de la production le plus actif et le plus fécond \ — Seul, nous l'avons
1. Depuis les premiers économistes on a toujours distingué trois facteurs de la production : le travail, la nature, le capUal ; et l'économie politique classique ne faisant aucune différence fonda mentale entre eux, les met, encore aujourd'hui comme dans le passé, sur un pied parfait d'égalité. Il y a Va une exagération, car il saute aux yeux que ces trois facteurs jouent des rôles non seulement très différents, mais très InégTux. Le travail laisse bien loin derrière lui la nature, et la nature bien loin derrière elle le capital.
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déjà remarqué, il mérite véritablement le nom d'argent, car seul véritablement il joue un rôle actif et a de l'initiative dans les opérations productives. La nature et surtout le capital n'ont qu'un rôle purement passif. Ils ont un besoin absolu d'être mis en œuvre; par eux-mêmes ils n'arriveraient à rien. C'est le travail qui les féconde et qui est la
Quelques économistes modernes rompent avec la vieille tradition classique, ils n'admettent que deux facteurs de production : le travail et la nature. Ils refusent absolument au capital la qualité de facteur. Ils volent en lui un auxiliaire précieux, un moyen jmissant, un instrument utile, même un instrument nécessaire de la production, mais pas autre chose. Il est un produit du travail et de la nature; on peut même dire que, en dernière analyse, il se ramène à du travail économisé et incorporé dans une matière fournie par la nature. Indépendamment donc de l'absolue passivité de son rôle dans la production, il ne saurait, en raison de son origine et de sa constitution, être considéré comme un facteur véritable et distinct. Tout au plus peut-on voir en lui un facteur en sous ordre qui, au point de vue logique comme au point de vue généalogique, dérive des deux autres.
Il y a même des écoles qui n'admettent qu'un seul facteur, qu'un seul véritable producteur de la richesse. Pour les unes, ce producteur unique c'est la nature ; pour les autres, c'est le travail.
Pour les anciens l'hysiocrates. la terre était la seule source des riciiesses. De cette source sortent tous les produits de l'agriculture, des manufactures et du commerce. L'homme ajoute bien quelque valeur au produit de la terre; mais cette valeur n'est que l'équivalent du travail qu'il a fait pour transformer le produit naturel. Klle se perd dans le salaire et n'a par conséquent aucune influence sur le développement des richesses. Le sol seul possède une réelle fécondité, seul par conséquent il produit véritablement.
Pour les Socialistes, el surtout pour les Socialistes marxistes, au contraire, le sol est infécond par lui-même, presqu'autant que le capital; il ne possède qu'une dérisoire apparence de fertilité. Quelques plantes, quelques fruits sauvages, voilà tout ce qu'il produit tant qu'il n'est i)as sollicité par l'homme et arrosé de ses sueurs. C'est du travail qu'il tire la vertu productive qu'il possède ; le travail de l'homme est la force unique qui crée des valeurs, et les marchandises ne sont réputées valeurs que parce qu'elles contiennent du travail humain.
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principale cause des richesses, entendues dans le sens économique du mot.
L'Ecole classique le reconnaît aussi bien que l'Ecole collectiviste. « Le travail annuel d'une nation, dit Adam « Smith, est le fonds primitif qui fournit à sa consomma- « tion annuelle toutes les choses nécessaires et commodes « à la vie; et ces choses sont toujours ou le produit imnié- « diat de ce tr ivail ou achetées des autres nations avec ce « produit ' » .
Dans la production des richesses le travail n'est jamais tout, comme le prétendent les Socialistes et comme Adam Smith et un certain nombre de représentants de l'école écossaise semblent l'enseigner, mais il est toujours quelque chose et souvent beaucoup. Il n'est pas rare que le produit manufacturé tienne de lui à peu près tout son prix : « Si je « retranche de ma montre par la pensée, dit Baudrillart, « tous les travaux qui lui ont été successivement appliqués, « il ne restera que quelques grains de minerai placés dans « l'intérieur de la terre. De même, si je décompose le pain « dont je me nourris, il ne restera que quelques tiges « d'herbes germinées, éparses dans des déserts incultes et « sans aucune valeur ».
Il y a cependant des cas oii le travail incorporé dans un produit ne représente qu'une faible partie de sa valeur. Ces cas sont rares, mais il en existe. Si nous prenons, par exemple, un gros diamant qui vaut plusieurs millions, il faut bien reconnaître qu'il tire son prix beaucoup plus de la matière dont il est fait que de la peine qu'on s'est donnée pour le trouver et du temps que l'on a passé à le
1. Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations ; liv. I, ch. 1.
tailler. Ce temps et cette peiue n'atteignent pas la peine et le temps cristallisés dans une foule de produits qui se vendent mille et mille fois moins cher que ce diamant.
Malgré cela, il demeure acquis que le travail, s'il a besoin d'une matière première pour s'appliquer et d'instruments pour s'exercer, a de lui-même une vraie fécondité et qu'il est le principal agent de la production '.
1. Division du travail. 1» Ce qu'elle est. — De tout temps les ouvriers se sont spécialisés dans un métier, les uns sont maçons, d'autres charpentiers, d'autres forgerons, d'autres tisseurs, d'autres autre chose. Il est rare d en trouver qui exercent plusieurs professions et puissent faire convenablement plusieurs métiers. Depuis l'établissement de la grande industrie et du régime de production intensive et du travail collectif on va plus loin. Non seulement l'épinglier ne fait que des épingles et le coutelier que des couteaux, mais (îhaque épinglitr ne fait qu'une partie de l'épingle et chaque coutelier qu'une partie du contenu. Un couteau de cinq sous passe en plus de vingt mains différentes et une toute petite épingle avant d'être livrée au commerce a été travaillée par plus de quinze ouvriers : un a tiré le fil à la bobille, un autre l'a ilYessc, un autre la coupe, un autre l'a empointé, un autre l'a émoulu, un autre l'a frappé, etc , etc Tout travail industriel étant, au fond, une simple série de mouvements, on s'applique à décomposer ce mouvement complexe en une théorie de mouvements aussi simples que possible que l'on confie à autant d'ouvriers différents, de façon à ce que chacun d'eux n'ait à exécuter (ju'un seul mouyemenl toujours le même. Voilà ce que l'on entend par division du travail.
2" Avantages de la division du travail. — On les a ainsi résumés : elle accroît la dextérité de l'ouvrier on lui faisant répéter sans cesse la même tâche ; elle économise du temps en dispensant de changer de place et d'onlil ; elle permet de donner ;i chaque ouvrier un travail en rapport avec ses forces et ses a|)titudcs et d'utiliser les pins faibles en leur confiant des tâches faciles ; elle diminue le temps d'ap[)rentissage en simplifiant le métier ; elle multiplie d'une façon étonnante la production. In ouvrier qui devrait faire seul dt'S éjiinglcs n'en fi-rait iirobablernent i)as cent par jour, ((uinze ouvriers, avec la division du travail, en produimnl plus de 60.000; ce qui fait au moins 4.000 par tète.
3" Inconvénients de la division du Iravail. — On en signale gé-
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V. — Obligation du travail
Quand nous jetons un regard autour de nous, nous voyons à côté d'une multitude d'hommes dont la vie s'écoule dans le travail, travail pénible toujours et parfois écrasant, d'autres hommes dont l'existence se passe dans la plus complète oisiveté : ils jouissent et ne font rien. Faut-il conclure de là que le travail est chose facultative ? que certains ont le droit de s'en affranchir et de le laisser aux déshérités de la fortune, dont il constitue l'unique ressource ? Non ; le travail est un devoir pour tous et personne, absolument personne, à moins d'être malade ou infirme, ne peut se soustraire légitimement à la loi rigoureuse et universelle qui l'impose à l'humanité.
Nous devons tous travailler, parce que le travail a été prescrit à tous par Dieu ; parce que le travail constitue le grand, l'on pourrait dire l'unique moyen de subvenir aux besoins de Ihomme ; parce que le travail peut seul permettre de faire face aux multiples nécessités économiques de la vie sociale ; parce que, enfin, le travail est indispensable pour échapper aux graves inconvénients moraux de l'oisiveté.
néralement trois : La division du travail abaisse le niveau intellectuel de l'ouvrier. « Un homme, dit Adam Smitli, dont toute la vie « se passe à remplir un petit nombre d'opérations simples dont les «effets sont toujours les mêmes perd naturellement l'habitude de «déployer ses facultés et devient, en général, aussi stupide et aussi « ignorant qu'il soit possible à une créature de le devenir:» — elle altère la santé, fa répétition indéfinie du même acte, dans le même lieu et les mêmes conditions, amène fatalement la dégénérescence de l'ouvrier industriel ; — elle met l'ouvrier dans une plus grande dépendance du patron et du métier ; l'ouvrier ne sait faire qu'une chose, il ne peut gagner sa vie à une autre occupation, il lui est donc très difficile d'aller ailleurs.
1° Le travail est obligatoire parce qu'il a été imposé à tous par Dieu lui-même. Dieu, dont la vie intime n'est qu'une série ininterrompue d'ineffables opérations et dont l'activité féconde s'est manifestée au dehors par la production de mondes qu'il continue à soutenir par sa toutepuissance, Dieu, que l'on a pu justement définir l'acte par essence : actus 'purus, voulant créer l'homme à son image et à sa ressemblance, ne pouvait le créer que pour le travail.
Aussi lisons-nous aux premières pages de la Genèse qu'après avoir, d'une parole, tiré du néant celui qui devait être le père du genre humain, Dieu le plaça dans un paradis de délices afin qu'il s'y occupât : posuit enm m paradiso ut opereratur ^ Il est vrai que la terre, à cet âge heureux, n'avait pas besoin d'être arrosée de sueurs pour produire tous les fruits en abondance. Sur son sol les récoltes poussaient d'elles-mêmes et l'homme n'avait qu'à se baisser pour cueilUr les biens que lui prodiguait la bonté de son Créateur. Malgré cela, il avait le devoir de travailler, et, pour se conformer à l'ordre de Dieu, il eût travaillé alors même qu'il eût persévéré dans son innocence originelle, seulement le travail ne lui aurait causé ni peine, ni fatigue, ni dégoût. Il eût été, au contraire, pour lui plein d'attrait ; il lui eût apporté toutes les jouissances que l'on trouve dans lu normale satisfaction d'un besoin.
Qu'il nous soit permis de faire justice, en passant, d'une accusation que nos adversaires se plaisent à répéter- Ils nous reproclicnl, à nous catholiques, de rabaisser le travail en le représentant comme un châtiment, comme une suite de la désobéissance de nos premiers parents,
l. Genèse, ii, 15.
comme quelque chose, par conséquent, d'odieux et d'infamant. Ceux qui nous accusent de la sorte font preuve, sinon de mauvaise foi, au moins de grossière ignorance. S'ils étaient un peu plus familiarisés avec nos Livres saints, ils sauraient que la loi du travail est antérieure à la chute et que, avant la faute originelle comme après, le travail était pour l'homme un devoir et même un besoin. Ce n'est pas le travail lui-même qui est un châtiment ; c'est la peine^ maintenant attachée à presque tout travail, qui constitue la punition du péché originel.
Lors de la chute, en effet, la terre fut frappée de malédiction eu même temps que l'homme pour lequel elle avait été créée. Elle fut dépouillée de son admirable fécondité, comme l'homme des dons merveilleux dont l'avait paré la munificence divine. D'elle-même, elle ne produisit plus que ronces et épines, et celui qui, hier, ne travaillait que par inclination, par délassement et par plaisir dût, dès lors, s'astreindre à la fatigue et à l'effort pour arracher à un sol devenu avare les éléments dont il avait besoin pour sustenter sa vie.
La loi primitive du travail devint plus absolue et plus rigoureuse encore le jour oii il fut dit à chacun de nous en la personne de nos premiers parents : « Tu mangeras ton « pain à la sueur de ton front : In siidore vultus lui ves- « ceris pane ' . »
Au précepte direct du travail, précepte promulgué par Dieu dès le premier jour de l'humanité, est venu se joindre, à partir de la chute, un précepte indirect tout aussi formel et tout aussi incontestable. L'homme a le devoir de conserver sa vie et, par conséquent, le devoir de se
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procurer la nourriture et les autres biens indispensables à l'existence. Cette nourriture et ces autres biens, il ne peut se les procurer, dans l'ordre actuel des cboses, que par le travail ; lobligation de travailler est donc une conséquence de l'obligation de vivre : c'est la doctrine même de saint Tbomas, qui dit : « Considéré comme moyen de « subsistance, le travail même manuel tombe sous un pré- « cepte rigoureux, en tant qu'il est nécessaire pour atii teindre cette fin ; car tout moyen tire sa raison d'être « de son rapport avec la fin, il est d'autant plus nécessaire « que plus nécessaire est la fin et qu'elle peut moins être « atteinte sans lui : » Secundmn qaod labor ordùiaiur ad « vicluni qi(3srendum,cadit sub necessitate prœcepti prout « est necessarius ad lalein finein: quod eniin ordinatur ad (( finenif a fine 7iecessilalem habet, til scilicet in tantum sit « 7iecessarium in quantum finis sine eo esse non potestK » Après ce qui vient d'être dit, il n'est pas nécessaire de faire remarquer que la loi divine du travail est une loi universelle, qu'elle n'oblige jias seulement ceux qui n'ont d'autres biens que leurs bras. Elle n'admet pas de distinction de caste ou de classe, elle astreint les riclies comme les pauvres ; tous doivent travailler sous peine d'être, suivant la vigoureuse expression de saint Paul, indignes de vivre : Si quis non vidl operari^ nec manducet '-.
2" Obligatoire pour tous, parce qu'il est commandé à tous par Dieu, le travail Vest encore parce qu'il cnnslitue le grand, Von pourrait dire l'unique moyen de stibvenir aux besoins de l'homme.
1. Sumina tehoL, 2-' II.- ; q. CLXXXVH, arl. 3. 2 II Thessal , c. m, v. 10.
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« Tu vivras du travail de tes mains : Labores maniaim tuarum manducabis » \ lisons-nous au livre des Psaumes, et l'expression de l'auteur sacré est rigoureusement exacte; l'on peut dire que l'homme ne vit que de travail. C'est le travail qui lui donne le pain dont il soutient ses forces, l'habit dont il couvre ses membres, la maison qui abrite sa famille, les biens divers à l'aide desquels il fait face aux multiples besoins de la vie. Bien plus, l'on peut dire que ce pain, cet habit, cette maison, ces biens divers ne sont que du travail cristalUsé. Si on enlevait le travail qui y a été incorporé, il ne resterait rien ou à peu près rien.
Nous savons bien que la terre, même après la malédiction qui l'a frappée, possède dans son sein fertilité, richesses et forces ; mais sa fertilité a besoin d'être provoquée et stimulée, ses richesses d'être exploitées et transformées, ses forces d'être capturées et dirigées. Que donnera le sol, même le plus fertile, s'il est laissé à sa seule fécondité? Il produira quelques plantes sauvages et quelques maigres fruits ; mais il ne se couvrira jamais des splendides récoltes que lui arrache l'âpre et intelligent travail du laboureur ; il ne donnera qu'une toute petite, qu'une iusigniliante partie de ce qui est nécessaire pour faire subsister l'humanité. L'homme ne peut vivre sans travail, le travail est pour lui l'arme providentielle qui doit lui servir dans les luttes pour l'existence. « Les dieux, a dit depuis longtemps « Xénophon, nous vendent tous les biens au prix de notre « travail. »
Mais, le devoir de subvenir à ses propres besoins et aux besoins généraux de l'humanité exige-t-il que tout homme, sans exception, travaille?
Psaume CXXVII, v
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Les hommes se divisent en deux grandes catégories : d'un côté, se trouvent quelques privilégiés favorisés de tous les biens de la fortune ; de l'autre, l'immense multitude de ceux qui ne possèdent rien ou ne possèdent que peu de chose. Ces derniers qui constituent la partie de beaucoup la plus nombreuse et la plus intéressante du genre humain ont absolument besoin de travailler. Pour eux, suivant l'expression de Léon XIII, « le travail est de par la nature « le moyen nécessaire de se procurer ce qui est requis à « l'entretien de la vie ' ».
Dénués de toutes ressources, ou au moins de ressources suffisantes, ils n'ont que trois moyens pour se procurer ce qui est indispensable pour vivre et faire vivre leur famille : le vol, l'aumône, le travail.
Du vol, il ne saurait être sérieusement question. De l'aumône guère davantage, si ce n'est comme un moyen exceptionnel de faire face à certains besoins, de venir en aide à certaines situations, qui sortent de la catégorie des besoins et des situations ordinaires. L'aumône, en principe, doit être réservée au malade, à l'infirme, au vieillard, à l'enfant ou au père de famille sur qui pèsent des charges excessives. La dignité de l'homme semble' demander que, tant qu'il est dans des conditions normales, il suffise luimême à ses besoins et n'en attende pas la légitime satisfaction du bon vouloir et de la charité de ses sendjlablcs.
La charité est une vertu et une vertu incontestablement très belle, très chrétienne et très sociale ; mais il ne faut pas oublier qu'elle est une vertu dans celui qui la fait et non dans celui qui la reçoit, et l'Eglise, qui a toujours exalté et recommandé la charité, comme clic a exalte et
Kncyclique, Rerum novarum
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recommandé le respect compatissant à l'égard de l'infirme, du vieillard malheureux, du pauvre laborieux et honnête, n'a jamais entendu faire de cette charité une prime à la paresse et la préconiser comme un moyen donné par Dieu à l'homme placé dans des conditions normales pour subvenir à ses besoins.
Le seul moyen naturel et providentiel de subvenir aux besoins de la vie pour l'immense majorité des hommes, pour tous ceux qui n'ont pas une fortune suffisant à les faire vivre, c'est le travail, le travail qui devient ainsi pour eux un rigoureux devoir, « Le travail est nécessaire au « pauvre et à l'ouvrier, parce que l'ouvrier et le pauvre « ont besoin de lui pour conserver leur existence, et qu'ils « doivent la conserver pour obéir aux ordres irréfragables « de la nature ' » .
Léon XIII : Eucyclique, Rerum novarum
Ici peut se poser une délicate question : la question du droit au travail. Da ce que le travail est pour le pauvre et pour l'ouvrier le seul moyen légitime et honnête de se procurer les ciioses nécessaires à la vie, ne s'ensuit-il pas que l'ouvrier et le pauvre ont droit au travail, comme ils ont droit à la vie et à ce qui est indispensable pour la conserver ?
Nous n'hésitons pas à dire que ce droit est incontestable, car le droit à la fin entraine avec lui le droit aux moyens nécessaires pour l'atteindre. Quod enini, dit saint Thomas dans le texte déjà cité, ordin'itur ad finem, n fine necessitalem hahet, ut scilicet in tantum sit necessarium in quantum finis sine eo esse non possit.
Ce droit n'autorise cependant pas l'ouvrier à exiger de tel ou tel patron le travail dont il a besoin pour vivre ; mais il lui permet de se tourner vers la société et de lui demander de remplir sa mission, en assurant à ses membres, surtout à ses membres malheureux, ce que Léon XllI a appelé, après saint Thomas, sufficieiitiam ritœ perfectain.
On ne demande pas à l'Etat d'appliquer les théories exposées par Louis Blanc dans son livre sur la Réorganisation du travail, de reprendre les utopies de 1848, de revenir aux ateliers nationaux, de
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Le devoir de vivre impose à Touvrier le devoir de travailler, mais l'impose-t-il pareillement au riche, à celui qui a assez de revenus pour subvenir à ses besoins et à celui de sa famille ?
Si l'on envisageait certains cùlés seulement de la question, l'on pourrait peut-être reconnaître au riche le droit de ne rien faire. Il n'a pas besoin de traA'ailler pour subsister, il paie ce qu'il consomme, il est donc en règle avec la justice. Mais l'est-il avec la société'? Il fait partie d'une collectivité, na-t-il pas des devoirs envers elle, n'est-il pas tenu de lui être utile i
Nous savons bien qu'il s'est trouve; des économistes pour préconiser l'utilité sociale de ces hommes qui dépensent et qui ne produisent pas. Par leur oisiveté, disent-ils, ils permettent aux autres de gagner plus facilement leur vie. Non seulement ils ne leur font pas concurrence ; mais, en leur achetant le produit de leur travail, ils les font, en quelque sorte, participer à leurs propres richesses. Il serait donc regrettable qu'il n'y eût pns de ces parasites : leur disparition supprimerait le plus considérable débouché du travail du pauvre.
On pourrait faire bien des remarques et bien des réserves à proi)os de celte théorie, mais, admettrait-on que, au point de vue strictement économique, la situation du rentier oisif i)eut, à la rigueur, se justifier au moins partiellement, il n'en est i)as de même au i)oint de vue moral,
se transformer on enlreprencur-prnvidence ; mais on peut lui dernfxnder, en assurant l'ordre, la justice et la paix, en favorisant le commerce et l'industrie, de permettre à chacun de gagner honnêtement son pain . ce ((ui cM hien le minimum des revendications que l'on est en droit de formuler à l'égard d'une institution qui n'a été étahlie i)ar Dieu (|ue pour assurer aux Iiommcs une somme plus considérable de bicn-ôtro matériel comme d'avantages moraux.
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lequel a incontestablement son importance et même une importance supérieure.
Le riche oisif n'a pas le droit de se croire quitte envers la société parce qu'il a payé le juste prix de ce qu'il a consommé. II ne suffit pas qu'il paie de son argent, il doit payer de sa personne ^ ; l'équité demande que en échange de ce que ses semblables font chaque jour pour lui, il fasse aussi lui-même quelque chose pour eux. Qu'il ne travaille pas de ses mains, s'il le veut ; mais qu'il travaille en s'adonnant à des occupations libérales qui lui permettront d'être un homme utile, sans créer cette concurrence qui effraie les économistes. Qu'il ne donne pas, au milieu d'un monde qui peine, travaille et souffre, l'irritant spectacle d'un être désœuvré, oisif, ayant tout en abondance, alors qu'autour de lui, parmi ceux qu'il éclabousse de son luxe, il y a une multitude de malheureux ne boudant pas à l'ouvrage, vi- A'ant sobres et honnêtes et pourtant n'arrivant pas à écarter de leur chemin la misère et les privations. Rien plus que la vue de cette oisiveté fortunée et jouisseuse n'irrite l'àme populaire. Elle soulève la colère des masses et fait naître, dans les rangs du prolétariat, ces jalousies, ces rancunes et ces haines qui nous préparent, pour un avenir peut-être prochain, la séparation violente du travail et du capital, la guerre des classes et le bouleversement social.
Les riches oisifs devraient méditer cette parole d'un théologien qui n'a jamais passé pour sévère : « Il est contre tt la nature de l'homme de vivre sans travail : Est contra « naturam hominis ut sine Jabore velit vivere -. »
1. Carhie a dit avec raison : « L'argent seul ne paie rien, il faut payer de sa personne et de sa vie. »
Gerson, De Contractibus ; pars I, cons
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3° Obligatoire parce qu'il a été commandé à tous par Dieu et qu'il est indispensable pour subvenir aux besoins de la vie individuelle, le travail est obligatoire encore parce que seul il peîtt permettre de faire face auv nécessités économiques de la vie sociale.
Une des fins de la société humaine est d'assurer à ses membres une somme suffisante de bien-être matériel. « Sans nul doute le bien commun, dont l'acquisition doit « avoir pour effet de perfectionner les hommes est princi- « paiement un bien moral ; mais, dans une société bien « constituée, il doit se trouA'cr une certaine abondance de « biens extérieurs dont l'usage est requis à l'exercice de la « vertu. Or, tous ces biens, c'est le travail de l'ouvrier, « travail des champs et travail de l'usine, qui en est sur- « tout la source féconde et nécessaire. Bien plus, dans cet (( ordre de choses, le travail est d'une telle fécondité que « Ton peut affirmer, sans crainte de se tromper, qu'il est « la source unique d'où procède la richesse des na- « lions '.» Le fait est si incontestable que Léon XIII, dans les lignes qui précèdent, s'exprime absolument comme Adam Smith dont nous avons plus haut rapporté les paroles.
Sans le travail, la société serait incapable de fournir à ses membres même ce qui est le plus indispensable ; elle serait impuissante à leur procurer ce qui est nécessaire à leurs plus pressants et leurs plus légitimes besoins. Loin de pouvoir leur assurer ce qui constitue le luxe ou seulement le bien-être, elle ne pourrait pas seulement leur donner le pain qui empêche de mourir de faim. Et alors, au lieu de la sufficientiam vilae perlectam, ce ne serait plus que la
Lko:< XIII : Ei]cycli(|uc lierum tiovaruni
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misère, la privation, la souffrance et, à leur suite, le désordre et la révolte '.
Le travail joue un rôle que rien ne peut suppléer même dans la création des produits que l'on est accoutumé à regarder faussement comme des produits naturels.
On croit trop facilement que tout ce qui pousse sur la terre, comme : les céréales, les légumes, les fruits, est une libéralité du sol. En réalité, la plupart des plantes et des fruits, qui servent à l'alimentation de l'homme, ont été, sinon créés, du moins tellement transformés par la culture et les travaux des générations que, à cette heure encore, les botanistes n'ont pas pu retrouver les types primitifs. Le froment, le maïs, la lentille, la fève n'ont pu être découverts nulle part à l'état spontané. Et quand l'espèce existe à l'état de nature, quelle différence avec cette même espèce améliorée par les soins de l'homme !
Nécessaire pour produire ces types perfectionnés, le travail l'est au moins autant pour les conserver ; car, si on les néglige, ils s'abâtardissent peu à peu et ne tardent pas à revenir à l'état d'oîi les avait tirés l'industrie humaine.
L'on peut donc dire que le travail est indispensable même à la production naturelle. Il l'est bien plus encore à la production agricole et à la production industrielle. Là, rien
1. « Comme l'homme, dit Charles Périn, ne peut jamais posséder « de richesses que ce qu'il en conquiert par son travail ; l'aisance, « dans la société prise en masse, sera toujours en raison de la puis- « sance du travail. S'il ne suffit pas, pour assurer le bien-être à un « peuple, de lui donner des richesse^ ; s'il faut encore lui inspirer « les vertus qui le mettent en état de faire de ces richesses un usage « conforme au but supérieur et à la fin véritable de la vie ; il est « néanmoins incontestable que l'amélioration du sort du grand « nombre suppose toujours, comme condition première, une puis- « sance de travail suffisante pour assurer à tous le nécessaire ». De la richesse dans les sociétés chrétiennes, t. I, p. 191.
absolument ne peut exister sans lui. Il est, par conséquent, aussi nécessaire que la production sans laquelle il ne saurait y avoir de \ie sociale normale *.
4" Le travail est obligatoire, enfin, pour érhapper aux graves inconvénie^its moraux qui naissent de l'oisiveté. En cinquante eudroits l'Ecriture nous déclare que le désœuvrement est souverainement dangereux, qu'il est la cause d'une infinité de désordres, qu'il faut l'éviter à tout prix. Il est incompatible avec une vie innocente et clirétienne ; il a de tout temps perdu une multitude d'àmcs et il est même funeste au corps. Uien n'est sain, moral et moralisateur comme le travail ; quiconque a le souci de ses
1. Il résulte de ce qui précède que le travail, d'après l'ordre établi par la l'rovidencc, a une double fin. Il a une pn individu elle el une fin sociale. Sa lin individuelle est de procurer à cliacun ce qui est nécessaire à chacun pour sa subsistance et pour les autres besoins de la vie. — Sa fin sociale est, d'aliord, de rendre possible le bien-être matériel et cette suffisante abondance de richesse que la société, sous peini' de iuan(|uer à sa mission, est tenue d'assurer. La fin sociale du travail est, ensuite, do favoriser l'union, la concorde, l'harmonie entre les divers éléments qui composent le corps social. « L'inégalité réelle des hommes et des conditions concrètes, « leur existence, dit le 1'. .Vntoine dans scn Cours d'économie so- « ciale. p. 312, est le fait fondamental qui donne naissance à la so- « ciâté.Tous les hommes, il est vrai, sont égaux dans une commune « indigence, aucun d'eux ne se suffit pleinement, aucun d'eux n'est « exempt de besoins dont il ne peut obtenir la salisfaction (juc par « le concours d'autres hommes. Mais ces besoins sont très diffé- « rents; ici ils soiit princi[ialement matériels, là ils sont plutôt nui- «c rau-t ; tantôt ce sont des besoins pressants et immédiats, tantôt « ce sont des nécessités ]ilus éloignées
" Otie diversité de besoins, cette participation inégale aux biens " intellectuels, moraux et matériels de l'existence, cette dépendance « mutuelle conduit les hommes à unir leurs efforts, à associ<!r leur « activité, et le Iravail, sous des formes multiples, devient le liea « moral des sociétés. »
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intérêts spirituels comme de ses intérêts matériels, doit travailler ; hors de là, il n'y a ni sécurité, ni vertu, ni salut possibles, comme le montre l'expérience de tous les jours.
Nous croyons inutile défaire longuement remarquer que, si le travail est imposé à tous, s'il est nécessaire à tous, il ne s'agit pas pour tous de s'adonner au travail manuel. Ce travail a pour but de subvenir aux besoins de l'existence matérielle, il en faut et beaucoup ; mais il n'est d'une obligation absolue que pour ceux qui n'ont pas d'autre moyen de s'assurer le pain quotidien. On peut gagner sa vie honnêtement et être utile en travaillant autrement. S'il faut des ouvriers et des agriculteurs, il faut aussi des ingénieurs, des juges, des médecins, des professeurs, des soldats, des prêtres. La société humaine n'a pas besoin que des choses matérielles ; elle a besoin, au moins autant, des biens d'un ordre plus élevé ; et c'est la servir, comme c'est gagner légitimement sa vie, que de travailler en exerçant une de ces professions libérales, dans lesquelles on peut être si utile à ses semblables et à son pays.
Saint Thomas nous l'enseigne lorsqu'il dit : « Parce que « l'homme a besoin d'une infinité de choses dans la vie, il « est nécessaire que ces choses diverses soient produites par « des individus différents. Il faut qu'il y ait des hommes « qui s'adonnent à l'agriculture, d'autres à l'industrie, « d'autres au commerce, et ainsi de suite. Et parce que « l'homme n'a pas besoin seulement de biens matériels, il « est indispensable qu'il y ait des individus qui consacrent « leur activité aux choses spirituelles et cela pour le plus « grand avantage de leurs semblables. Quia tnim multa « necessaria sunt ad hominis vitam... necessarium est per « diverses diversa fieri, picta ut quidam sint agricultures,
« quidam... et sic de aliis ; et quia vita hominis non in- « di(jet tantitm corporalibus, necessarium est eliam ut « quidam vacent sinritualibus relus ad ameliorationem « aliorum quos opportet a aira iemporalium ahsolutos (t esse '. »
L'important c'est que chacun travaille de la façon, dans la mesure et à la place voulues par la Providence ; qu'il réponde ainsi aux vues de Dieu et aux besoins de sa nature et qu'au lieu d'être sur la terre un désœuvré, un égoïste paresseux, un parasite, un poids mort que la société traîne après elle, il soit un citoyen actif, laborieux, probe et utile.
VI. — Dignité du travail
Le paganisme a absolument méconnu la dignité du travail, qu'il a partout et toujours regardé, non seulement comme une nécessité pénible, mais encore comme une œuvre dégradante et indigne d'un homme libre. Il le laissait aux esclaves.
11 appartenait au christianisme de réhabiliter le travail, surtout le travail manuel, de lui rendre son véritable caractère et de mettre en lumière son incomparable dignité. Cette dignité se manileste, soit qu'on considère le travail en lui-même, soit qu'on le considère dans le rôle ([u'il joue, soit, enfin, qu'on le considère dans les produits qu'il enfante.
1" Considéré en hii-mr^nie, le travail n'est autre chose que lutilisalion, que la mise en œuvre des plus beaux dons que le bon Dieu nous ait accordés : de la volonté, de l'in-
Summa conlra (jenliles, lilj. III, cap. cxxxiv
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telligence, de la force, de l'activité. 11 est, pour l'homme, le moyen de prolonger sa personne, de la faire rayonner hors de lui, d'exercer son empire sur les éléments, de soumettre, de courber, de transformer la nature, de faire surgir de la matière inerte et stérile des utilités vivantes.
Le travail, c'est la vie dans sa manifestation la plus saisissante et la plus élevée. Celui qui travaille agit, et agir c'est vivre : la vie sans action ce n'est plus la vie, c'est la mort. Si l'on excepte l'acte qui nous rapproche le plus du Créateur, l'acte par lequel se transmet la vie, il est impossible de rien imaginer de plus grand, de plus saint, de plus honorable et de plus fécond que le travail. Quiconque travaille est procréateur à sa manière, et en contemplant les produits sortis de ses mains, produits qu'il a imbibés de son intelligence, imprégnés de son adresse, de sa vigueur, de sa peine, le travailleur a le droit d'être fier et de lui-môme et de sa puissance et de son œuvre.
2° Considéré dans le rôle qiCll joue, le travail, avonsnous vu, est le moyen providentiel de subvenir aux besoins des individus et de la société. C'est lui qui a été établi par Dieu pour permettre à l'immense majorité des hommes de faire face aux multiples nécessités de la vie '. Mais au travailleur il n'assure pas seulement le pain matériel, il lui assure aussi, ce qui est sinon plus indispensable, au moins plus précieux, l'indépendance et la dignité de la vie. Il lui donne la possibilité de n'être à la charge de personne, de ne dépendre du bon plaisir de qui que ce soit et de ne de-
1. « Le travail coniimin, dit Léon XIII dans son encyclique /?e>'«*m « novaruni, au témoignage de la raison et de la philosophie chré- « tienne, loin d'être un sujet de honte fait honneur à l'homme « parce qu'il lui fournit un lioble moyeu de sustenter sa vie. »
voir qu'à lui-même ce qui sert à son entretien et à l'entretien (les siens.
Saint Paul se glorifie, dans une de ses épîtres, de n'avoir rien demandé à ceux qu'il évangélisait et d'avoir subvenu à ses besoins par le seul travail de ses mains. Ce légitime orgueil;, le travail permet à l'ouvrier de le connaître. Lorsque, le soir, sa journée finie, l'ouvrier se trouve assis à la table de famille, il peut se dire avec une juste fierté : j'ai travaillé et sué, la besogne a été rude, mais le pain que je mange, ce pain que mangent ma femme et mes enfants, je l'ai gagné, je l'ai payé de mes fatigues, je ne dois de reconnaissance qu'à Dieu qui me donne force, courage et santé.
3° Considéré da7is les produits qu'il enfante, le travail sert plus que toute autre chose à faire éclater le génie de riiomme, son industrie merveilleuse et la supériorité de sa nature. Quand on regarde les œuvres admirables et grandioses qu'il a créées, les difficultés dont il a triomphé, les extraordinaires résultats qu'il a obtenus, on est frappé d'étonnement et d'admiration ; on comprend jusqu'à un certain point qu'il soit pris de vertige et tenté de s'ériger en dieu en exaltant outre mesure une intelligence qui servie par dos organes, instruments admirables, lui a permis d'entreprendre et de mener à bonne fin de si grandes et belles choses.
A (iuelqu(! point de vue donc (pi'on envisage le travail, le travail nmsculaire comme le travail intellectuel, le travail du simple manœuvre comme le travail du plus grand savant, il nous apparaît comme entouré d'une hante dignité; il honore celui (|ui le prati(iuc et lui donne droit à l'estime et au respect de tous ; car, indépendamment de ce qu'il a
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de profondément respectable et estimable en lui-même, il a été ennobli par le Christ et exalté par l'Eglise.
VI. — Réhabilitation du travail par le Christianisme
I. Mépris dans lequel le paganisme tenait le travail, SURTOUT le travail MANUEL. — Lorsqu'on lit les auteurs de l'antiquité on est frappé de la mésestime profonde dans laquelle était tenu le travail, principalement le travail manuel. Philosophes, poètes, historiens en parlent dans les termes les plus méprisants. Quiconque s'y adonnait se déconsidérait et se mettait lui-même, pour ainsi dire, au rang des esclaves. Un homme libre se serait regardé comme déshonoré s'il eût appliqué son activité à un art ou à une industrie. Il pouvait, sans déchoir, vivre d'aumônes, mener une existence de gueux, tendre la main aux gens du pouvoir ou aux particuliers riches ; mais travailler, jamais. Sa condition ne le lui permettait pas. Le travail scrvilisait.
Sénèque ne faisait qu'exprimer l'opinion commune lorsqu'il écrivait : « Vulgaire est l'art des ouvriers qui tra- « vaillent de leurs mains, il procure les choses nécessaires « à la vie, mais il est sans honneur et ne saurait revêtir « même la simple apparence de rhonnèteté\ »
Déjà, dans son da Officiis, Cicéron n'avait pas craint d'écrire : « Jamais rien de noble ne pourra sortir d'une « boutique ou d'un atelier. » Ce sentiment monstrueux on ne le trouve pas seulement à Rome ; on le trouve chez tous les peuples anciens. Hérodote nous apprend que les GrecSj les Egyptiens, les Scythes, les Thraces, les Perses, les Lydiens ne pensaient pas autrement que ne pensèrent plus tard les Romains sur cette matière.
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Les témoignages de César, de Pline, de Justin et de bien d'autres nous édifient sur l'opinion qu'on avait du travail et des travailleurs en Germanie, dans les Gaules, en Espagne et dans les autres pays d Occident conquis par Rome.
II. Révolution opérée dans les idées sous l'influence du
CHRISTLXNISME ET MOYENS EMPLOYÉS POUR LA PRODUIRE. — Cct
état de choses dura jusqu'à ce que le Christianisme eût substitué sa doctrine si élevée et si pure aux enseignements, parfois bien grossiers^ du paganisme antique. Il rendit peu à peu au travail sa dignité méconnue en faisant tomber les préjugés si profondément enracinés qui existaient contre lui. Il l'imposa à ses adeptes, il l'honora dans ceux qui le pratiquaient, il le présenta partout, non comme une honte, mais comme un besoin et un devoir. Une révolution s'opéra insensiblement dans les idées, et cette révolution est son œuvre. Elle a son point de départ dans les exemples du Christ, la conduite des apôtres et les persévérants enseignements de l'Eglise. Il n'y a qu'à se rappeler ce que furent ces enseignements et ces exemples pour comprendre la transformation qui s'opéra sous leur influence.
1° Le Christ a Iravaillé de ses mains. La tradition est unanime à nous représenter .loseph comme un ouvrier de campagne — un charpentier probablement — gagnant sa vie à la sueur de ton front. C'est dans l'alclier de son père nourricier que Jésus grandit, l'aidant dans ses travaux et partageant ses fatigues. Suivant l'expression de saint Jean Chrysostonie, « il fabriqua des socs de charme do ces « mêmes mains qui avaient façonné le monde »).
Depuis les siècles les plus anciens jusqu'à nos jours, rien
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n'a été plus popularisé par la peinture que l'intérieur de la petite maison de Nazareth. On y voit invariablement représenté le chef de la sainte famille à son banc de menuisier ; Jésus travaille avec lui, taudis qu'à l'écart Marie file ou s'adonne aux soins du ménage. Cette tradition ne repose pas sur une légende ; elle se fonde sur le texte évangélique lui-même. Nous y lisons, en effet : « Quand le sabbat fut « venu, Jésus se mit à enseigner dans la synagogue. Beauce coup de gens qui l'entendirent étaient étonnés et di- « saient : D'où lui viennent ces choses"? Quelle est cette « sagesse qui lui a été donnée, et comment de tels miracles « se font-ils par ses mains ? N'est-ce pas le charpentier, le « fils du charpentier ? N'est-ce pas Marie qui est sa « mère... ' »
C'est donc en toute raison que Bossuet a pu dire : « Que « ceux qui travaillent de leurs mains se réjouissent, Jésusce Christ est de leur corps - ». Et l'on ne peut qu'applaudir au cri arraché à l'admiration et à la sincérité d'Edmond Picard, le sénateur socialiste belge : « Béni soit-il et à jau mais glorifié cet ouvrier ! qu'il le soit comme Dieu par les « uns, comme Génie par les autres, qu'importe ! Le service « et la merveille sont immenses et égaux ^ »
2° Le Christ a choisi ses apôtres parmi les travailleurs. Il n'a pas pris ses disciples, ceux qui devaient être les continuateurs de son onivre et les colonnes de son Eglise, parmi les riches et les puissants. Il les a pris dans les rangs du peuple, dans la classe de ces travailleurs ma-
Matthieu, xiu, 54, 55. — Marc, vi
2. Elévations sur les mystères ; XX^ semaine ,- 8^ élévation.
3. Le sp.rmon sur la montafjiie et le socialisme co7ite)ii2)orain ; p. 20.
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miels jusque-là si méprisés. Pour la plupart, les apôtres étaient de pauvres pécheurs galiléens, vivant de leur métier, raccommodant eux-mômes leurs filets, n'ayant d'autre moyen de subsistance que leur travail, revenant à leur barque dès (ju'ils cessaient d'accompagner le ^laître. Celuici aurait pu s'entourer d'hommes favorisés de tous les dons de la fortune, comme il aurait pu naître lui-même dans le luxe et l'opulence ; au heu de cela, il a appelé des pauvres, et c'est à des hommes «c supportant le poids du jour et de la chaleur » qu'il a oifcrt les premrères places dans l'Eghse qu'il fondait.
3° Lefi apôtres ont continué à travailler, même des mains, au milieu des fatigues de leur apostolat. Ils ne se sont pas contentés de rappeler, dans leurs prédications et leurs écrits, que le travail est pour tous un devoir rigoureux et que quiconque ne travaille pas n'a pas le droit de manger ; ils ont donné aussi l'exemple du tra^-ail. Au milieu des fatigues et des préoccupations de l'apostolat, parmi des fidèles qui auraient été heureux de subvenir à leurs besoins, ils i^e sont fait une règle de devoir surtout à eux-mf'rnes ce qui était nécessaire à leur entrelien, lis n ignoraient pas qu'ils avaient le di'oit de demander leur ])ain quotidien à ceux qu'ils ('vangélisaient, car comme l'Apôtre le rappelait aux Corintliiens ',1e Seigneur a ordoniu' que ccuv ((ui servent à l'autel soient nourris par l'autel et que ceux qui annoncent l'Evangile vivent de l'Evangile; mais, de ce droit ils n'usaient que lorsqu'il leur était impassible de faire autrement. Ils |)()uvai('nt tous dire avec saint l'aul, (|ui fabriqua des lentes dans la maison d'.\(piila - : « Nous n'avons
Actes des Ap'Jl., cil. Aviii. V. V. 2 et
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« demandé à personne ni or ni argent, c'est avec nos « mains que nous avons gagné ce qui nous était nécessaire « soit pour nous soit pour ceux qui nous accompagnaient* ».
4° A Vexemple de leurs chefs les premiers chrétiens travaillaient. Beaucoup d'entre eux n'étaient que de pauvres ouvriers ; c'est si vrai, que les païens appelaient dédaigneusement le christianisme « une religion de foulons et de cordonniers ». Ces petites gens avaient besoin de travailler pour vivre et ils travaillaient avec joie, se rappelant que le travail leur donnait un trait de ressemblance avec leur divin Maître.
Les riches, impressionnés par les exemples donnés au monde par le Sauveur et ses apôtres, renonçaient à cette oisiveté qui avait été jusque-là, pour quiconque se respectait, la seule manière honnête de dépenser son temps. Ils imposaient silence à leurs préjugés, ils foulaient aux pieds leur orgueil de caste et donnaient au vieux monde étonné le spectacle nouveau d'hommes libres et fortunés ne rougissant pas de faire œuvre de leurs mains et de vaquer à des occupations qu'on était habitué à regarder comme le partage exclusif des esclaves ou des malheureux.
Les grandes dames elles-mêmes s'habituaient au travail. A l'exemple de la femme forte de la Bible, elles apprirent à filer la laine et le lin. Elles ne craignirent plus, ces nobles chrétiennes, de se déshonorer en ne donnant pas tout leur temps à la toilette et à mille autres futilités qui, au dire des historiens sérieux comme des poètes satiriques, constituaient l'unique préoccupation de la plupart de leurs contemporaines. Elles s'appliquaient aux soins domestiques, et, au
Actes des Apôt., ch. xx
Il siècle, le patricien Sabatius, voulant honorer la mémoire (le sa femme chrétienne, fit graver sur son tombeau un métier à tisser et une na^ ette. Il crut ne pas pouvoir mieux faire son éloge qu'en rappelant, par ce symbole, qu'elle avait été une épouse industrieuse et active.
5° U Eglise a toujours fait à ses enftmts une loi rigoureuse du travail. On lit dans le livre de La Doctrine des Apôtres, livre qui est un des plus anciens monuments de la littérature chrétienne, ces lignes suggestives :
(( Si celui qui vient à vous est un voyageur sans demeure, « secourez-le autant que vous pouvez.
« S'il veut s'établir parmi vous, qu'il travaille et qu'il « mange.
« S'il n'a point de métier, pourvoyez selon votre sagesse a à ce qu'un chrétien ne vive pas parmi vous inoccupé.
« S'il ne veut pas se conduire ainsi, c'est un trafiquant a de la doctrine du Clirist. Tenez-vous en garde contre de « pareils personnages ' . »
Cette obligation du travail, l'Eglise ne l'imposait pas seulement aux simples fidèles, elle l'imposait tout pareillement à ses clercs et à ses moines. U est facile de s'en convaincre en lisant les diverses règles monastiques dont le texte est [)arvenu jusqu'à nous. Toutes font une très large part au travail et même au travail manuel ; elles vont
1. v.ôa/r, T'»/ A-OTTo/.'ôv, ri, 1, 2, 3. (Je document, qiioi(nic apocryphe, a une In-s grande auloritr. 11 date du second siècle au moins, et peul-i'-tre même de la fin du premier. C'est une sorte de calécliisme destiné à iHrc mis entre les mains des fidèles. X cause do son antiquité on peut le considérer comme contenant les sentiments des Apùtres sur tout ce qui pouvait intéresser les chrétiens de la primitive Eglise.
jusqu'à en imposer sept heures par jour. C'était un principe passé à l'état d'axiome dans les couvents que « la vie d'un bon religieux doit être toute de travail, de prière et d'obéissance ». Le Patriarche d'Assise n'a fait que résumer la tradition monacale lorsque dans son testament il a adressé cette recommandation à ses fils : « J'ai travaillé de « mes mains ; ma volonté est ferme sur ce point, je veux « que mes frères travaillent avec ardeur à un labeur (( honnête. Ceux qui ne connaissent pas de métier en « apprendront un, non sans doute à cause du salaire qu'ils « en pourront recevoir, mais pour le bon exemple et pour « chasser l'oisiveté ^ »
Voilà ce que le christianisme a fait pour le travail. Il l'a trouvé avili et méprisé, il l'a honoré et réhabilité. Si les injustes préjugés d'autrefois sont tombés, c'est à l'Eglise qu'en revient le mérite ; à cette Eglise qui a toujours préconisé et glorifié le travail, qui n'a cessé d'entourer de respect les travailleurs et qui, au début du ni^ siècle, lorsque beaucoup de préventions existaient encore, n'a pas craint d'élever au souverain pontificat, entre des patriciens comme Clément et Corneille, un Calixte qui avait été esclave de Carpophore et avait travaillé dans les mines de Sardaigne.
1. « Oa connaît, dit Monlalenibert dans ses Moines d'Occident, « les travaux variés et incessants qui remplissaient les journées des « moines. On les voit dans leurs grossiers vêtements noirs ou « liruns, le capuclion sur la tète, quelquefois le manteau de poil de « chèvre sur les épaules, occupés à défoncer le sol, à abattre des « arbres, à pêcher dans le Nil, à traire leurs chèvres, à recueillir « les dattes qui leur servent de nourriture, a tresser ces nattes sur « lesquelles ils devaient mourir... D'autres sont absorbés par la « lecture ou la méditation des saintes Ecritures. »
Sur cette question on lira avec intérêt et fruit le livre solidement documenté de l'abbé Sadatieb : UEglise et le travail manuel^ n-i2. Lethielleux, Pg^ris.
CHAPITRE II
1° Il existe un véritable contrat de trarail. Il n'est pas injourd'hui de ville, même de peu d'importance, où l'on III' puisse, à certaines heures de la journée, voir à la porte d'une usine ou d'une fabrique se presser en habit d'atelier un nombre parfois considérable d'ouvriers. Lorsque le moment de la rentrée arrive, ils vont reprendre la place qu'ils occupaient la veille ou le matin, retrouver les outils et le métier momentanément quittés et se remettre à une besogne (piin'a été interrompue ({ue pour leur i)crmct(re de l)rendre le repos et la nourriture dont ils ont besoin.
Fendant un nombre d'heures déterminé ils travaillent sur une matière première qui leur est fournie par le patron, ils la transforment en produit, et ce produit est ensuite jeté sur le marché et livré à la consommation. Sorti île leurs mains et fruit de leurs sueurs, il devrait leur ai)[)artenir en partie. Ils y ont incorporé f|uelque chose d'eux-mêmes, il est hnbibé de leur activité et de leur labeur, ils ont sur lui
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des droits incontestables. Et cependant ce n'est pas eux qui le Amendent ; pas eux non plus qui, après qu'il a été vendu, en touchent le prix. Ce prix est perçu tout entier par le patron ou l'entrepreneur, à la suite d'arrangements survenus entre lui et ses ouvriers.
En vertu de ces arrangements il leur paie, tous les huit ou tous les quinze jours, un salaire fixe qui a été débattu entre eux et lui. En retour, ils lui cèdent tous leurs droits sur l'objet manufacturé qui devient sa chose exclusive. Ces stipulations constituent un véritable contrat, un contrat à caractère essentiellement commulatif et créant de part et d'autre des obligations de stricte justice.
Ce qui se passe dans l'industrie se passe dans l'agriculture, dans le commerce, partout où des hommes mettent leur force de travail au service d'autres homme moyennant un salaire.
2° Ce contrat entre patrons et ouvriers rentre dans la catégorie générale des contrats il forfait. Entre employeurs et employés il y a une véritable convention. Cette convention n'est pas toujours également explicite et toujours également entourée de formalités légales, mais elle existe toujours réellement. Nous verrons plus loin qu'on ne s'entend pas quand il faut préciser la nature dernière d'une pareille convention ; on peut pourtant dire qu'elle se ramène, en dernière analyse, à ce qu'on appelle, dans la langue du droit, un contrat à forfait ; c'est-à-dire, un contrat par lequel l'ouvrier s'engage à fournir tel ouvrage ou telle somme de travail pour un prix déterminé que le patron s'oblige à lui payer par jour, par semaine, par mois ou par an. Moyennant le versement de la somme stipulée, si cette somme est l'équivalent équitable du service rendu, le pa-
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tron devient propriétaire de tous les fruits du travail qu'il a rétribue.
3* Ce contrat de travail, comme tous les contrats, pour être valide a besoin de réunir certaines conditions, dont la première est le libre consentement des contractants. Il est absolument requis qu'ils agissent en dehors non seulement de toute violence physique, mais même de toute nécessité morale, en connaissance suffisante de cause et avec le droit de s'imposer les obligations qu'ils acceptent.
a Ne serait pas valide par conséquent le contrat, si l'ouvrier acceptait un salaire inférieur à la valeur du service rendu, parce qu'il a absolument besoin de vivre, qu'il ne trouve pas de rémunération plus élevée et qu'il préfère travailler au rabais que de ne pas travailler du tout. « Si « contraint par la nécessité ou poussé par la crainte d'un « mal plus grand, l'ouvrier accepte des conditions dures, (( que d'ailleurs il ne lui serait pas loisible de refuser, parce « qu'elles lui sont imposées par le patron ou par celui qui « fait l'offre du travail, c'est là subir une violence contre a laquelle la justice proteste '. »
On ne peut [iasdire qu'une pareille convention a été faite avec une liberté suffisante ; elle est donc nulle, et le patron, sans conscience comme sans entrailles, qui n'a pas rougi d'exploiter la misi'Te de l'ouvrier obligé de vendre son labeur pour une bouchée de pain, ne peut se retrancher derrière le consentement d'un malheureux réduit aux abois {'{ [irélcndre qu'il a satisfait à ce que la justice exige de lui (|uand il a intégralement payé le salaiie promis.
Ce serait là une honteuse exploitation des besoins du
LKO.t XllI ; Encyclifiuc, /ïî(î>*M?H novaruw
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pauvre et une criante iniquité. Troj} souvent le travailleur n'a pas le moyen de sauvegarder ses droits ; isolé, il se trouve, par rapport à l'entrepreneur, dans un état de réelle infériorité, et, sous peine de rester inembauché, il doit accepter les conditions qu'on lui propose. En les subissant, il est victime d'une véritable violence morale.
b) Ne serait pas valide non plus, toujours pour défaut de liberté, le contrat dans lequel le patron profiterait non plus du besoin, mais de l'ignorance de l'ouvrier pour lui faire accepter un salaire n'atteignant pas le taux normal. Cette acceptation se trouverait viciée dans son principe. Il ne faut pas oublier, en effet, que la formule de la justice commutative : Volenti non fit injuria, suppose que la volonté se détermine conformément aux données de l'intelligence. Tromper celle-ci ou lui voiler une partie de la vérité, c'est abuser de la faiblesse d'autrui et se rendre coupable d'une fraude qui rend nul tout acte se basant sur elle.
c) Ne serait pas valide, enfin, le contrat même fait avec entière connaissance de cause et plein consentement, si l'ouvrier se contentait d'un salaire qui n'est pas en rapport avec le service rendu. Il n'en a pas le droit. Il a le devoir de subvenir à ses bivsoius et aux besoins de sa famille, il ne le peut que par son travail, il n'est pas maître d'user à sa guise de ce travail et d'en abandonner une partie ù son patron.
Léon XIII met admirablement en relief ce côté du travail, trop oublié des économistes, c'est-à-dire son caractère de nécessité : « Travailler c'est exercer son activité dans le « but de se procurer ce qui est requis pour les divers be- « soins de la vie, mais surtout pour l'entretien de la vie « elle-même : tu mangeras t07i pain à la sueur de ton front.
DU COMRAT DE TRAVAIL àO
« C'est pourquoi le travail a reçu de la nature comme une « double empreinte : il est personnel, parce que la force « est inhérente à lapersonne^ et qu'elle est la propriété de « celui qui l'exerce et qui Ta reçue pour son utilité ; il est « nécessav'e parce que l'homme a besoin du fruit de son « travail pour conserver son existence et qu'il doit la con- « server pour obéir aux ordres irréfragables de la nature. « Or, si l'on ne regarde le travail que par le coté où il est « personnel, nul doute qu'il ne soit au pouvoir de lou- « vrier de restreindre à son gré le taux de son sa- « laire...
« Mais il en va tout autrement si au caractère de per- « sonnalité on joint celui de nécessité, dont la pensée peut « bien faire abstraction, mais quil n'en est pas séparable en « réalité. Et, en effet, conserver l'existence est un devoir « imposé à tous les hommes et auquel ils ne peuvent se « soustraire sans crime. J)e ce devoir découle nécessaire- « ment le droit de se procurer les choses nécessaires à la « subsistance et que le pauvre ne se procure que moyen- « nant le salaire de son travail. Que le patron et l'ouvrier « fassentdonc tant et dételles conventions qu'il leur plaira, « qu'ils tombent d'accord notamment sur le chiffre du « salaire ; au-dessus de leur libre volonté, il est une loi « de justice naturelle, plus élevée et plus ancienne, à sa- « voir que le salaire ne doit pas être insuffisant à faire « subsister l'ouvrier sobre et honnête' ».
Les divers cas de nullité dont nous venons de parler ont été admis et sont consacrés dans un projet de loi sur le contrat de travail, dont le gouvernement français a pris l'iniliative. Il est dil dans ce i)rojet : « Doit être considérée
Encyclique, Rerum novarura
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« comme illicite toute clause du contrat de travail par lace quelle l'une des parties a abusé du besoin, de la légèreté « ou de l'inexpérience de l'autre pour lui imposer des con- « ditions en désaccord flagrant, soit avec les conditions « habituelles de la profession, soit avec la valeur et l'im- « portance des services engagés '». Ces paroles se rapprochent singuhèrement de celles de Léon XIII. Pape et ministre condamnent, avec une égale vigueur, des procédés pour lesquels jusqu'ici la loi a fait preuve d'une déplorable et inexplicable indulgence.
Si tout le monde est d'accord pour admettre l'existence d'un véritable contrat entre patron et ouvrier, on cesse de s'entendre quand il s'agit de spécifier l'objet de ce contrat. Sur quoi porte exactement le contrat ? Qu'est-ce, au juste, que cède l'ouvrier et qu'acquiert le patron ? Quelle est bien •la matière précise de la convention ? Là-dessus les opinions les plus diverses ont été émises, nous énumérerons les principales.
1. Projet Doumergue, titre I, art. 11. Si ce projet est A-oté, une modification profonde aura été, par là, apportée à notre législation ouvrière et l'on pourrait même dire à l'esprit qui a présidé à la confection de notre Code civil. Tout majeur était jusqu'ici réputé à l'abri du besoin, de la légèreté ou de l'inexpérience. 11 n'était pas autorisé à les invoquer pour demander la résiliation d'un contrat qui lui était préjudiciable. La loi ne les admettait pas. De même, il importait peu qu'un salaire fût inférieur au salaire normal. Dès qu'il était accepté par l'ouvrier, c'était suffisant. Pourvu qu'il y eut accord des volontés, le contrat devait être regardé comme légitime et valide.
I. Exposé des opinions. 1° Les uns prétendent que l'objet du contrat de travail c'est Vourrier lui-même. L'ouvrier, disent-ils, engage sa personnalité et sa dignité d'homme. Il ne met pas seulement au service du patron ses bras et sa force physique ; il s'y met tout entier et c'est sa propre personne qu'il emploie à ce service. Pour le patron, il s'astreint à une foule de privations et de souffrances. ^11 sacrifie son temps qu'il pourrait employer au développement de son intelligence et aux soins de sa famille, il sacrifie ses affections les plus chères, il use ses forces et sa santé. C'est une survivance de l'esclavage et de la traite où l'homme était assimilé à une marchandise et vendu comme tel.
2° D'autres veulent que l'objet immédiat du contrat de travail soit, non pas l'ouvrier lui-même, mais son acliritê, sa force de Irarail ; ce que Karl Marx appelle YArheistkraft '. La personne du travailleur ne serait qu'indirectement et médiatement la matière de la convention.
i. « Ce que vend l'ouvrier, ce n'est pas directement son travail, « mais sa force de travail, qu'il met temporairement à la disposL- « tion du capitaliste... Un des plus anciens économistes et des plii- « losophes les plus originaux de l'Angleterre, Thomas Hobbes, dans « son Lériathnn, avait déjà d'instinct touciié ce point ([ui a « échappé à tous ses successeurs. Il a^ait dit : La valeur d'un * homme est, comme pour toutes les autres choses sou prix, c'est- « à-dire ce que l'on donnerait pour l'usa^'C de sa force. » Kari, Marx, Salaire, Prix, Profits, p. 59.
« Ce que vend celui qui a besoin de travailler pour vivre et qui na ptis les moyens de travailler, à celui ([ui possède C3S moyens, ' ost seulement le travail à l'élat de puissance, ce sont les fa- X cultes musculaires ou intellccluolles à mettre eu action |)Our pro- « duire des choses utiles. En effet, d iinf juirt, avant la mise en « action de ces facultés, le travail n'existe pas et ne peut par cou- « séquent être vendu ; or, le contrat est passé entre acheteur et
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La distinction est singulièrement subtile, et il est bien difficile d'admettre qu'on peut louer ractivité, la puissance de production, la vigueur musculaire ou intellectuelle de quelqu'un sans, par le fait même, louer ce quelqu'un luimême. Il n'est pas plus possible, en effet, de séparer réellement la force travail d'un homme du sujet qui la possède, qu'il n'est possible de séparer la pression de la vapeur du moteur qui la produit. Ils se confondent pratiquement. C'est ce qui faisait dire à Decurtins : « Ce n'est pas une « certaine quantité de travail qui est la matière d'un tel « contrat, mais Yactivité même de l'ouvrier, par conséquent « sa perso?ine K »
3" D'autres pensent que l'on doit chercher la matière du contrat non dans l'activité humaine proprement dite, mais dans Vexercice de cette activité, c'est-à-dire dans l'acte producteur ou trarail. Le travail est un effort plus ou
•< vendeur avant tonte action et a ponr origine, de la part du ven- « deur, riinpossibilité où il se trouve de faire entrer lui-même en « mouvement sa faculté de travail. D'auti-e part, dès que Taction « commence, dès que le travail se manifeste, il ne peut être la « propriété du travailleur, car il ne consiste que dans l'incorpora- « tion d'une chose que le travailleur vient d'aliéner, de la puis- « sance de travail, à des choses qui ne sont pas à lui, aux moyenê « de production.
« En définitive, quand le travail n'existe pas, le travailleur ne « peut vendre ce qu'il ne possède pas et ce qu'il n'a pas les moyens « de réaliser; quand le travail existe, il ne peut être vendu par le « travailleur à ([ui il n'appartient pas. La seule chose que le tra- « vailleur peut vendre, c'est sa force de travail, force se distinguant « de sa fonction, le travail, comme le pouvoir de marcher se dis- « tingue de la marche, comme une machine quelconque se dis- « tingue de ses opérations. » Gabriel Devii.le, Pvinrijies socialistes, p. 17.
1. Decurtins, Discours sur une législation internaiionttle en faveur des ouvriers.
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moins pénible en vue d'un résultat utile. C'est cet effort fécond qui constituerait Tobjet de la convention intervenant entre patron et ouvrier.
4° D'autres estiment que ce n'est pas encore là le véritable objet du contrat qui nous occupe. L'exercice de l'activité humaine, d'après eux, n'est pas plus cet objet que ne l'est l'activité humaine elle-même. Ce qui le constitue réellement, c'est VefJ^el utile de la force musculaire ou intellectuelle, le fniit de l'effort du travailleur. C'est bien, si l'on veut, le travail, mais non plus le travail en quelque sorte vivant et agissant, dont parlent les partisans de l'opinion précédente, c'est le travail matérialisé dans un produit et complètement séparé du travailleur.
Le travail peut être considéré à deux instants différents : d'abord, au mouKMit où il est fait, c'est un acte ; ensuite, lorsque il a été fait et a imbibé telle ou telle matière première ; il se trouve alors transformé en utilité économique. Le travail au moment oii il se fait ne se distingue pas pratiquement du travailleur. Il se confond avec son activité, comme celle-ci se confond avec sa personnalité. C'est pourquoi l'on dit, avec raison, que le travail est une continuation de la [jcrsonnalité humaine.
Le travail, au contraire, ([uand il a été incorporé, « cristallisé », pour employer l'expression de Karl Marx, par exemple, dans une pièce d'iHoffe, se distingue essentiellement de la personne du tisseur, il fait partie du tissu et peut alors, mais alors seulement, légitimement servir de matière à une transaction et à un contrat.
"l" n'atilrcr». enfin, n'admeltajd pas cette distinction, pourtant très fondée en raison, entre le travail viviint et le Ira-
vail mort, et, voyant dans tout travail quelque chose d'inséparable de la personnalité de l'ouvrier, estiment que, pas plus que cette personnalité, le travail, même matérialisé dans un produit, ne peut être l'objet licite d'une convention. Pour eux, le travailleur ne vend ni sa force productive ni l'effet utile de cette force, il ne cède pas ce qu'il a mis de lui-même dans le produit, il abandonne, moyennant une somme déterminée, la part qui lui revient sur la rente de ce produit.
Le capital et le travail jouent chacun un rôle dans toute production d'ordre économique, ce rôle est plus ou moins considérable suivant la nature du produit et aussi suivant les circonstances. En conséquence, le capital et le travail ont l'un et l'autre des droits sur l'utilité à la confection de laquelle ils ont coopéré, ces droits sont en rapport avec la part prise à la production. L'ouvrier et le patron sont comme des copropriétaires ; au moment de la vente, ils devraient se partager le prix du produit. L'ouvrier n'ayant généralement aucune réserve, ne peut attendre, pour toucher ce qui lui revient, l'instant où la marchandise sera écoulée. Pour faire face à ses besoins journaliers, il vend, à l'avance, sa part au patron qui la lui paie sous forme de salaire quotidien.
II. Appréciation des opinions. 1° Les trois premières apinions doivent cire rejetées. — a) La personne de Voiivrier ne petit être matière dans ce contrat. Le droit antique reconnaissait un certain nombre de res sacrx qui ne pouvaient, en aucun cas ni pour aucune raison, être vendues ou louées. Si quelque chose mérite d'être classé parmi ces « choses sacrées », c'est bien la personnalité humaine. Il n'y a rien sur la terre de plus respectable, de plus grand et
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tic plus saint. L'homme ne saurait être vendu comme une marchandise ou loué comme une Lète de somme. Il ne peut être matière de contrat que dans deux cas : dans le mariage et l'adoption '. Il n'est donc pas matière dans le contrat de travail.
On ne saurait, par conséquent, trop s'élever contre la monstrueuse conception qui tend à assimiler l'ouvrier à
1. Qu'on ne dise pas que l'esclavage a légalement exist(5, pendant (lo longs siècles, dans pres(|ue tous les pays et que l'esclavage comjiortait, pour le maître, le droit aljsolu de disposer de ses esclaves : il pouvait les vendre, les donner, les léguer, même les mettre à iiiurt. — Qu'on ne dise pas surtout que cet état de choses a été .ucepté et sanctionné par l'Eglise. L'Eglise a subi l'esclavage qu'elle a trouvé établi à son apparition ; elle ne l'a jamais approuvé et à plus forte raison encouragé. 11 ne lui était pas possible de le supliiimer en (juelques années; elle n'était pas assez puissante et I- mû été, d'ailleurs, jeter une profonde perturbation dans le monde. i.îi société antique reposait sur l'esclavage ; abolir celui-ci sans Iransition, sans préparation, sans organisation nouvelle préalable, (était déchaîner la plus terrible des révolutions et accumuler il l'pouvanlables ruines. Troj) sage [lour rien précipiter, l'Eglise s'est (il'orcée d'adoucir l'esclavage, de le transformer en attendant qu'elle |iùt le proscrire sans danger social. Pour quiconque est de bonne fui, sa conduite apparaît souverainement prudente. Elle n'a jamais ilissimulé sa réprobation contre une institution qu'on ne saurait trop flétrir.
Les formes absolues de l'esclavage que l'antiquité pa'ienne avait instituées, que l'islamisme a perpétuées et que des peuples chrétiens, du XYi^^ siècle à nos jours, n'ont |)as craint d'emprunter à ces sources impures, sont une violation manifeste du droit naturel. La personne dr- j'hominc a des droits inaliénables. L'assimilation d'un homme à une chose est un monstrucu.K dénieiili donné à la nature et à Dieu. .Mettre un homme dans un tel état de dépendance que ses droits il'époux, ses droits de père, l'honneur de sa femme ou de sa fille, sa conscience même et enfin sa vie ne lui appartiennent plus ; que toutes ces choses inviolables soient à la merci d'un caprice du maître; qu'on puisse tout lui commander, même le crime; tout lui ùtcr, même sa famille, cela s'est vu longtemps et ])artout; mais nulle [lart et jamais ce n'a i)u ('Ire autre chose qu'un attentat, le plus odieux de tous, ù la morale éternelle.
une machine et l'on est en droit de regarder comme une sorte de blasplième ces lignes tombées de la plume d'un des maîtres de l'Ecole libérale : « Au point de vue écono- « mique, les travailleurs doivent être regardés comme de « véritables machines qui fournissent une certaine quantité « de forces productives et qui exigent en retour certains frais « d'entretien et de renouvellement, pour pouvoir fonction- « ner d'une manière régulière et continue ' ».
h)Uactirité de V homme, sa force productrice, son Arheislkraft ne saurait davantage être la matière du contrat de travail, car cette activité est une partie de l'homme même. Il ne peut pas la vendre ou la louer sans, par le fait même, vendre ou louer sa propre personne. Son activité se confond et ne fait qu'un avec lui. L'une ne s'aliène pas sans l'autre. Il est inutile donc d'insister pour faire comprendre combien fausse et même monstrueuse est cette parole d'Yves Guyot : « On vend son travail comme l'épicier « vend son sel, son café ou son sucre ; comme le boulan- « langer vend son pain ; comme le boucher vend sa « viande - ».
c) La mise en exercice de l'activité humaine, c'est-à-dire Yacte de travail, semble, pour le même motif que l'activité, devoir être écartée, quand on cherche la matière du contrat de travail. Le travail ne se distingue pas essentiellement de la puissance qui le produit, et l'on doit regarder comme vrai le mot cité plus haut : le travail est une continuation de la personne humaine.
2° Les deux dernières opinions peuvent toutes deux être admises. Dès que les opinions précédentes paraissent inac-
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reptables, il faut s'attacher à une de celles qui restent et ("est entre les deux dernières qu'on est contraint de choisir. Ces deux dernières ne sont pas contradictoires ; une -impie nuance les sépare, comme il est aisé de s'en cou- \ aincre pour peu qu'on consente à les approfondir. Si elles ne vont pas jusqu'à se confondre, elles ne s'excluent pas et nous pensons qu'on peut sans inconvénient adopter l'une ou Tautre indistinctement.
La cinquième, qui fait de la pari an produil la matière 'lu contrat, est celle qui sourit davantage à bon nombre de ( .itholiques, s'occupant de la question sociale. Elle a pour l'Ile tous les Démocrates chrétiens. Mieux qu'aucune autre Ile sauvegarde la dignité de l'ouvrier. Elle peut invoquer III sa faveur des arguments sérieux, et il ne lui est pas difiiiile de répondre aux quelques objections formulées contre elle.
La quatrième, celle qui voit dans le fruit du travail le véritable objet du contrat, peut aussi fort bien se défendre ; elle ne manque pas de partisans de valeur. Elle ])araît plus simple, plus pratique, plus conforme à la conception courante.
ni. I)llFl';itP..\C:B ESSEMTIELLE, EN RAISON DE l'oBJET, ENTRE LE CONTRAT DE TRAVAfL ET TOUS LES AUTRES CONTRATS. — Quoiqu'il en
soit, il faut reconuiiiire que le contrat de travail, par son objet, diffère esscnliellement de tout autre contrat. On ne peut mettre la main-d'œuvre sur le même pied qu'une marcbandise ordinaire. Celle-ci n'est qu'une chose matérielle et extérieure, tandis que la niaiu-d'd'uvre est une o|iéralion vitale, procédant de l'homme et mettant, au moins indirectement, les fondes d'un homme au service d'un autre homme. Ce n'est pas une chose qui est en jeu, c'est une
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personne ^ . Dans l'appréciation du travail on ne saurait séparer le produit du producteur et quand il s'agira d'estimer équitableinent le premier, il faudra tenir compte de la nature et des besoins du second.
Cependant l'objet du contrat de travail, quoique différant essentiellement de l'objet de tout autre contrat, n'arrive pas à échapper complètement aux lois qui président à l'appréciation des marchandises ordinaires. Car, malgré leurs différences fondamentales, on ne peut pas nier qu'il n'y ait des similitudes entre le travail offert sur le marché et les marchandises ordinaires qui y sont apportées.
Le cardinal Zigliara, chargé par la Curie romaine de répondre, en août 1891, à une consultation du cardinal archevêque de Malines, le reconnaissait expressément. « Le (( travail d'un ouvrier, écrivait-il est considéré comme une « sorte de marchandise, et le salaire ou récompense comme « une sorte de prix. Et ce n'est pas à tort qu'il en est ainsi ; (( car, bien que le travail de l'ouvrier soit quelque chose de « plus noble qu'une marchandise, il garde cependant tout « le caractère d'une marchandise par le côté où celle-ci est « l'objet d'un prix ».
1. « La main-d'œuvre ne peut être assimilée à une marchandise. « Nous ne nions pas qu'en fait le travailleur humain ne subisse la « loi du marché et n'y soit soumis aux mêmes variations de cotes « que le cours des colons ou des charbons. Nous disons seulement « que cela, loin d'être naturel, est contre nature II y a une réac- « tion de plus en plus marquée contre cet état de choses, réaction « dans laquelle les ouvriers, soutenus par l'opinion publique et par « la loi, demandent à être traités non comme des choses, mais « comme des hommes, à recevoir non pas le prix que le cours du « marché fixe pour un ballot, mais la part que la justice attribue « à un collaborateur, à un associé dans l'œuvre sociale. Ils de- « mandent aux autres copartageants, en particulier au patron (|ui « les touche de plus près, de se serrer un peu pour leur faire « place... » Cu. Gide, J^rincipes d'économie politique, p. 472,
C'est bien, en effet, de cette manière que, dans la pratique, on considère Je travail ; mais nous ne pensons pas qu'on puisse légitimement du fait conclure au droit. C'est pourquoi, malgré notre estime pour un auteur dont les idées sociales se rapprochent souvent des nôtres, nous ne pouvons que désapprouver des lignes du genre de celles qui suivent : « On Fa dit, il y a longtemps, l'ouvrier en « tant qu'il est employé, dans l'atelier, à Tœuvre de la pro- « duction, ne peut être considéré que comme un outil de « chair et de sang, catalogué à la suite des outils d'acier, (' dont il est le prolongement, et chaque jour des inventions « nouvelles attestent que, au point de vue de la production « industrielle, il y a similitude de nature entre le travail de « l'homme et les mouvements d'une barre d'acier, puisque a l'un est avantageusement remplacé par l'autre... »
« A quelque point de vue que l'on se place, le travail de « l'ouvrier apparaît comme une marchandise, et ce mot, « qui choque tant d'oreilles, est évidemment le seul qui ré- « ponde à la réalité des choses. Comme les autres choses, « le travail est susceptible de vente et d'achat, et le contrat « de travail peut être défini, sous réserve, d'une addition <r ultérieure, un contrat par lequel une personne appelée a employeur achète à une autre appelée employé, moyen- « nant un prix déterminé, l'effort musculaire et intellectuel « nécessaire pour l'accomplissement d'une tâche précise et « nettement déterminée '.»
l'aul BcnEAC, Le (Contrat de Travail, pp. lon
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monde voyait dans le contrat de travail un contrat d'échnn[/e, aujourd'hui beaucoup veulent y voir non un contrat purement commutatif, mais un contrat de société. Les opinions émises sur cette question peuvent être ramenées à quatre.
1° D'après certains, le contrat de travail est im co?itrat de louage : c'est-à-dire un contrat par lequel une personne (le bailleur) s'engage à mettre, pendant un certain temps, sa chose ou son activité au service d'une autre personne (le preneur), moyennant un certain prix (le loyer, le fermage, le salaire), que celle-ci s'oblige de lui payer. En l'espèce le domestique et l'ouvrier mettent leur personne et leur activité, pour une durée déterminée, au service d'un maitre ou d'un patron qui, en retour, leur donne une somme dont le chiffre a été arrêté d'un commun accord.
Le Droit romain nommait cette convention locatio-conductio, le Droit canon s'est servi du même terme, notre Gode civil l'appelle contrat de louage d'ouvrage ^ Aucun de ces trois Droits ne la considère autrement que comme très licite. Ils ne semblent, ni l'un ni l'autre, voir de sérieux inconvénients à ce que l'homme soit considéré comme l'objet propre de cette location. Aux termes de l'article 1779 du Code civil : « il y a trois espèces principales de louage « d'ouvrage et d'industrie : 1° le louage des gens de travail « qui s'engagent au service de quelqu'un... »
On ne peut pas disconvenir que cette opinion ne soit la plus courante, elle a trouvé son expression dans le langage usuel ; on dit à tout instant en parlant d'un domestique :
1. « Le louage d'ouvrage est un contrat par lequel l'une des parties s'engage à faire quelque chose pour l'autre, moyennant un prix convenu entre elles. » Gode civil, art. 1710.
il vient de se louer, il veut se louer. Pourtant elle donne lieu à de très graves objections et ne mérite pas la vogue qu'elle possède. Elle ne tient pas assez compte de la nature spéciale de l'homme. Elle assimile, de fait, l'ouvrier aux autres instruments de production et pourtant l'ouvrier est séparé d'eux par un abîme. Il est un être essentiellement intelligent et libre ; en recevant de Dieu la raison, il a reçu une incomparable dignité (jui lui interdit de faire de son corj)S, aussi bien que de son àme, l'objet d'un vulgaire marché.
Cette conception du contrat de travail s'harmonise mal avec l'idée que l'on doit se faire de la personnalité humaine et le respect, qu'en toutes choses, il faut lui garder.
2'' D'après d'autres, le contrat de travail est 7in contrat de vente. Le contrat de vente est une convention par laquelle (juelqu'un s'oblige à livrer une chose et à en transmettre la propriété à un autre qui, de son côté, s'engage à la payer. L'ouvrier ne saurait transmettre à un autre la propriété ni de sa personne ni de son activité; par conséquent, ce n'est ni la personne du travailleur ni son activité qui sont la matière de cette vente.
L'ouvrier vend : suivant les uns, son travail, c'est-à-dire l'exercice de son activité, pendant un temps déterminé ; suivant d'autres, ce qu'il a mis de lui-même, efforts, adresse, fatigue, intelligence, etc., dans l'objet qu'il a produit ; suivant d'autres, enfin, la part ([ui lui revient sur la vente d'une marchandise à la production do Lupiellc il a cooi)éré, et qui, par le fait même, est devenue en partie sa chose.
Pour les raisons déjà ex|tosées, il est difficile d'admettre que l'ouvrier puisse vendre son travail ; car, comme le dit
M. Funck-Brentano, « si l'homme n'est pas une marchan- « dise, son travail, qui n'est autre chose que lui-même, ne « saurait en être une ' ». Mais nous ne Aboyons pas quel motif sérieux on pourrait invoquer pour repousser, comme condamnables, les théories de la vente du fruit du travail et de la vente de la part légitime de profit.
3° D'après d'autres, le contrat de travail est un des contrats appelés innommés par le Droit romain - : le contrat do ut facias, si on le considère du côté de l'entrepreneur; le contrat facio ut des, si on le regarde du côté de l'ouvrier. Cette conception du contrat de travail se rencontre dans un grand nombre de théologiens catholiques. Bien expliquée et mise à point, elle peut être, à la rigueur, acceptée. Elle offre, pourtant, l'inconvénient de ne pas préciser assez ce qui constitue, d'après elle, la vraie matière de l'échange qui se fait entre employeur et employé. Et même si l'on prenait les termes facio ut des, do ut facias dans leur sens naturel et ordinaire, il semblerait bien que c'est le travail proprement dit qui est le véritable objet de la transaction dans l'esprit des partisans de l'opinion qui nous occupe.
4° D'après une dernière opinion, le contrat de travail
i. Notivelle Revue, juillet 1892.
2. Dans le Droit romain les contrats se divisaient en norjime's et innommés. Il y avait, en effet, des contrats qui portaient un nom propre et caractéristique {proprium, nomen) et auxquels étaient attachées des actions spéciales. Ils étaient au nombre de dix, d'abord : le mutuum, le commodat, le dépôt, le gage, la stipulation, le contrat littéral, la vente, le louage, la société et le mandat. On y ajouta iilus tard l'emphytéose. A côté de ces contrats, il y en avait d'autres qui n'avaient pas de nom particulier et qui ne donnaient pas naissance à une action spéciale, mais qui étaient protégés par l'action générale qu'on appelait prœscriptis verbis.
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' x/ ?m contrat de société, c'est-à-dire un contrat par lequel le patron et les ouvriers placés sur un pied parfait d'égalilé et traitant, en quelque sorte, de puissance à puissance, mettent en commun, l'un ses capitaux et son expérience, les autres leur force de travail, et cela en vue de la production irutilités économiques qui seront leur propriété commune, r[ dont le prix devra être partagé au prorata de la part jirise par chacun à la production. C'est plus que l'union pa- ( ifique et féconde, c'est l'association, au sens juridique du jiiot, du capital et du travail.
Les théories précédentes ont ceci de commun, c'est qu'elles font toutes trois du contrat de travail un contrat • ommutatif. Elles ont été seules admises jusque vers la fin (lu dernier siècle ; aujourd'hui, elles sont fortement battues (jii brèche par la théorie nouvelle à laquelle vont toutes les laveurs du monde socialiste et même les sympathies d'une ji.irtie notable de l'école catholique : la fraction des Démo-
I rates chrétiens.
a) Les Socialistes regardent l'association entre ouvriers ;'l patrons d'abord, entre ouvriers seuls ensuite, comme la dernière étape par laquelle doit passer, sous l'influence de
II force irrésistible de l'évolution qui remi)orlc, le monde I rononiique, avant d'arriver à ce régime idéal et définitif du ( oileclivisme intégral, qui est appelé à faire disparaître iDute injuslice cl à ramener enfin sur la terre les jours heureux du bon Saturne. Au début, a existé l'esclavage; puis est venu le servage, nous vivons maintenant sous le salariat. Il a fait son temps, il meurt de ses excès, sa disparilion est imminente. L'as.socialion vii le remplacer. Elle sera balayée à son tour, l'dlc marquera seulement un point d'arrêt dans l'éternelle marche en avant de l'humanité.
b) Les Démocrates chrétiens soutiennent, eux aussi, que
l'association est le seul régime naturel et équitable qui puisse régler les rapports des patrons et des ouvriers. Ils ne la considèrent pas comme un simple moment d'arrêt dcA^ant précéder immédiatement le bouleA^ersement social, et la transformation économique attendus ; ils y voient une forme acceptable de relations entre travail et capital, en attendant que, par le groupement ouvrier, on puisse arriver à renverser les rôles et à faire salarier le capital par le travail. Ils acceptent cette partie des « Thèses de Haid » ', comme ils acceptent les autres. Avec le baron de Vogelsang, le comte de Breda et le prince de Lœwenstein, qui les ont rédigées, ils proclament que le contrat qui lie réciproquement le patron et l'ouvrier diffère essentiellement de tout autre contrat. « Il n'est pas, disent-ils, un contrat de vente ou « d'achat, parce que le travail, produit moral de l'activité « humame, ne peut pas être détaché de l'homme pour dece venir propriété d'autrui. Pour ce même motif il n'est pas « un bail... La morale chrétienne exige que le contrat entre
1. Au mois de juin 18S2 un certain nombre de sociologues chrétiens appartenant à diverses nations se réunirent en une sorte de congrès intime, au château de Haid, en Bohême, sous la présidence du prince de Lœwestein. Ils étudièrent ensemble les grands et délicats problèmes sociaux qui constituent la question ouvrière. Ils essayèrent de tiouver des remèdes et arrêtèrent de concert les grandes lignes d'un programme de réformes à introduire dans les rapports du capital avec le travail. Ils se séparèrent sans avoir précisé leur pensée comme il eut été désirable. Ils chargèrent le baron de Vogelsang et le comte de Breda de mettre la dernière main à l'œuvre commune et de la couler en quelque sorte en une série de propositions qui ont été appelées depuis les Thèses de Haid. (Haider Tliesen). Le texte remanié et complété par Vogelsang et de Breda parut dans la 7^ et !a S« livraison de 1883 du Œslerreichische Monatsschrift de A'ienne. Ces thèses ont presque toutes été adoptées par la partie avancée de l'école sociale catholique. Une se rapporte tout spécialement au contrat de travail.
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« patrons et ouvriers, jusqu'ici dépourvu de tout appui ju- « ridique, devienne un contrat de société dans le sens strict « du mot ' ».
Pour eux, un contrat de cette nature est l'unique lien conforme à la justice qui doive unir patrons et ouvriers. Ni la volonté libre des deux contractants ne pourrait introduire une autre forme d'union entre capital et travail, ni les circonstances extérieures ne pourraient légitimement faire prédominer l'un de ces facteurs et faire de l'autre un facteur subordonné. Travail et capital doivent être l'un par rapport à l'autre sur le pied de l'égalité^ et de l'indépendance les plus absolues, car la nature n'a subordonné ni le capital au travail, ni le travail au capital. Voilà ce qu'il faut que la loi se décide enfin à reconnaître et à sanctionner.
éi le contrat de travail est essentiellement un contrat de société, il faut admettre que dans l'ordre social actuel, — c'est-à-dire tant que Tassoeiation parfaite avec toutes ses
1. Cf. 7e livraison, d883, des Œsterr. Monatsschrift. Vogelsang qui a rédigé ce passage, au lieu de contrat de société, parle de contrat social. Ce terme a, entre autres inconvénients, l'inconvénient trt's grave de manquer de clarté. Les explications dont son auteur a essayé de l'accorapaguer sont loin de le préciser. Il est évident que l'expression de « contrat social » n'a pas, sous la plume du rédacteur des Jlaidcr Thesen, le même sens que sous celle de Jean-.Jacques Housseau. Vogelsang a voulu, en employant l'expression contrat social et non celle de co7itrat de société, marquer (|ue ce contrat doit être distingué des contrats ordinaires de société dans lesquels les contractants mettent en commun seulement des choses, dans la vue de partager les bénéfices. Dans le contrat entre patrons et ouvriers ce ne sont pas des choses uni(iucmcnt qui sont mises en commun, ce sont l'intelligence, l'activité, les forces et les autres ressources personnelles qui sont unies en vue d'une production économiq\ie. 11 y a association vérilahlo entre des êtres laisonnahles ayant la même dignité et les mêmes droits. C'est là co qu'il faut s'efforcer de faire reconaaitrc par la loi.
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conséquences n'existera pas, — ce contrat de société se double d'un contrat de vente entre patrons et ouvriers. Après avoir été, par suite d'une première convention, l'associé de son patron pour la production, l'ouvrier, qui n'a pas d'avances et qui doit faire face à des besoins quotidiens, par une seconde convention vend à ce même patron la part qui lui revient dans les bénéfices communs, part que le patron lui paie, au moins présentement, sous forme de salaire journalier.
II. Avantages du contrat de socuiTÉ. — Cette conception du contrat de travail, qui a séduit non seulement une multitude de cœurs généreux, mais même nombre d'esprits sérieux, offre d'incontestables avantages. Elle sauvegarde mieux qu'aucune autre la dignité de l'ouvrier ; elle semble devoir supprimer l'antagonisme des classes ; elle paraît assurer une plus équitable répartition des bénéfices.
1° La théorie qui fait du contrat de travail un co7itrat de société sauvegarde inieux qriaucime autre la dignité de fourrier. Elle ne fait plus de l'ouvrier le serviteur, et par là même l'inférieur du patron ou du maître ; elle en fait son associé et son égal. Ce sont deux hommes, ayant les mêmes droits, sinon les mêmes moyens, qui unissent librement leurs ressources et travaillent de concert à une même œuvre. Chacun d'eux a besoin du concours de l'autre, mais ne lui est en rien subordonné. Ainsi disparaît cette longue sujétion dans laquelle le travail a été jusqu'ici tenu par rapport au capital. Il n'y a plus ni employeurs ni employés, il n'y a que des collaborateurs égaux entre eux.
11 est inutile de faire remarquer que cette égalité parfaite et cette absence de subordination ne sont nullement récla-
mées par la nature. Les hommes sont égaux en ce sens qu'ils ont une commune origine et une môme fin. Ils sont tous enfants de Dieu, membres de Jésus-Christ et héritiers du royaume céleste. Mais tous n'ont pas été dotés par le Créateur avec la même générosité. Les uns ont reçu beaucoup, les autres peu, et l'on ne peut pas dire que deux hommes aient été traités d'une façon absolument identique. Quand oa étudie l'humanité, ce qui frappe avant tout, c'est l'inégalité qui existe entre les sujets qui la composent. Cette inégalité a été voulue par la Providence.
« C'est Elle, en effet, qui a disposé parmi les hommes « des différences aussi multiples que profondes : différences « d'intelligence, de talent, d'habileté, de santé, de forces; « différences nécessaires, d'où naît spontanément l'inégaa lité des conditions. Cette inégalité, d'ailleurs, tourne au « profit de tous, de la société comme des individus, car la a vie sociale requiert un organisme très varié et des fonc- « lions fort diverses, et ce qui porte précisément les « hommes à se partager ces fonctions, c'est surtout la diffé- « rcnce de leurs conditions respectives ' . «
2° La théorie (pti fait du, contrai de travail un contrat de société semble devoir supprimer t antagonisme des classes. Avec les autres systèmes, il y a presque nécessairement opposition d'iutérèt et, par conséquent, rivalité entre patrons et ouvriers. Au lieu de se regarder comme des membres d'une même famille et de travailler de concert à atteindre le plus haut bien-être réalisable, ils se regardent comme des sortes d'ennemis-nés et chaque jour va creusant le fossé qui sépare les classes.
Léo.n XIII, Eiicyclifiuc, lîcrum novarum
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La préoccupation première et presqu'unique du patron est d'obtenir la plus grande quantité de travail pour le moindre salaire. 11 fait ce que font les acheteurs dans les marchés ordinaires, ils tendent à baisser les prix dans tonte la mesure du possible.
De son coté l'ouvrier clierche à arracher le salaire le plus élevé et à ne s'imposer que le minimum de peine. N'ayant aucun intérêt personnel à produire beaucoup et bien, — puisqu'il est payé à la journée et non proportionnellement aux bénéfices — , il n'apporle généralement que la somme d'efforts et d'attention nécessaires pour ne pas se faire renvoyer. Il en arrive vite à mettre en pratique la théorie, si naturelle, du moins de peine possible. Il voit dans le patron un exploiteur qui s'enrichit de ses sueurs et qui lui vole le plus net de son travail. Ainsi, au lieu de cette societas herilis, qu'il faudrait par tous les moyens essayer de reconstituer, on a des hommes qui s'observent et se jalousent, quand ils ne vont pas jusqu'à se détester et se combattre.
Il semble que sous un régime de contrat de société ces mêmes liommes devraient former une vraie famille ouvrière et vivre dans une entente cordiale. Ce ne sont plus alors des adversaires, ce sont des associés. Entre eux il n'y a pas de rivalité, les intérêts sont communs. Ces hommes travaillent ensemble à une même production et comme chacun a sa part dans les bénéfices, chacun est stimulé à produire en aussi grande quantité que ses forces le permettent. La surveillance patronale, toujours pesante à l'ouvrier, et souvent odieuse par le fait des contremaitres, n'a plus à s'exercer. Le contrôle est fait par tous et ainsi disparait une des causes les plus fréquentes de difficultés.
3" La théorie qui fait du contrai de travail un contrat
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de société paraît assurer la plus équitable répartition des profits. Dans toute association formée dans le but de produire des bénéfices, le partage de ceux-ci se fait au prorata de l'apport de cliaque sociétaire. Rien n'est plus conforme aux règles de la justice stricte, et l'on ne peut rien imaginer qui sauvegarde mieux tous les droits.
Théoriquement ce système semble parfait, mais pratiquement il soulève de grandes difficultés d'application et ne ferme pas la porte aux abus.
m. InconvÉiMe.nts du contrat de société, a côté des sérieux et incontestables avantages qui viennent d'être énuraérés, le contrat de société offre de nombreux et graves inconvénients : iuconvénientspour le patron; inconvénients pour les ouvriers ; inconvénients pour la fixation de la part respective de chacun.
1° Le contrat de société gêne V uiitinlive du patron et soumet ses actes et sa comptabilité à un conivùle facilement intolérable. Le patron a besoin d'une grande liberté d'action. Dans l'intérêt môme de l'entreprise, il faut qu'il puisse saisir au passage des occasions qui ensuite )ie se représentent plus. La promptitude et la décision sont de grands facteurs de succès, aujourd'hui, dans les affaires. S'il a ses ouvriers comme associés le patron ne peut agir qu'avec leur consentement et, pour ainsi dire, avec leur délégation. Il est obligé de prendre leur avis et sur le moment et sur les conditions de la vente des produits. Son initiative est singulièrement paralysée ; il n'a plus la direction effective des affaires, il est tenu de faire approuver les mesures qu'il prend et les contrats qu'il [jasse, il cesse d'agir en son nom propre, il n'agit que comme mandataire de la société dont il fait partie.
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Ce contrôle que ses ouvriers ont le droit d'exercer sur ses actes, ils ont pareillement le droit de Fexercer sur sa comptabilité qui est aussi la leur. A tout instant ils peuvent demander à voir ses livres, à vérifier ses opérations, à inspecter sa caisse et mille autres choses auxquelles un patron ne consentira jamais à se soumettre, car elles le placeraient dans une situation intolérable. Il serait à la merci de son personnel, et l'on ne peut imaginer de position plus dure que celle d'un homme qui est obligé de subir la surveillance et de faire les volontés d'une collectivité.
2° Le contrat de sociéié impose à V ouvrier des retards de paiement et Vexpose à des risques quil n''est pas en état de supporter. Si, entre le patron et l'ouvrier, existe un vrai contrat de société, l'ouvrier n'aura droit au paiement de son travail que lorsque le produit sera vendu, et supposé que la vente se fasse dans des conditions défavorables, il devra en supporter les conséquences et prendre sa part des pertes comme des profits. Il devra toujours attendre un temps plus ou moins long avant de rien toucher et souvent, en raison de la concurrence effrénée que se font les producteurs, après avoir attendu il ne percevra qu'une somme dérisoire. L'entreprise n'aura pas réussi, comme cela arrive fréquemment.
Il a des besoins quotidiens, il faut quil subvienne journellement à ses charges personnelles et aux charges de sa famille. Pour cela il n'a que son travail. Il manque d'avances et ne dispose d'aucun crédit. Il ne peut donc attendre des mois et à plus forte raison des ans entiers pour toucher le fruit de son labeur. Il est nécessaire qu'il le touclie au fur et à mesure de la production.
Il ne peut pas davantage courir le risque de pertes, ses
moyens ne le lui permettent pas, ce serait la misère pour lui et les siens. Aussi, même parmi les ouvriers qui se plaignent davantage des injustices patronales et des abus (lu salariat, pas un ne réclame l'application rigoureuse de la théorie du contrat de société. Ils ont trop conscience des inconvénients qu'elle offrirait pour eux et de la situation intolérable qui leur serait faite. La forme actuelle de paiement, malgré toutes ses défectuosités, leur paraît plus avantageuse.
Si, pour parer à ces graves inconvénients, on recourt à un contrat de vente venant s'ajouter au contrat de société, de telle sorte que l'ouvrier, après avoir collaboré avec le patron en qualité d'associé lui vende pour un salaire quotidien fixe et régulièrement payé, la part qui lui revient du produit, on complique inutilement les choses et la stipulation se ramène en dernière analyse à une simple convention de vente. Elle rentre dans la catégorie des contrats commutatifs dont il a été précédemment question.
3" Le contrat de société rend bien difficile la fixation delà part respectire de chacim. Capital et travail doivent 8e partager le bénéfice et se le partager dans la mesure qu'ils ont prise à la production, mais on ne voit pas par quel moyen rationnel on [)ourra arriver à déterminer ce qui revient à l'un et à l'autre. « Le problème se pose onces « termes : étant donnés deux facteurs dont l'un est le tra- « vail manuel et l'autre le capital seul, qu'on fait coopénT «aune entreprise quelconque, quelle est théoriquement « la part qui doit revenir à chacun d'eux dans le i)roduit. «Voici Robinson rpii fournit un canot et un filet, Vendredi « qui ne fournit (juc ses bras. La journée finie, Vcndn'di « rapporte dix paniers de poissons. Combien doit-il en rôti
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« venir à Robinson (le capital) ? Combien à Vendredi (le « travail) '^
« Nous considérons le problème comme insoluble, aussi « insoluble que celui posé ironiquement par Stuart Mill « quand il dit : Etant données les deux lames d'une paire « de ciseaux employées à couper une étoffe, quelle est celle « des deux qui a droit à la plus grosse part ? ^ »
Ainsi renaissent, par suitedu contrat même de société, la plupart des difficultés ciue l'on a voulu supprimer en donnant cette forme de convention aux rapports entre patrons et ouvriers. Avec elle, l'entente ne sera guère plus facile, quand il faudra arriver à des conclusions pratiques, qu'avec le contrat de vente. Il y aura à débattre et à discuter ; chacun des deux facteurs prétendra que, par les services qu'il a rendus, il a droit à une part plus considérable, et au lieu de l'union rêvée et de la concorde attendue, on aura les rivalités, les antagonismes, les luttes d'intérêt dont souffre notre société.
Des tentatives ont pourtant été faites en Angleterre depuis l'établissement de Trades Unions et des résultais ont été obtenus. On a vu, à maintes reprises, les représentants de ces groupements ouvriers, débattre les prix avec les patrons et fixer à l'avance d'un commun accord ce qui, l'entreprise finie, reviendrait au travail et ce qui reviendrait au capital. Ces essais, qui ont réussi surtout grâce à l'organisation, à la ténacité, au sens pratique des travailleurs anglo-saxons, sont encourageants, mais ils ne peuvent être considérés comme concluants.
IV. Erreur de ceux qui prétendent que le contrat de société EST le seul lien CONFORME A LA JUSTICE QUI PUISSE UNIR
Chnrles Gide, Principes d'économie politique, p
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PATRONS ET OUVRIERS. — Le lien formé entre patrons et ouvriers par l'existence d'un contrat de société se concilie parfaitement avec tout ce que demande la justice, et malgré les inconvénients qui viennent dètre signalés, il peut être considéré, si on y tient, comme le plus naturel et le plus acceptable. Mais c'est aller trop loin que de prétendre qu'il est seul naturel et seul acceptable, parce que seul il est conforme aux principes de justice qui doivent présider aux rapports du capital et du travail.
Pour que la justice se trouve satisfaite il faut, mais il suffit, que le travail soit rétribué proportionnellement à la part qu'il a prise à la production et qu'il touche l'équivalent de ce qu'il a fourni. Or, il serait difficile aux partisans du contrat de société d'apporter des arguments sérieux pour établir qu'avec ce contrat seul l'ouvrier peut recevoir une rémunération en rapport avec le service rendu, et qu'avec les autres formes de convention il est fatalement lésé dans ses droits. Ces droits peuvent tout aussi bien être sauvegardés avec un contrat de vente qu'avec un contrat de société. Le premier ne prête pas plus aux abus que le second, l'important est qu'il soit régulièrement conclu et loyalement observé.
Il n'y a pas même jusqu'aux légitimes exigences de la dignité de l'ouvrier qui ne puissent suffisamment s'accommoder d'une autre forme du contrat que la forme de société, quoique celle-ci, considérée au i)oint de vue abslrail, corresponde mieux à l'esprit de l'égalité chrétienne.
Que le contrat de travail soit de telle ou telle nature, la chose ii'a en soi qu "une inqiorlance pratique très secondaire. Ce n'est pas parce qu'on en fera un contrat de société, que la justice sera lainenée sur la terre et le bien ètredans le monde du traviiil. Là n'est pas le giand remède (jui
doit guérir les maux de l'humanité. On se tromperait en lui prêtant une efficacité considérable ; le salut, si jamais il vient, viendra d'ailleurs.
On se tromperait pareillement, si on s'attendait à ce que s'introduise prochainement et librement un état de choses qui mettra patrons et ouvriers sur le même pied et donnera à chacun le droit à une part plus équitable du bénéfice net. Pour en arriver là, il y aura à vaincre des préjugés enracinés, à rompre avec des traditions très anciennes, à briser des oppositions basées sur l'intérêt. Un temps très considérable sera nécessaire pour opérer cette transformation sociale, et l'on ne peut assurer que, si elle se produit, elle réalisera les espérances que beaucoup ont fondées sur elle.
IV. — Le contrat de travail et l'associatiou ouvrière
I. Droit d'association ouvrière. 1° Les ouvriers ont le droit de s'associer et ce droit ils le tiennent de la natnre. Le droit d'association ouvrière * est la faculté pour chaque ouvrier d'unir, autrement qu'en passant, ses forces à celles d'un certain nombre de camarades exerçant la même profession que lui, et cela dans le but de se protéger, d'assurer le respect de sa personne et de ses intérêts et de se procurer le plus possible du bien-être auquel il peut légitimement prétendre. Ce droit, ce ne sont pas les lois qui le confèrent, ce n'est pas une convention qui le crée, c'est la nature qui le donne.
1. Par association ouvrière nous entendons la cohésion organique des forces ouvrières, sous diverses formes strictement professionnelles et spécialement sous la forme du syndicat.
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Les travailleurs, depuis l'antiquité jusqu'à nos jours, se sont préoccupés de s'unir, lis se sont associés à toutes les époques, ils ont dans tous les pays cherché à se grouper. Il y a là comme un besoin universel dont on ne saurait contester l'existence ; il fait partie de la nature humaine et Dieu n'a pu le placer dans le cœur de l'ouvrier sans conférer à celui-ci le droit aux moyens de le satisfaire.
L'homme est essentiellement sociable, il a bien la société civile, mais elle ne lui suffit pas. Elle poursuit le bien commun et ne peut s'occuper des particuliers que d'une fa(;on générale. Les particuliers ont besoin d'une organisation qui les atteigne d'une façon plus immédiate et plus prochaine, qui soit davantage à leur portée et qui puisse leur prêter un concours de détail que la société civile n'a pas la possibilité de leur fournir.
Le travailleur, comme tous les autres hommes, a reçu do la nature, avec des droits, la faculté de prendre les moyens néoessaires pour les exercer et les défendre. S'il est seul, il ne peut efficacement se protéger dans bien des cas. Il a le droit de toucher un salaire convenable, de ne fournir qu'un travail qui ne dépasse pas ses forces, d'être libre de rem[)lir ses devoirs de père, d'époux, de citoyen et de chrétien, de ne pas être renvoyé sans motifs, d'être respecté dans sa dignité d'homme, en un mot de ne pas être lésé dans le contrat de travail qu'il passe avec son patron. Abandonne à lui-même, il ne peut traiter avec celui-ci surun pied suffisant d'égalité. 11 est dans un état d'infériorité notoire, il doit subir presque fatalement les conditions de l'employeur, il est incapable d'imposer le respect de ses droits. L'association seule peut lui assurer la force qui lui manque, elle est donc un droit pour lui.
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L'association ne lui serait-elle pas nécessaire pour assurer le respect de ses droits, elle lui serait au moins utile pour se procurer les avantages dont il sera question plus loin ; or, chacun a le droit de rechercher son avantage toutes les fois qu'il n'est pas obligé, pour y arriver, de recourir à des moyens illicites et condamnables ; ce n'est pas le cas ici.
2° Le droit qu'ont les ouvriers de s' associer est un droit inadmissible. Cq qw&Vhon-iYCiQ Wani delà nature aucune puissance humaine ne saurait le lui légitimement ravir ; pas plus que les individus, l'Etat ne peut donc légitimement enlever à l'ouvrier le droit de s'associer avec ses camarades. Léon XIII le déclare explicitement. « La société privée, dit- « il, est celle qui se forme dans un but privé, comme lorsque « deux ou trois s'associent pour exercer ensemble un né- « goce. Or, de ce que les sociétés privées n'ont d'existence « qu'au sein de la société civile dont elles sont comme au- « tant de parties, il ne suit pas, à ne parler qu'en général « et à ne considérer que leur nature, qu'il soit au pouvoir « de l'Etat de leur dénier l'existence. Le droit à l'existence « leur a été donné par la nature elle-même, et la société civile « a été créée pour protéger le droit naturel et non pour « l'anéantir. C'est pourquoi une société civile qui interdirait (( les sociétés privées s'attaquerait elle même, puisque « toutes les sociétés publiques et privées tirent origine d'un « même principe, la naturelle sociabilité de l'homme '.»
L'Etat peut seulement surveiller l'exercice du droit d'association et empêcher tout ce qui serait danger ou abus. Il en a le droit et même le devoir. Il est établi pour écarter
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les désordres, assurer la sécurité et empêclier tout ce qui pourrait compromettre le bien public en lésant la justice ou en troublant la paix.
3° Le droit d' association na d'autres limites que celles qui sont imposées par le respect du droit d'autrui. — Le droit d'association étant, pour tout ouvrier, un droit certain, ce droit persiste tant qu'il n'est pas en opposition avec un droit tout aussi certain et d'un ordre supérieuï. Per^ sonne ne peut légitimement être dépossédé d'un droit en dehors de deux cas : lorsque le bien commun le demande ou lorsque la jouissance de ce droit est accompagnée d'abus graves ; mais quand on se trouve en présence d'un de ces abus, le droit n'est plus un droit.
« Assurément il y a des conjonctures qui autorisent les « lois à s'opposer à la formation de quelques sociétés de ce « genre. Si une société, en vertu même de ses statuts orga- « niques, poursuivait une fin en opposition flagrante avec <( la prol)ité, avec la justice, avec la sécurité de l'Etat, les « Pouvoirs publics auraient le devoir d'en empêcher la «formation, et si elle était formée, de la 'dissoudre. Mais « encore faut-il qu'en tout cela ils n'agissent qu'avec une « extrême circonspection pour éviter d'.empiéter sur les « droits des citoyens, et de statuer, sous couleur d'utilité « publique, quelque chose qui serait désavoué par la rai- « son ; car une loi ne mérite obéissance que tout autant « qu'elle est conforme à la droite raison et a la loi éternelle « de Dieu ' ».
Si donc le Pouvoir ])ublic a le devoir de permettre aux associations de se former librement et de leur accorder,
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une fois formées, la jouissance de tous les droits qui, comme le droit de posséder certains biens, leur sont nécessaires pour atteindre leur but, il a le droit de réprimer les abus contraires au bien commun de la société. Il peut et il doit interdire les associations nuisibles à la religion, à la paix sociale, aux bonnes mœurs, à la sécurité publique. En outre, il peut imposer aux sociétés les restrictions et les conditions nécessaires pour sauvegarder l'intérêt général, comme aussi il peut dissoudre les associations déjà existantes toutes les fois que, s'écartant de leur but, elles en arrivent à constituer un péril social.
4° V association offre à la classe ouvrière de nombreux et 'précieux avantages. — L'individualisme a produit les plus désastreux effets. Il a isolé les ouvriers des patrons, donné aux uns et aux autres des intérêts opposés, i^rovoqué les coalitions et les grèves, rendu possibles les abus les plus criants, fait du travailleur une marcliandise soumise aux fluctuations de l'offre et de la demande, mis l'ouvrier à la merci non seulement du patron, mais encore de la spéculation, du hasard et des crises industrielles, créé une concurrence effrénée, imprimé à l'industrie moderne une allure déréglée et fiévreuse, en un mot, entassé les ruines matérielles et donné naissance à toutes sortes de désordres moraux. L'association n'arrivera pas à supprimer tous les maux et à ramener partout sur la terre la paix, la richesse, la justice et le bonheur, mais elle supprimera bien des misères et obviera à bien des abus. La preuve en est déjà faite.
L'anarchie des relations entre patrons et ouvriers, une misère profonde des salariés, cette « misère imméritée » dont parlait Léon XIII, sont les effets incontestables du
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triple régime de la concurrence, du grand atelier mécanique et du contrat individuel du travail. L'association ouvrière, mieux qu'aucune autre institution, peut rétablir des rapports normaux entre employeurs et employés et améliorer le sort matériel des travailleurs.
Ce qui constitue la régularité des rapports entre employeurs et employés, c'est le respect mutuel des droits réciproques. Il y a une incontestable opposition entre les intérêts des employeurs et ceux des employés. L'employeur qui achète le travail a intérêt à Tacheter le moins cher possible ou, ce qui revient au même, à obtenir pour une même quantité d'argent la plus grande quantité possible de marchandise. L'ouvrier ([ui vend son travail a un intérêt directement contraire. Il s'efforce d'obtenir des hausses de prix ou une diminution de la quantité de la marchandise vendue. Employeurs et employés ont besoin les uns des autres, mais ce besoin ne suffit pas pour supprimer la distance qui les sépare, encore moins pour supprimer le confht d'intérêts.
Cet antagonisme rend difficiles les rapports réguliers et prédispose à tous les abus. Dans cette lutte, le faible risque d'être opprimé par le fort. L'ouvrier isolé est nécessairement un faible. S'il se croit lésé, il a beau protester, sa voix se perd et sa protestation demeure sans résultat. « Si vous n'êtes pas content, vous n'avez qu'à aller ailleurs », lui fera-l-on brutalement répondre par un contremaître.
Mais si on sent derrière lui un groupement de plusieurs milliers de camarades qui se solidariseront avec lui, ou si la protestation au lieu d'être i)résentée par un pauvre petit ouvrier l'est par le bureau d'un syndicat puissant, le patron le prendra de moins haut et se montrera autrement
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conciliant. Voyant en face de lui une force qui égale la sienne, il y regardera à deux fois avant d'opposer une fin de non recevoir cassante aux réclamations qu'on lui adresse et il aura un tout autre respect de droits qu'il sait si bien gardés. L'association est donc un moyen efficace entre tous pour protéger l'ouvrier et ses droits ; souvent même ce moyen est le seul réellement efficace.
Il n'y a pas une seule profession dans laquelle le groupement des ouvriers n'ait amené une hausse notable dans le taux du salaire ou une réduction sensible dans la durée de la journée de travail. Partout l'amélioration du sort de la classe laborieuse a marché parallèlement avec le groupement professionnel. 11 n'y a qu'à jeter un coup d'œil sur ce qui ce passe dans le monde du travail pour se rendre compte que la condition matérielle des ouvriers n'est nulle part meilleure que dans les pays qui, comme l'Angleterre et les Etats-Unis, ont su puissamment opérer la cohésion ouvrière et qu'elle n'est nulle iDart pire que dans les Etats qui, comme l'Italie du Sud et l'Espagne, vivent toujours sous le régime de la pulvérisation ouvrière.
Et dans un même pays, ce sont les professions dont les membres se sont groupés le plus fortement qui touchent les meilleurs salaires et ont conquis le plus d'avantages. Bien plus, quand on étuùie les variations des taux des salaires des ouvriers d'une même profession, on constate que la rémunération du travail s'est élevée aussitôt que les employés ont été capables de substituer au régime de l'isolement le régime de la cohésion, même imparfaite et inorganisée. En Angleterre, pour ne citer qu'un exemple, parmi les ouvrier des unskilled labour ou travaux grossiers, les salaires se sont considérablement accrus et la durée de la journée de "travail a sensiblement diminué depuis que les
New-Trades-Unions ont été établies et que les dockers forment une association nombreuse et puissante.
M. Sullivan, un des leaders du Trade-Unionisme, a ainsi résumé les résultats obtenus par l'association ouvrière : « Elle provoque la hausse des salaires, la diminution des « heures de travail et, d'une manière générale, contribue « à l'amélioration des conditions d'existence de leurs « membres. Elle arrive au même résultat, au profit d'un « grand nombre d'ouvriers non syndiqués, par une « action indirecte. Elle empêche la femme et l'enfant de (( succomber dans des travaux excessifs. Elle contraint les^ « pouvoirs législatifs à promulguer la loi telle que veulent (( l'avoir les syndiqués, au lieu de la laisser passer telle que « le législateur jugerait convenable de l'octroyer aux ou- « vriers. Elle assure au consentement de ses membres, a lorsqu'ils discutent les conditions de leur engagement, un « certain degré de liberté et favorise le développement de « l'indépendance morale et d'une virilité supérieure chez « les ouvriers... Les associations excitent, chez tous ceux « qui les étudient, un premier mouvement de surprise « auquel succède ensuite un sentiment d'admiration... En- « fin, disons-le, le principe syndical ou unionisme sainece ment compris est un auxiliaire pour le patron lorsque « celui-ci est juste '. »
5° U association ouvrière peu l bien offrir certains inconvénients, mais ces t7icon>:ênients ne sont pas inséparables de l'institution. On a formulé bien des griefs contre les associalions ouvrières, telles au moins qu'elles existent aujourd'hui. On leur a reproché de parler beaucoup de
1. Circulaire du musée .social; S(':ric B, n" 10 ; 2'.' juin 18U7.
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droits et bien peu de devoirs, d'exagérer les revendications du prolétariat, d'accentuer l'antagonisme des classes, de recourir au moyens violents, de fomenter des soulèvements, de donner naissance aux grèves, de fournir des armées tout organisées au désordre, à la révolution, à l'anarchie, de remj)lacer ce qu'on a appelé l'oppression patronale par une oppression autrement réelle et dure, celle des syndicats, et bien d'autres choses encore. Dans tout cela il y a du vrai, beaucoup de vrai même, mais aussi pas mal d'exagération.
Que les ouvriers syndiqués, rendus conscients de leur force, parlent un peu plus qu'il ne conviendrait de leurs droits, qu'ils les clament un peu haut, c'est assez naturel. On leur en a laissé parler si peu pendant la longue période de l'individualisme et on en a fait souvent si bon marché ! Que dans la réaction qui s'est produite ils soient sortis, et gravement parfois, de la modération à garder ; c'est incontestable. Qu'ils aient eu recours à des moyens violents et môme criminels pour faire triompher des revendications ou justes ou exagérées ; on ne saurait le nier. Que dans certains pays, certains de leurs groupements aillent grossir les rangs socialistes ; les faits sont là pour l'établir. Que les syndicats avec leurs fédérations constituent une puissance terrible dont facilement peuvent s'emparer les meneurs pour la conduire à l'assaut des institutions les plus sacrées; l'expérience n'en est plus à faire. Qu'ils aient maintes fois usé de leur force redoutable pour peser abusivement et même opprimer soit des patrons, soit des camarades non syndiqués ; la chose se produit encore tous les jours. Qu'ils aient aussi des reproches, et des reproches graves à s'adresser, personne ne songe à le révoquer en doute.
Pourtant il ne faut pas tout mettre au pire et généraliser
à outrance, on serait injuste. Il en est du mouvement syndical ouvrier comme du torrent qui descend de la montagne ; par moments il renverse tout sur son passage et accumule les ruines ; mais quand il a été endigué, canalisé, assagi, il devient inoffensif et même bienfaisant ; il porte la fécondité dans la plaine et met sa force au service de l'homme et de l'industrie '.
Il y a généralement dans la vie des associations syndicales deux phases très différentes. D'ordinaire, elles doivent leur naissance à un mécontentement, elles se forment pour la guerre et emploient pour triompher la violence, la grève et rémeute. Elles gardent ce caractère tant que justice suffisante à leurs yeux ne leur a pas été rendue. Alais quand leurs revendications ont prévalu, quand surtout elles sont devenues riches et fortes, quand elles sentent que les patrons sont plus disposés à s'entendre qu'à se mesurer, elles s'assagissent, perdent leur humeur belliqueuse et se confinent de plus en plus dans les questions professionnelles.
Au lieu d'être des foyers d'anarchie ou de guerre sociale, de troubles ou de soulèvements, elles deviennent des institutions utiles à la paix, à l'ordre et au bien général. On en a la preuve dans ce qui se passe en Angleterre et aux Etals-Unis. Nulle part l'ossociation ouvrière n'est mieux
1. M. CaroU Wright, Imminent chef du département du travail aux Ktals-Unis, a dit avec beaucoup de raison dans son rapport sur la terrible grève minit.-re de 1902 : « Ces organisations ouvrières " sont des êtres nouveaux et puissants qui peuvent faire le bien " ou le mal, suivant la sagesse ou la déraison qui présidera à leurs " actes... » Nous avons le droit d'espérer ([u'elles s'inspireront do pins en plus de la sagesse et f|u'eilos feront surtout le bien. C'est l'ensci^'nement qui se dégage do leur histoire dans les pays où elles sont le mieux constituées.
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organisée, plus nombreuse et plus forte ; nulle part aussi, après les heurts terribles des premières années, il n'y a moins de grèves, moins de désordres et plus de correction dans les rapports entre patrons et ouvriers.
Pour en arriver à ce point, c'est-à-dire pour passer de la première phase de leur existence, de la période agitée et tumultueuse à la période disciplinée et pacifique, les syndicats ont besoin de temps, de chefs habiles, de membres pratiques, de préoccupations avant tout professionnelles ; toutes choses que ne possèdent pas encore nos syndicats français et dont l'absence les empêche de devenir, ce qu'ils devraient être, des instruments de paix sociale et d'éducation des classes ouvrières.
6"* L' associalio7i ouvrière, suitant toutes les probabilités, ira en se développant et en s' assagissant. Les ouvriers ont le droit de s'associer, ils en sentent le besoin, mieux que jamais ils en comprennent les avantages ; dans ces conditions, sans être prophète, on peut prédire sûrement que le mouvement syndical et unioniste, aujourd'hui déjà si considérable, ira se développant de plus en plus et finira par entraîner la presque totalité des travailleurs. Dans le dernier quart du siècle qui vient de se terminer, il s'est extraordinairement étendu dans tous les pays manufacturiers et industriels. Pour ne parler que de la France, en 1884, il y avait 587 syndicats patronaux ou ouvriers ; en janvier 1900, on y comptait i2.G83 syndicats ouvriers comprenant 492.047 membres ; au l-"" janvier 1901, le chiffre des syndicats s'élevait à 3.287 et celui de leurs adhérents à 588.832. Ainsi donc, pendant le cours d'une seule année, le nombre des syndicats ouvriers a chez nous augmenté de plus de 22 0/0 et celui des syndiqués de 20 0/0.
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« Le caractère fondamental qui donne au mouvement « ouvrier, a dit Ketteler, son importance et sa signification « et qui constitue, à vrai dire, son essence, c'est la ten- « dance à la corporation, à l'association ouvrière, en vue de « mettre l'union des forces au service des intérêts ouvriers. « En suite des principes économiques qui ont prévalu de- « puis la RéA'olution française et qui sont arrivés de plus en « plus à la domination absolue dans tous les Etats, cette « tendance des ouvriers est devenue une vraie nécessité de « nature, et la religion dès lors n'a rien à objecter contre « ces tendances en elles-mêmes ; elle ne peut que les bénir, « leur souhaiter de réussir pour le bien de la classe ou- « vrière et les appuyer.
« La liberté illimitée dans tous les domaines de l'écono- « mie sociale a eu pour premier résultat de jeter la classe « ouvrière dans une situation presque désespérée. C'est ce « que personne ne peut nier, pas même ceux qui tiennent « cette liberté illimitée pour nécessaire et qui nourrissent a la conviction qu'en dernier ressort elle est salutaire. La « suppression de toutes les anciennes corporations a isolé (( totalement l'ouvrier et Ta abandonné à ses propres forces. i Chaque ouvrier s'est trouvé seul avec ses bras, (jui cons- « tituent toute sa fortune.
« En face de lui, par contre, s'est levée la puissance de « l'argent, d'autant plus dangereuse que ses tenants en usent « souvent sans conscience, sans religion, c'est-à-dire pour « Tunique satisfaction de leur égoïsme.
<( Les principes économiques modernes ont eu des effets (' tout opposés suivant qu'ils s'ap[)lifiuaieiit à la force hu- <( mairie dans le travailleur ou a la force financière dans les « mains du capitaliste. Comme je viens de le dire, l'ouvrier « avec sa force fut isolé, landis qtic la force du capital fut
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« au contraire centralisée. La classe ouvrière fut dissoute « et il ne resta plus que des ouvriers épars. La puissance « financière, par contre, ne se divisa pas en fractions de '< capital modérées, mais au contraire elle forma des coali- « lions de plus en plus grandes et exagérées. L'association <f humaine a été détruite et nous avons vu à sa place « l'association financière prendre une extension formidable.
« De là sont résultées les conséquences les plus terribles « pour la classe ouvrière partout où cet état de choses a pu « se développer sans frein. Il y a quarante ans, une grande « partie de la classe ouvrière, en Angleterre, était tombée « dans le plus profond abîme de la misère morale et « physique.
« Or, cette même Angleterre, d'où est parti le mal, « donne aujourd'hui une impulsion puissante pour l'union « et l'organisation des travailleurs, contre cet isolement de « l'ouvrier, contre cet écrasement de la force humaine par « la puissance de l'argent. De là le mouvement s'est ré- « pandu dans le monde ouvrier. Et cette tendance à orga- « niser les ouvriers pour faire triompher par la commu- « nauté des efforts leurs intérêts et leurs droits est dès lors « justifiée et salutaire, voire môme nécessaire, afin que la « classe ouvrière ne soit pas totalement écrasée par la puis- « sance de l'argent centralisé '. »
Aucune force humaine n'est capable d'arrêter cette marche en avant, puisque dans le grand atelier mécanique moderne le groupement syndical des salariés est une institution, suivant l'expression de Ketteler, « justifiée, salutaire, voire même nécessaire ». On n'en a pas dès le début aperçu les conditions et le rôle, mais il est impossible au-
1. Discours prononcé à Notre-Dame de Bois, le 25 juillet 1869.
jourd'huid'eii méconnaître les précieux résultats « dans les milieux industriels qui ont été capables de cohésion organique et stable. » Les craintes de la première heure ne se sont pas réahsées et, en servant les intérêts de l'ouvrier, le groupement syndical n'a porté préjudice ni aux intérêts du patron ni à ceux du consommateur.
Au lieu donc de combattre systématiquement ces associations et de garder à leur endroit une irréductible défiance, il serait plus politique d'en prendre son parti, de tâcher d'améliorer ce qu'on ne peut empêcher et de prêter un concours pondérateur à l'œuvre de transformation, qui s'opérera fatalement et jusqu'au bout dans le monde du travail.
« A quelque point de vue qu'on se place, le dôveloppe- « ment des syndicats doit être souhaité et encouragé, car il « ne favorise pas moins le progrès moral et intellectuel de « notre société que le progrès matériel et l'accroissement « de la richesse. Cette liaison étroite entre des intérêts appa- « remment si différents est pourtant, elle aussi, nettement « démontrée par les investigations les plus récentes de la « science ' . »
On ne peut guère songer à revenir à la forme corporative; elle a rendu de grands services, mais elle était faite pour d'autres temps. Elle s'harmoniserait mal avec nos mœurs et surtout avec les conditions industrielles actuelles. La forme syndicats d'ouvriers d'un côté et syndicats de patrons de l'autre semble être, de toutes, celle qui se généralisera le plus et finira par absorber les autres. Les l'nions de travailleurs [)rendront de plus en i)lus de l'importance. L'avenir est à elles.
Paul Ijureau, Le conlrui dp imrai/, p. 2G
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Apres s'être associés pour défendre leurs intérêts et faire prévaloir leurs revendications, les ouvriers s'associeront pour marcher à la conquête du métier, devenir producteurs collectifs, prendre eux-mêmes les entreprises et essayer de supprimer ainsi peu à peu le patronat avec ses prélèvements.
A l'heure actuelle, ainsi que nous l'avons déjà remarqué, deux courants, non seulement distincts, mais opposés, se dessinent nettement parmi les associations ouvrières. Celles d'entre elles qui ont déjà une assez longue existence, qui sont organisées puissamment, qui se composent des ouvriers les plus sérieux et les plus estimés professionnellement, qui sont arrivées à se constituer un certain patrimoine corporatif, comme les grandes Utiions anglaises et américaines, celles-là ont un caractère pacifique et, au lieu de préparer les voies au collectivisme, elles constitueront un des plus considérables parmi les obstacles qu'il trouvera sur son chemin. Elles se préoccupent avant tout, l'on pourrait même dire exclusivement, des questions professionnelles et font preuve d'un grand bon sens pratique, de beaucoup de modération et d'une admirable discipline. C'est là ce qui distingue les Trades- Unions anglosaxonnes '. On peut déjà percevoir chez plusieurs syndicats français les premiers linéaments d'une organisation plus méthodique et plus pacifique. On n'y manifeste plus pour les grèves qu'une sympathie très relative et l'ardeur belliqueuse d'autrefois s'y est singulièrement attiédie.
1. « L'idée révolutionnaire est tout à l'ait étrangère, pour ne pas « dire incorapréliensil)le, aux ouvriers américains. Leur programme « se réduit à deux points essentiels : l'élévation des salaires, la di- « miuution des heures de travail. » Jules Siegfried, dans le Temps, du 13 juillet 1901.
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A côté de ces syndicats, s'en trouvent d'autres plus jeunes, poussés soudainement dans un jour d'effervescence, nés dans un pays où l'iklucation ouvrière n'est pas encore faite, composés d'hommes trop turbulents et trop portés à emboîter le pas après les agitateurs qui les bernent. Ces syndicats ont des tendances révolutionnaires et des allures peu rassurantes pour le bon ordre et la paix sociale. Ils préconisent la guerre des classes et les procédés violents. Faire naître des grèves, mettre aux prises patrons et ouvriers, saper les institutions établies, se préoccuper moins des questions professionnelles que des questions politiques, voilà leur spécialité.
Ces deux courants diamétralement opposés coexisteront longtemps encore probablement dans les groupements ouvriers. Lequel des deux l'emportera? Beaucoup d'esprits sages craignent que ce soit le second et que le mouvement syndical ouvrier nous conduise fatalement, dans un avenir plus ou moins rapproché, à un violent bouleversement social accompagné des pires abus. Ils comprennent que ce mouvement ne peut être enrayé, mais ils voudraient qu'on en modifie l'orientation et qu'on cesse de favoriser le groupement syndical purement ouvrier. L'idéal pour eux serait le syndicat mixte. L'institution est excellente, malheureusement elle n'a au6une chance de réussir. On n'amènera pas les travailleurs à entrer dans des associations où ils craindront toujours, à tort peut-être, soit la partialité, soit la prédominance, soit le mécontentement de ceux dont dépend leur pain quotidien.
Nous sommes convaincu que, par la force même des choses, les groupements professionnels prendront une forme de plus en plus démocratique et nous ne pensons pas qu'il faille pour cela désespérer de l'avenir de l'Iiuma-
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nité. Les syndicats ouvriers n'entasseront pas toutes les ruines qu'on prétend et ne réaliseront pas toutes les craintes qu'on éprouve.
Le monde, il est vrai, est à un redoutable tournant de son histoire ; une transformation économique et sociale est en train de s'opérer, mais elle n'est pas la première et, comme celles qui l'ont précédée, elle s'opérera sous le regard de la Providence. Rien n'arrivera sans la permission de Dieu dont le bras tout-puissant dirigera cette formidable évolution comme il a dirigé tant d'autres évolutions au moins aussi délicates, et le mouvement, qui effraie aujourd'hui tant d'esprits, aboutira, c'est notre persuasion, au progrès matériel, et par le progrès matériel au progrès intellectuel et moral de Thumanité K
C'est ce que, déjà en 18G4,le grand Ketteler disait aux catholiques timides qui s'effrayaient de l'esprit des groupements ouvriers et de la puissance qu'ils prenaient : « Le (( christianisme peut favoriser de la manière la plus heu- « reuse la tendance moderne de venir en aide aux classes « ouvrières par des associations. Ce serait une grande folie « de notre part de nous tenir à l'écart de ce mouvement « parce que l'impulsion part principalement d'hommes
1. « Dans le grand atelier mécanique moderne, le groupement « syndical des salariés est une institution nécessaire, dont on n'a « pas découvert, dès le début, les conditions et le rôle, mais dont « on peut aujourd'hui apprécier les admirables résultats, dans les « milieux industriels qui ont été capables de cohésion organique et « stable. On avait craint naguère que ces groupements ne servissent « la cause des salariés qu'au détriment de celle des employeurs et » des consommateurs. Ces craintes ont été vaines et ceux qui les « partageaient oubliaient que l'harmonie des intérêts est le résultat « nécessaire de toute organisation économique et normale. » Paul Bureau, Le Contrat de l'ravail, p. 268.
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<( hostiles au christianisme. L'air conserve ses propriétés « quoique l'impie le respire et le pain que nous mangeons (' n'en est pas moins la nourriture que Dieu donne quoique (' pétri par un boulanger incrédule. Il en est de même des u sociétés ; l'esprit d'association repose sur le droit divin et « est essentiellement chrétien, quoique les hommes qui le « favorisent n'y reconnaissent pas le doigt de Dieu et en « fassent un mauvais usage ^ » .
Il va sans dire que le droit d'association n'appartient pas aux seuls ouvriers. Il appartient, au môme titre et au même degré, aux patrons. Ceux-ci peuvent s'unir pour défendre leurs intérêts, se syndiquer pour résister plus efficacement aux exigences qui seraient exagérées et injustes de leur personnel, se grouper pour lutter contre la concurrence, faire corps, en un mot, pour être forts afin de mieux sauvegarder leurs droits.
Ce pouvoir de s'associer, ils le tiennent eux aussi de la nature et il est consacré par la loi. Ils doivent seulement éviter de faire de leurs syndicats des machines de guerre et de se servir de la puissance qu'ils leur donnent pour se dispenser de tenir compte des légitimes revendications de leurs ouvriers. Syndicats patronaux et syndicats ouvriers doivent avoir d'autres préoccupations que celle de se combattre. Leur raison d'être est d'assurer le respect de tous les droits et, par là, de faire régner dans le monde du travail la justice et la paix.
II. Le contrat dk travail bt l'i.ntrrve.ntion des associatifs OUVRIÈRES. — Les associations ouvrières peuvent
1. Die ArbciUrfra'je und das Christenthrim, ]i. 117. — Trad Qoes.
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intervenir soit avant soit après la conclusion du contrat de travail. Avant, pour en préparer les conditions, pour en discuter les clauses et en signer les stipulations. Apres, pour en surveiller l'exécution, rappeler les intéressés à l'observation des conventions, dénoncer les violations, les poursuivre devant les tribunaux ou les réprimer par la grève. Pour le moment, nous ne nous occuperons que de l'intervention des associations ouvrières dans la conclusion du contrat de travail.
1" Dans le passé le contrat de travail a été un contrat purement individuel. Jusqu'ici, lorsqu'un ouvrier voulait s'engager il allait trouver un patron, lui offrait ses services et arrêtait avec lui le cbiffredu salaire à toucber, la nature de la besogne à faire, les beures de travail à fournir et les diverses autres clauses de l'arrangement. Cet arrangement était purement privé, il se faisait d'homme à homme, en dehors de toute intervention étrangère.
Pendant l'espace de temps qui va de 1789 à 1848, lorsque, chez nous, n'existait encore aucune législation ouvrière, une liberté absolue était laissée aux contractants. Leur accord faisait loi. Le patron pouvait faire travailler pour les prix les plus ridicules et l'ouvrier, forcé par le besoin de subir de vrais salaires de famine, n'avait aucun recours contre celui qui abusait de sa misère et de sa faiblesse. Leurs conventions ne regardaient qu'eux, elles étaient tenues pour absolument équitables dès qu'elles étaient consenties de part et d'autre : il n'est pas défendu au patron, semblait-on dire, de faire quelques bonnes affaires, môme au dépens de l'ouvrier.
Si celui-ci trouvait mauvais d'être exploité d'une façon parfois éhontée, pour le consoler les tenants de l'École
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classique, dont ce régime de liberté à outrance réalisait l'idéal économique, lui rappelaient que personne n'avait été le chercher, qu'on ne l'avait pas contraint d'accepter le marché, qu'on ne le retenait pas de force et que, s'il n'était pas satisfait des conditions qu'on lui avait faites, il ne tenait qu'à lui d'aller voir s'il en trouvait de meilleures ailleurs, La loi ne s'occupait pas de lui ; elle le laissait sans protection et sans défense K C'était la belle époque du contrat individuel pur.
1. Non seulement la loi ne prenait pas la défense de l'ouvrier, mais encore elle prenait souvent parti contre lui en faveur du patron. La législation de la Révolution et surtout celle de l'Empire sont, à ce point de vue, d'une révoltante partialité. La jieur de voir renaître, sons une autre forme, les anciennes corporations abolies amena la Constituante à créer, sous prétexte de protéger la liberté, un système de pulvérisation sociale et d'isolement de l'individu qui devaient favoriser toutes les oppressions. LT-mpire alla encore [dus loin dans cette voie. Toutes les mesures qui furent décrétées alors, le furent au détriment des ouvriers. On ne saurait rien imaginer de plus antidémocratique.
« La loi du 22 germinal an XI, dit P. l'.urcau tlans son lieau « livre, I.e Contrat de Travail, l'arrêté du 9 frimaire an Xll et « l'arrêté du 10 ventôse an XII obligèrent tout ouA'rier employé en « qualité de compagnon ou de garçon, à être pourvu d'un livret, « petit carnet spécial, coté et paraphé à chaque page par un com- « missairo de police à Paris, Lyon et Marsejlle, ailleurs par le « maire. Le maitre a le droit d'exiger le dépôt de ce livret sur le([uel « il inscrit les avances qu'il a faites, et le patron qui embauche un « ouvrier dont le livret ne porle pas la mention du congé de son « dernier maitre doit répondre envers celui-ci des engagcmenls de « l'ouvrier.
«En même temps le Code civil, dans l'article 17S1, établissait « une infériorité spécialement blessante et odieuse au détriment do u l'ouvrier en asstirant à l'affirmation du patron une primauté « injustifiable. Enfin, six ans plus lard, le Code pénal «le l'^lO, cn- « chérissant sur rinconcovable inégalité admise pîir le Code civil, « punissait, dans les articles 41.'» et 41(>. les coalitions entre les on- « vriers pour obtenir une hausse de salaire ; tandis que l'article 414 « ne punissait les coalitions cpntre }es employeurs pour faire baisser
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Depuis le milieu du xix^ siècle, s'est peu à peu élaboré, dans presque tous les pays, un corps de législation ouvrière qui est venu restreindre la liberté absolue du contrat de travail, supprimer certains abus et assurer à l'ouvrier un peu plus de sécurité, d'indépendance et de bien-être. Employeurs et employés sont tenus de se conformer dans leurs conventions à ces lois qui deviennent chaque jour plus nombreuses. 11 ne leur est plus complètement permis de ne tenircompteque de leurs volontés, cependant, malgré cela, le contrat de travail a gardé sa forme individuelle. Une infinité de points n'ont pas été et ne pouvaient guère être
« les salaires que si des circonstances spécialement aggravantes se « trouvaient réunies, et, en tous cas, la peine était beaucoup moins « sévère...
« Ainsi assimiler des ouvriers ù des vagabonds et à des filles de « joie, et les laisser livrés isolément et sans défense à l'effroyable « domination de la loi des salaires, voilà le résumé de la législa- « tion impériale sur les employés. Avec un pareil régime on peut « parfois s'assurer l'appui de la majorité des maîtres et des déten- « teurs de la richesse, mais on accomplit néanmoins une œuvre « néfaste et on achemine son pays vers les grèves violentes et les « émeutes... » Contrai de Travail, pp. 205, 206, 208.
De toutes ces mesures la plus humiliante, la plus oppressive et la plus impopulaire fut celle qui imposait le livret à l'ouvrier. Le livret, comme on l'a bien des fois fait remarquer, était en même temps un instrument de servitude et de police. Lorsqu'un patron pouvait faire accepter à un ouvrier des avances de quelqu'importance, il l'avait en son pouvoir. II pouvait à son gré, dès lors, ou le renvoyer, et l'ouvrier dans ce cas se trouvait dans l'impossibilité de travailler, faute d'un patron qui consentît à se porter garant de la dette inscrite, ou le retenir tant qu'il ne s'élait pas complètement libéré de sa dette.
Ce serait une erreur de penser que la France avait le monopole d'une semblable législation. La libérale Angleterre elle-même A'ivait toujours sous le régime draconien des statuts de Henri VI et de Georges III. Ce n'est qu'en 1824 que, sous la poussée d'une pression ouvrière aidée du concours de sir Rol)ert Peel et de ses amis, ces règlements furent effacés du Statute Book.
réglés par le législateur ; ce quil a laissé à la libre discussion des parties contractantes est énorme, et sur ce terrain, encore très vaste, patron et ouvrier ont continué à se trouver seuls en face Fun de l'autre et à débattre seul à seul les clauses de l'arrangement qui devait les lier *.
2" Le contrat individuel de travail offre de nombreux et graves inconvénients, a) Il ne sauvegarde pas suffi-
i. Avec le xix^ siècle s'opère dans l'ordre économique et industriel une transformation profonde : c'est l'avônement de la grande industrie. La production se concentre, les ouvriers se groupent dans d'immenses usines qui n'ont rien de commun avec les petits ateliers d'autrefois : le machinisme est la cause principale de cette agglomération. Entre ces travailleurs agglomérés et le patron avec equel le contact est plus rare, les rapports, eux aussi, se modifient profondément. Suivant l'expression de M. de Tocqueville, « le patron moderne ressemble de plus en plus à l'administrateur d'un vaste empire », et en face de ce chef d'industrie, qui n'est souvent que le représentant dune puissante association de capitaux, les ouvriers éprouvent le besoin de s'unir parce qu'ils se sentent plus isolés et plus désarmés.
Une réaction se produit dans le monde du travail contre l'œuvre individualiste de la lîévolution et de l'Empire. Partout, principalement dans les pays anglo-saxons, les ouvriers cherchent à s'unir, ils se rendent compte qu'ils ne seront forts qu'à la condition d'être puissamment organisés et associés. Ils ont vu que la liberté qu'on leur avait tant vantée n'était qu'une duperie et que le groupement seul garantissait la vraie liberté de travail basée sur la liberté de la discussion des prix. Ils comprennent que le patron de mille ouvriers possède par rapport à chacun d'eux pris isolément une force, une autorité qui est dans le rapport de mille à un ; qu'il n'y a pas équilibre et (jue par consériuent il peut facilement y avoir oppression. Ils comprennent aussi (|ue si les mille ouvriers peuvent discuter collectivement, l'équilibre est rétabli, et qu'au lieu de conditions et de prix imposés, il y a conventions librement «lisculées et acceptées. C'est pourquoi tous leurs efforts tendent à faire abroger les lois restrictives du droit d'association. Ils n'obtiennent satisfaction qu'assez tard, mais ils arrivent à triompher des oppositions et h briser les obstacles.
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samment l'égalité de moyejis qui doit exister entre les conirac/aw/s. Il place l'ouvrier dans un incontestable état d'infériorité. L'ouvrier a absolument besoin de gagner sa vie. Il faut qu'il se nourrisse et donne du pain à ses enfants. Ce pain, il ne peut se le procurer que par le travail. Il lui est aussi impérieusement commandé de travailler que de manger. Le chômage, c'est pour lui et les siens les privations, la misère, la faim même. Tout donc plutôt que de rester sans ouvrage et partant sans salaire.
Le patron ne saurait se passer indéfiniment d'ouvriers ; mais il peut généralement vivre, quelque temps du moins, sans leur travail. Il a des avances qui lui permettent d'attendre, il n'a pas à craindre de manquer du nécessaire comme le travailleur qui, lui, n'a pas de réserve et subsiste au jour le jour. « A la longue, le maître ne peut pas <( plus se passer de l'ouvrier que l'ouvrier du patron, mais le « besoin qu'il en a, reconnaît Adam Smith lui-môme, 7i'est « 2^as aussi urgent. » Le patron peut laisser reposer ses machines, l'ouvrier ne peut pas laisser reposer ses bras. Pour l'un, la cessation de travail se traduit par une simple perte d'argent; pour l'autre, par le plus noirdéniiment, par de dures souffrances morales et physiques, par le manque, à très brève échéance, de ce qui est le plus indispensable à la vie. On ne saurait établir par conséquent de comparaison entre les deux situations ; il n'y a pas parité de force économique entre les contractants ; le besoin livre au patron l'ouvrier pieds et poings liés.
Les Socialistes ont raison lorsqu'ils disent qu'en matière de salaire la loi de l'offre et de la demande n'est qu'une loi d'antagonisme forcé, où le travailleur est toujours vaincu, parce que dans ce duel les armes ne sont pas égales. La raison en est que pour jouer avantageusement de l'offre et
de la demande il faut être fort, c'est-à-dire avoir assez d'argent pour amener l'adversaire à composition. Celui qui tient les cordons de la bourse a toujours une grande supériorité dans ce genre de combat. II offre son prix pour une journée ou pour un travail à forfait et il n'y a pas de considération qui résiste à l'ultimatum suivant : c'est à prendre ou à laisser.
Comme,, en règle générale, il y a toujours ou presque toujours plus de postulants que de travail à donner, il faut en passer par là ou « serrer d'un cran la boucle de sa ceinture ». Et c'est là ce qu'on appelle s'arranger à l'amiable ! (1 Le traité de gré à gré, c'est le marché de la faim », disait Berryer en plaidant^ en 18G2, pour les ouvriers typographes. Le mot est sévère, mais il est malheureusement juste.
L'infériorité notoire de l'ouvrier a été éloquemment mise en relief par Mgr d'Hulst dans une de ses conférences de Notre-Dame. « Si le travail est libre, s'écriait le docte ora- " tour, aussitôt l'égoïsme se déchaîne. Le pauvre peut re- « fuser au riche le concours de ses bras ; mais le riche •< peut aussi décliner ce concours. La liberté a beau être a réciproque, che n'assure pas de part et d'autre des con- « ditions égales. L'un peut vivre sans faire travailler, « l'autre a besoin de travailler pour vivre. L'offre est sou- « vent contrainte quand la demande est libro. De là une « tentation pour celui dont la position est dominante ; il « exigera un labeur excessif : ou travailler au delà de ses « forces, ou se voir refuser le salaire, telle sera l'alterna- « tive que la cupidité impitoyable imposera au travailleur. « La plupart du temps les moyens de résistance lui man- « queront pour s'y soustraire et si, dans cet effort inces- « sant, la vie de l'homme est bientôt dévorée, qu'importe à
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« celui qui le paye ? A la place de ce vaincu de la vie, de « ce vieillard précoce, un autre combattant se présentera « pour subir la môme loi d'airain et succomber bienlùt au « môme fardeau. De loin en loin l'exaspération de la souf- « france provoquera dans les rangs de ces nouveaux es- « claves une révolte soudaine, elle formera entre eux les « liens d'une solidarité séditieuse. Un instant le capital im- « pitoyable tremblera pour sa sécurité ; la suspension du « travail, en arrêtant la production, multipliera les ruines ; « jusqu'au jour où, matés par l'impérieux besoin du jour « présent, les réfractaires passeront de nouveau leur cou « sous le joug pour parcourir une fois de plus le cbemin « circulaire qui va du labeur excessif à la grève menaçante « pour retourner de la grève vaincue au labeur ac- « câblant '. »
Conférences de Notre-Dame, 26 mars
M. Albert Gigot qui ne saurait être suspect aux libéraux est obligé de reconnaître cette inégalité entre les contractants. Il dit dans un article paru dans le Correspondant du 25 janvier 1907 : « Sans se laisser aller à des déclamations trop faciles ou à des exa- « gérations manifestes, on ne peut nier que, dans les conditions de « l'industrie moderne, les travailleurs manuels isolés se trouvent « placés, vis-à-vis des employeurs, dans un état d'infériorité habi- « tuel et caractérisé. Indépendamment de la supériorité qu'assurent « à l'employeur sa situation sociale, les capitaux dont il dispose, sa « culture intellectuelle, la connaissance qu'il a de l'état du marché, « il faut reconnaître que si le maître n'a pas moins besoin de « l'ouvrier que l'ouvrier du maître, il existe, du moins, entre eux, « cette différence reconnue par Adam Smith que le besoin du maître « est moins pressant que celui de l'ouvrier. C'en est assez pour que « le système de l'accord d'individu à individu exclusif de toute en- « tente entre les travailleurs qu'a consacré le législateur de 1791 « ait cessé, dans bien des cas, de répondre aux exigences de la « grande industrie. Aussi voyons-nous de bonne heure se manifester « dans le monde ouvrier des aspirations vers un régime légal « moins absolu et plus approprié aux besoins nouveaux. En 1833, « les compagnons charpentiers féclament et obtiennent un contrat
La lutte entre l'ouvrier isolé et le patron est, a-t-on dit avec raison, la lutte du pot de terre contre le pot de fer ; ru cas de conflit d'intérêts ou autre, le premier est fatalement brisé.
b) Le contrat individuel de trarail favorise la con- 'i/rrence entre ouvriers et cette concurrence se produit inujours à leur plus grand détriment. Nous venons de voir que les nécessités de la vie obligent l'ouvrier à courir ai)rès « l'embauchage » et à aller offrir ses services à un patron. Celui-ci a besoin d'ouvriers en général ; mais non pas, sauf des cas exceptionnels, de tel ou tel ouvrier en particulier. D'ordinaire, il trouve des ouvriers en abondance ; car, à peu près toujours, l'offre de bras dépasse la demande.
A notre époque, la force de travail, VArheistkraft, comme tout ce qui se vend, surabonde sur le marché. Si ce n'est dans de très rares et de très courtes périodes, l'insuffisance des offres de travail est chose inouïe. Les statistiques des divers pays industriels attestent que, même
■ collectif fixant les conditions du travail : encouragi's par ce pre- « mier :<uccc5, ils cherchent, en 1(S45, à concinre avec leurs patrons « des conventions nouvelles ; devant la résistance de ces derniers « éclate une grande grevé à la suite de laquelle Berryer prête aux « ouvriers jioursuivis l'appui de son éloquence : le grand orateur « trouve des paroles enflammées pour condamner le contrat indivi- « duel qu'il qualifie de dérisoire et ([u'il a|»|iellcra jihis tard » le « marché de la faim » : mais tous les clforts des travailleurs pour « organiser une action commune viennent se briser contre les ri- « gueurs de la loi (jui interdit et punit les coalitions. Durant toute « cotte période, dns tentatives du même genre se succèdent dans » des industries diff»;rcntes avec des fortunes diverses, mais, d'une « façon générale, il faut bien reconnaître que si, en théorie, le « contrat collectif est licite et possible, il est, dans la pratique, à « peu près irréalisable jusqu'au jour où la loi du 2') mai 1804 vient '« proclamer la liberté de coalition et abroger les articles 114 et 415 « du Code pénal. »
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dans les années qui ne sont pas des années de dépression économique, le chiffre des ouvriers forcés de chômer faute d'ouvrage dépasse 3 "/q. Ces ouvriers, malgré eux inoccupés, tâchent naturellement de trouver du travail ; pour y réussir, ils offrent leurs services à des prix réduits et constituent ainsi pour leurs camarades une concurrence désastreuse.
Poussés par le désir d'opérer de gros et rapides bénéfices, obligés d'ailleurs de lutter pour les prix avec leurs rivaux, les patrons sont amenés à profiter de cette concurrence et à proposer les conditions les plus dures. De ces ouvriers qui se disputent un embauchage, celui-là remporte qui, pour le même travail, se contente du moindre prix. Sous la pression du besoin de se procurer un morceau de pain, une sorte de course à l'abîme s'organise entre les travailleurs luttant entre eux à qui acceptera le plus de misère, soit en peinant le plus longtemps, soit en se contentant d'un plus petit salaire : salaire qui suffira à peine à assurer ce qui est nécessaire à un homme pour soutenir son existence et lui permettre de continuer à travailler et à souffrir.
S'il traite isolément, l'ouvrier ne se préoccupe que de ses intérêts et de ses besoins personnels, et encore de ses intérêts et de ses besoins immédiats. Etant seul, dans l'âpre lutte pour la vie, il se défend comme il peut ; plutôt que de ne pas avoir de pain, il se contente d'un pain noir et dur. On ne veut pas lui payer ses journées quatre francs, il s'embauchera pour trois francs. Tant pis ! si par là il gâte le métier. La nécessité rend fatalement les individus égoïstes. Il se consolera en se disant : « que les camarades se débrouillent ». De pareils faits ne se produiraient pas avec le contrat collectif, comme nous le montrerons un peu plus loin.
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c) Le contrat individuel de travail, qui convenait fort bien au ?'égime du petit atelier et du métier de famille, s harmonise beaucoup moins avec le régime de la gravide fabrication et dic machinisme. Avec le régime du petit atelier maîtres et ouvriers ne formaient qu'une famille, entre eux existaient des liens étroits d'amitié et de bienveillance. Ils se connaissaient, vivaient à coté l'un de l'autre, souvent même travaillaient ensemble. Ils savaient qu'ils pouvaient compter l'un sur l'autre, avaient intérêt à s'entendre, traitaient « à la bonne franquette » et, comme la concurrence n'existait à peu près pas, le patron n'avait aucune raison d'exploiter son personnel.
Tout cela a été profondément modifié par la substitution de l'usine et de la fabrication modernes à l'atelier et au métier d'autrefois. Au lieu de quelques ouvriers, ce sont maintenant des centaines et même des milliers d'ouvriers travaillant pour un même patron. Employeur et employés se voient à peine et ne se connaissent même pas. Les relations personnelles n'existent plus, tout se fait par intermédiaire. Dans ces conditions, il ne saurait y avoir entre eux aucun lien sérieux d'affection véritable et l'on peut dire que dans le monde delà production, tel que les événements l'ont fait, la vie vraiment familiale, la socielas herilis, est devenue chose impossible.
D'ailleurs, un facteur nouveau, facteur terrible, est entré en scène, c'est la concurrence. Elle existe plus àprc encore entre les patrons qu'entre les ouvriers. Les industriels se disputent la clientèle à grands coups de rabais ; ils sont donc forcés de produire à bas [)ri.\: pour pouvoir livrer, si ce n'est à de meilleures, aux moins aux même conditions que ceux contre qui ils luttent. Pourcela ils réduisent les salaires autant qu'ils le peuvent et « pressent, suivant l'expression
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« des Anglais, leurs hommes comme des citrons, afin d'en «extraire le plus de travail possible «.L'employeur et l'employé ont, aujourd'hui, des intérêts différents et môme contraires ; entre eux règne un profond antagonisme et dans ce conflit l'employé sera fatalement vaincu et lésé s'il est seul pour se défendre.
« On le voit, peut-on conclure avec M. Paul Bureau, « sous le régime du contrat individuel de travail, em- « ployeurs et employés se trouvent, quel que soit leur « sentiment personnel, dans l'impossibilité de donner à « leurs rapports contractuels la forme purement ccono- « mique et commerciale qui seule est appropriée à un a grand atelier ; par une étrange contradiction ces hommes « qui ne se connaissent plus, qui ont des intérêts, des « préoccupations et des besoins si différents, qui trop sou- « vent s'entendent si mal et s'estiment si peu, ont gardé la (( manière de contracter usitée au temps où l'atelier était « une famille et où le compagnon était volontiers considéré « comme le fils de son patron ' ».
3" Le contrat collectif de travail est demandé par la plus gravide partie de la classe ouvrière et semble être la forme qui co7ivient le tnieux ànotre régime de la grande industrie et de la grande fabrication. On peut concevoir deux formes de contrat collectif de travail.
La première, qui constituerait le contrat collectif parfait, consisterait en ce que tous les ouvriers d'une même industrie travaillant dans une même ville ou une même région, représentés par le bureau de leur syndicat ou par des délégués, discutent et arrêtent, avec les représentants de
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leurs patrons, tout ce qui concerne le travail et le salaire clans les maisons de la profession situées dans le pays. Les diverses clauses du contrat seraient ainsi le résultat de l'entente, non de deux individus, mais de deux collectivités : la collectivité des patrons et la collectivité des ouvriers.
La seconde forme, moins rigoureusement collective que la première, est celle dans laquelle le syndicat, prenant en main les intérêts des ouvriers d'une usine, traite en leur nom et à leur place, uniquement avec le chef de cette usine et non avec tous les chefs locaux de la même industrie. Quelquefois même ce ne sont que les seuls ouvriers d'une maison ou d'une entreprise qui, soit par eux-mêmes soit par des représentants nommés par eux, arrêtent avec leur patron les conditions d'un arrangement englobant tout le personnel de l'entreprise ou de la maison '.
1. Il ne faut pas confondre le contrat collectif de travail avec le marché passé par ce que l'on a ajjpelé une société de travail. « Quelques économistes ont préconisé, pour résoudre l'antago- « nisme entre le travail et le capital, la combinaison suivante :
« Un groupe d'ouvriers, par exemple des métallurgistes, s'unis- « sent entre eux au moyen d'une société analogue à la société ano- « uyrae. fis apportent chacun dans la société, non de l'argent, mais « leur force de travail. Ils évaluent pour chacun d'eux cette force « et lui attribuent une valeur représentée par 1,,2, 3, etc. Ils sont « comme des actionnaires qui ont chacun un nombre d'actions dif- « férent. Cela fait, le conseil de cette société, dite Sociélé de travail, a va trouver un capitalisle el lui offre la main-d'œuvre pour une a tâche ou pour un temps déterminé. C'est donc entre le capitaliste « et le conseil de la Société de travail que se débat et que se con- « dut, dans tous ses détails, le marché de travail.
« Ceci a été rêvé mais pas sérieusement réalisé. Ceux qui l'ont « décrit et vanté d'avance l'ont plusieurs fois appelé contrat « collectif de travail. On voit pourtant à quel point cette combi- « naison diffère du vrai contrat collectif.
« Là, c'est un groupe d'ouvriers qui traite; mais c'est un groupe k do gens qui se sont choisis ; qui se séparent du reste de la pro- « fession pour se faire une destinée, meilleure si c'est possible,
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Gela ne veut pas dire naturellement que le salaire devra être le même pour tous. Il peut, avec le contrat collectif comme avec le contrat individuel, y avoir de nombreuses variétés de salaires : elles s'imposent; seulement ces variétés s'appliqueront à des catégories établies d'après l'âge ou les emplois et non à des individus.
L'idée du contrat collectif de travail n'est pas neuve. En 1791, immédiatement après la suppression des jurandes et maîtrises, des tentatives pour l'élablir furent faites à Paris par certains corps d'ouvriers que soutenait Marat. « Les « charpentiers et les imprimeurs qui, de tout temps, « avaient compté parmi les ouvriers les plus turbulents, « tenaient déjà des conciliabules en vue de forcer les pa- « Irons à augmenter la journée de travail. On voulait em- « pêcher les ouvriers et les particuliers de faire entre eux « des conditions amiables et l'on fixait un taux de travail « que l'on prétendait ensuite imposer par la violence ^ »
« que celle des autres. De plus, ils traitent avec un seul patron et « non avec la collectivité patronale. Nous n'avons donc plus en « présence la collectivité ouvrière d'une part et la collectivité pa- « trouale de l'autre.
« Il est visible aussi rjue les groupes ouvriers, les Sociétés ou- « vrières qui seraient ainsi formées, seraient exposés à se faire « concurrence entre eux, par conséquent à déprécier, par là, les sa- « laires. C'est une organisation qui repose encore sur le principe « individualiste, tout comme la société anonyme d'ailleurs. » A. Crétinon, Du contrat collectif, dans la Chronique du Sud-Est, de décembre 190G.
Nous avons vu, dans l'Aveyron et la Lozère, fonctionner modestement, mais fonctionner pourtant, de ces sociétés de travail composées d'ouvriers agricoles qui s'unissent tous les ans, à l'époque de la récolte, pour se charger à forfait de la coupe soit du blé soit du foin de tel ou tel domaine, et cela dans les conditions qui viennent d'être décrites.
1. Martin Sàint-Léo», Histoire des corporations de métiers, p. 512.
nu CONTRAT DE TRAVAIL 115
Le 14 juin 1791 le député Chapelier flétrissait, du haut (le la tribune, ce qu'il appelait des atteintes criminelles )iortées à la liberté. « On force, disait-il, les ouvriers à ' quitter leurs boutiques, lors même qu'ils sont contents « du salaire qu'ils y reçoivent ; on veut dépeupler les ate- " liers et déjà plusieurs ateliers se sont soulevés : divers « désordres ont été commis...» Acceptant les conclusions (le l'orateur, la Constituante, par le décret des 14 et 17 juin 1791, prohibait toute association entre gens delà même profession.
Ces prohibitions furent, en quelque sorte, encore aggravées par l'Empire. Les gouvernements qui suivirent ne se montrèrent pas plus tolérants à l'égard des groupements ouvriers. Ce ne fut que le 25 mai 18G4 que le droit de coalition fut reconnu aux travailleurs par la loi, et c'est seulemont à partir de 18G7 que les Chambres syndicales d'ouvriers furent tolérées en France.
On voit dès cette époque se développer dans les milieux ouvriers la douhle idée du syndicat et du contrat collectif. Elle ne se fait pas jour seulement dans les congrès de l'Internationale et dans ceux que tiennent les travailleurs, elle est nettement formulée dans les rapports des délégués ouvriers à l'Exposition de 18G7. Dans ces manifestations diverses les travailleurs sont unanimes à réclamer le droit de former des groupements professionnels pour discuter avec les patrons le taux des salaires et les conditions du travail.
La loi de 1884 a accordé en France ce droit de groupement professionnel.
Depuis lors le syndicalisme s'est énormément développé chez nous et le contrat collectif de travail est un des premiers articles du programme du parti syndicaliste. Ce
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parti n'absorbe pas toute la classe ouvrière et ne doit pas être confondu avec elle ; mais c'est dans son sein que s'élabore la pensée ouvrière, et besoin n'est pas d'être prophète pour annoncer qu'une irrésistible poussée se produira tôt ou tard, qui brisera tous les obstacles amoncelés par le patronat pour empêcher d'aboutir la réforme réclamée par la majorité des travailleurs.
Les patrons de notre pays ont manifesté et manifestent encore avec une extrême énergie leur volonté de ne traiter qu'avec chacun de leurs ouvriers individuellement. Ils ne veulent pas entendre parler de contrat collectif et d'intervention syndicale. Cela n'empêche pas qu'ils n'aient dû les subir plus d'une fois et que l'on ne soit en droit de dire que ce contrat entre peu à peu dans les mœurs ' .
1. C'est ce que constate M. Albert Gigot, dans l'article déjà cité du Correspondant. 11 écrit : » Quoiqu'il en soit, l'usage du contrat « collectif s'est répandu depuis que la loi de 1S84 a fait disparaître « le dernier obstacle légal qui en arrêtait le développement. « M. Raynaud, dans son Contrat collectif de Travail, reconnaît la « difficulté d'établir le relevé des contrats collectifs actuellement « existants en France ; mais il mentionne un certain nombre de « ces conventions intervenues entre les délégués des patrons et « ceux des ouvriers dans différentes industries. Nous empruntons à « cette énumération les tarifs établis en 1890 dans l'industrie « lulliste de Calais, en 1891 dans la blanchisserie, en 1899 dans « l'industrie du gaz, et les contrats collectifs rédigés pour l'indus- « trie du tissage lyonnais par l'Union corporative de la fabrique « lyonnaise, syndicat mixte composé d'un syndicat patronal et « d'une corporation d'employés. Deux industries méritent une men- « tion particulière : la typographie et l'industrie minière.
« La Fédération française des travailleurs du livre, à laquelle sa « forte organisation et l'habileté de ses chefs ont tait une place à « part parmi les syndicats ouvriers, s'est proposé, dès 1888, d'éta- « blir pour toute la France un tarif uniforme : elle a créé un or- « ganisrae spécial en vue du contrat collectif et adopté le principe « d'une commission mixte qui fonctionne depuis i893. Le mouve- « ment s'est accentué dans l'industrie houillère. A la suite d'arbi-
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Dans les pays anglo-saxons, où les salariés ont acquis une éducation économique plus avancée et sont parvenus à une formation sociale plus grande, le contrat collectif s'est acclimaté plus rapidement et son introduction n'a pas moins servi la cause de la paix que celle de la justice. Il a pris en Angleterre un doveloppenïent considérable. M. et M'"" Sidney-Webb dans leur livre : The inethod of collective harqaining, nous apprennent que « dans les métiers « qualifiés (Skilled Trades) où les hommes travaillent de « concert dans les locaux du patron, 90 % ^^'^ ouvriers « trouvent soit le taux de leurs salaires, soit les heures « de travail et bien d'autres détails encore fixés par un « contrat collectif, auquel ils n'ont pas pris part, mais « dans lesquels leurs intérêts ont été soutenus par les rc- « présentants de leur classe. » On peut constater, en s'appuyant sur des documents officiels, que dans ces dix dernières années la progression des contrats collectifs a été de plus de 20 Vu et que, grâce à cette forme de contrats, on a
« trages, le contrat collectif a été introduit en 1S92 dans le bassin « de Garmaux et en 1.S98 dans le bassin de la Loire : mais c'est « principalement dans les mines du Pas-de-Calais que s'est déve- « loppé l'usage de ce contrat établi directement et d'accord entre « les délégués des chefs d'industrie et ceux des travailleurs. Au « mois de décembre 1^91, la première convention d'Arras fixant le « taux des salaires et les conditions du travail était signée par le « comité des houillères représentant la plupart des Compagnies du « Nord et du Pas-de-Calais et le syndicat des ouvriers mineurs. A « la suite dune grève, intervenait, le 20 septembre IS'JS, la seconde « convention d'Arras statuant sur les diverses réclamations dont le « syndicat s'était fait l'organe et (|ui avaient pour objet la baisse « des loyers, la hausse et la répaiiilion |)lus équitaide des salaires. « l-lnfin, en liS'J9, une nouvelle convention élevait la prime accordée « à toutes les catégories d'ouvriers du fond. Il paraît donc jusie de « dire, avec M. Haynaud, que le contnit coUeclif semble définitivc- « ment entré dans les mœurs des mineurs du Pas-de-Calais. »
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IDU éviter de nombreux conflits entre patrons et ouvriers. Aux Etats-Unis comme en Angleterre, le contrat collectif a pris une grande extension et l'on se plaît à en louer les heureux résultats.
La pratique du contrat collectif se généralisera ; car, il n'est pas seulement demandé par le monde ouvrier, il paraît demandé aussi par les conditions faites au travail moderne et semble s'harmoniser mieux que tout autre avec le régime de la grande production et de la grande industrie.
4° Le contrat collectif offre aux travailleurs d'incontestables avantages. Ces avantages nous les avons indirectement indiqués en énumérant les inconvénients du contrat individuel. On peut en signaler trois surtout,
a) Le contrat collectif rédiiit singiilièremetit datis la discussion des conditions la suprématie patronale. Avec le système actuel il n'y a pas de discussion proprement dite de conditions entre le patron et l'ouvrier. Le patron entend être absolument maître chez lui. Il a pour ses ateliers ou son usine des habitudes, des règlements, des prix établis; c'est lui-même qui les a établis. L'ouvrier, qui se présente pour travailler, doit les accepter et est censé les accepter par le fait même qu'il s'embauche. S'ils ne lui conviennent pas, il n'a qu'à passer et à aller frapper à une autre porte. On n'admet pas qu'il s'avise de discuter la durée du travail, le taux du salaire, les procédés de fabrication, les conditions d'hygiène, la qualité des matières premières, l'état de l'outillage. Tout cela est réglé sans lui, et c'est à prendre ou à laisser. S'il n'en veut pas, d'autres accepteront à sa place. On ne manquera pas de bras ; on n'aura jamais que la difficulté du choix.
Un syndicat est autrement fort qu'un pauvre ouvrier
isolé et pressé par le besoin pour se faire écouter par le patron, pour lui rappeler que ces questions ne le concernent pas seul et pour l'obliger à les discuter avec ceux qu'elles intéressent au moins autant que lui. Le patron tiendrait facilement tête à un particulier, il est contraint de compter avec la collectivité et de traiter avec elle sur un vrai pied d'égalité. Il n'a pas besoin de tel ou tel travailleur en particulier, mais il a besoin et un besoin intense de travailleurs en général ; il est donc tenu de les ménager et en face d'un groupement ouvrier bien organisé il cesse d'être tout puissant. Il n'est plus le suprême arbitre de la situation et le seul maître du contrat.
« Il serait puéril de nier, fait justement observer « jNI. Paul Bureau, que le triompiie de la doctrine syndi- " cale sur le contrat de travail oblige l'employeur à modi- « fier profondément sa conception de l'autorité patronale. « Le jour oii l'industriel, au lieu de traiter individuelle- « ment avec chacun de ses employés, trouve en face de lui « un groupement organique et stable, il ne doit plus son- « ger à gouverner son atelier autocratiquement, « en bon " tyran », il faut qu'il accepte de substituer au régime de « la décision unilatérale, le régime de l'entente bilatérale « et du contrôle ' ».
b) Le contrat collectif géîiéralisè supprime la concurrence fâcheuse que les ouvriers se font entre eux. Avec ce contrat, heures de travail et chiffre de salaire sont fixés pour clia([ue catégorie de travailleurs. Le patron violerait les clauses de la convention passée entre lui et le syndicat s'il ne payait pas à tous ce prix ou s'il laissait travailler au delà du temps d('tcrminé. Des ouvriers se prcsenteraient-
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ils lui offrant spontanément de faire la même besogne pour une moindre rétribution, ou une besogne plus considérable pour le même salaire, il n'a pas le droit d'accepter. Il est lié par les tarifs.
Dans de pareilles conditions, la concurrence ne saurait exister et les ouvriers sont dans l'impossibilité de se nuire les uns aux autres en courant après le môme travail. 11 aurait beau y avoir plus d'offre de bras que de demande, le marché n'en serait pas influencé et il ne se produirait aucun fléchissement sur des prix fixés pour toute la durée du contrat.
D'ailleurs, les ouvriers une fois groupés fortement sont moins tentés de ne se préoccuper que de leurs intérêts personnels. Un des effets de la cohésion professionnelle, c'est de développer parmi les travailleurs l'esprit de solidarité. S'ils ne vont pas jusqu'à s'oublier eux-mêmes, ils prennent une notion plus exacte de ce qu'ils doivent aux autres et se rendent davantage compte de ce qu'exige d'eux le bien général de la classe laborieuse, lequel bien général ne saurait être en conflit véritable avec leur bien particulier. Si parfois ce conflit semble exister, il n'est que momentané et apparent. Ils servent leur propre cause en servant celle de la collectivité.
c) Le contval collectif de travail ipeut même, indirectement, contribuer à atténuer la concurrence qui existe entre producteurs. La concurrence entre patrons, avonsnous dit. s'exerce encore plus âpre, plus générale, plus funeste qu'entre ouvriers. Les industriels se disputent la clientèle et pour la conquérir sont obligés de se livrer à d'invraisemblables surenchères de rabais. C'est à qui fournira le même produit à meilleur marché.
Ils ne s'engagent pour des prix insuffisamment rémuné-
rateurs que parce qu'ils nourrissent l'espoir de faire supporter à la main-d'œuvre une partie, la partie la plus lourde souvent, des rabais qu'ils consentent. Il faudra bien (lu'ils s'arrêtent dans cette voie déplorable, à moins qu'ils ne veuillent se ruiner complètement, le jour où ils sauront que le taux des salaires est « incompressible » et qu'ils n'ont plus aucune chance, comme aucun moyen, de faire peser sur leurs ouvriers la presque totalité des désastreuses conséquences de la concurrence qu'ils se font les uns aux autres.
La concurrence entre patrons s'alimente de la concurrence entre ouvriers. La première sera nécessairement affaiblie lorsque la seconde n'existera pas, et celle-ci disparaît grâce au contrat collectif qui se trouve, ainsi, influer indirectement et heureusement même sur les tendances générales du marché.
'6° On formule conire le contrat collectif des objecliojis qui sont graves, mais pas insolubles. Dans tous les cas, elles ne so7it pas telles qii elles doicent faire considérer cette sorte de contrat comtne irréalisable et dangereuse. La meilleure démonstration qu'elle n'est point irréalisable, c'est qu'elle est pratiquée en Angleterre et en Amérique, et la preuve qu'elle n'est point subversive de l'ordre et du droit c'est qu'elle a donné d'excellents résultats économiques et sociaux toutes les fois qu'elle a été essayée entre des patrons conciliants et des syndicats stables, sages, organisés et puissants. L'expérience montre que les salaires se sont élevés, comme naturellement, partout ofi les ouvriers ont été capables de substituer au régime de la i)ulvérisation et de l'isolement le système de la coli(''sion, môme encore imparfaite et inorganique. Cela ne veut pas dire qu'il ne soit
pas possible d'articuler certaines objections et de faire certaines réserves à propos du contrat collectif.
Il faut reconnaître que si la classe ouvrière l'appelle, en général, de ses vœux, il y a pourtant des travailleurs qui gardent à son égard de sérieuses défiances. Il ne se présente pas, jusqu'ici, avec des contours parfaitement nets, son fonctionnement n'est pas encore décrit avec une précision absolue, cela prête à la critique et les critiques n'ont pas manqué.
Le public non ouvrier ne comprend guère cette revendication des travailleurs, il y voit surtout un moyen d'ennuyer les patrons et de les empêcher d'être maîtres chez eux. Il trouve que certains syndicats finissent par devenir encombrants et il ne va pas plus loin.
Ceux qui ont vraiment étudié la question et qui se refusent à tenter l'expérience du contrat collectif formulent contre lui les difficultés suivantes :
a) Le contrat collectif, sous prétexte de défendre les prétendus intérêts communs du salariat, sacrifie les individus à une collectivité impersonnelle et /impose aux ouvriers un joug intolérable en les soumettant tous à un même régime et à de mêmes règlements, alors qu'ils n'ont ni les mêmes besoins, ni les mêmes goûts, ni les mêmes préférences, ni les mêmes aptitudes. Pour les soustraire à la tyrannie patronale il les livre à la tyrannie syndicale qui est autrement oppressive. S'il ne supprime pas totalement la liberté et l'initiative individuelles, il les rend illusoires. La forme collective n'aboutit à rien moins qu'à faire abdiquer par l'ouvrier aux mains d'un syndicat toute personnalité et toute indépendance pour le règlement de son travail et de son salaire. Elle tend à supprimer ce que Lassalle a appelé « les rapports humains », c'est-à-dire les rapports d'homme
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à homme. Une pareille suppression ne s'opère pas sans graves inconvénients '.
1. Si, parmi les partisans du contrat collectif, certains sont pour le contrat collectif facultatif, c'est-à-dire permettent aux ouvriers qui le désirent de recourir au contrat individuel là même où le contrat collectif existe et a pris le caractère d'un usage local ; la plupart, en revanche, de ceux qui Aoient dans le contrat collectif un instrument de rénovation sociale veulent rendre cette forme aljsolument obligatoire pour tous. Ils déclarent que le droit à l'accord particulier d'ouvrier à patron est inconciliable avec le développement du contrat collectif. Us y voient pour ce contrat « une « fissure qui le fera proroptement disparaître. »
« On peut comprendre de plusieurs manières, dit M. Gigot, le « contrat collectif obligatoire. Pour les plus modérés, il s'agit sim- « pleinent de rendre obligatoire la forme CQlicctive du contrat dans « les rapports entre patrons et ouvriers, à l'occasion du louage de « travail. La forjue seule du contrat étant obligatoire, une profesn sion (jui compterait plusieurs syndicats ouvriers rivaux pourrait « avoir plusieurs contrats collectifs. Si des patrons se refusaient à « traiter avec un syndicat, ou s'il n'existait pas de syndical ou- « vrier, les contrats individuels devraient respecter les conditions « de travail établies par un contrat collectif légal qu'auraient éla- « bore les Conseils du travail ou des délégués patronaux et ouvriers « élus.
« Ce n'est cependant pas assez encore, pour les partisans logiques « du régime d'obligation, de rendre obligatoire la forme collective « du contrat, et c'est avec quelque dédain qu'ils repoussent celte « conception hésitante et timide d'un syndicat imposant, au nom « d'uu intérél utilitaire, ses décisions à ceux-là mêmes qui n'en « font pas partie. Le système du contrat collectif légal n'échappe « pas à celle critique. La conséquence nécessaire du régime d'obli- « galion, c'est, qu'on le veuille ou non, le régime cher à M. Mille- " rand du syndicat obligatoire. Il est inique et antijuridique, " disent, non sans raison, les partisans de ce régime, d'imposer « aux ouvriers non syndi(iués le respect de clauses acceptées par « une association qui ne les a pas représentés, et, d'autre part, « l'effort des collectivités ouvrières pourra toujours, sous un ré- « girae de liberté, être rendu stérile par l'action individuelle d'un « travailleur isolé. Le seul moyen de briser ces résistances, c'est « d'assurer aux ouvriers une représcntaliun effective et incontestée, « c'est de faire du syndicat russociatiou générale des travailleurs
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b) Le contrat collectif, loin d'assurer plus de justice^ foule aux pieds les principes les plus élémentaires de cette vertu. La justice, en effet, demande que chaque ouvrier soit payé proportionnellement à la quantité et à la qualité du travail qu'il fournit. Or, le contrat collectif ne peut s'occuper de chaque individu en particulier et tenir compte de ses capacités ; il série les travailleurs d'une même industrie en se basant sur leur âge, leur sexe, leur emploi et prévoit des prix uniformes pour tous les individus d'une même catégorie, de telle sorte que fatalement les uns — les maladroits, les faibles, les paresseux — recevront plus qu'ils ne gagnent effectivement et que les autres — les habiles, les vigoureux, les actifs — toucheront moins que ce à quoi ils auraient réellement droit.
c) Une autre conséquence du système sera de laisser sans travail et par suite sans pain toute une catégorie d'ouvriers pourtant intéressante, la catégorie de ceux qui, par impuissance et non par mauvaise volonté, ne sont pas en état de fournir une tâche absolument normale. Le patron, devant payer le même salaire à tous les travailleurs de la même série, ne prendra naturellement que ceux qui sont suffisamment forts et suffisamment capables.
d) Le contrat collectif est dépourvu de sanction efficace, ce n'est donc pas un vrai contrat ; car il n'y a pas de convention véritable là où il n'y a pas possibilité d'urger l'observation. Si des ouvriers refusent d'observer les clauses
« ayant qualité et autorité pour parler au nom de tous. Ce n'est « pas avec des syndicats multiples et facultatifs que i^ourront être « conclus les contrats collectifs destinés à garantir les intérêts gé- « néraux d'une profession. Ces intérêts ne peuvent être sauvegardés « que par un syndicat général, Aaste collectivité dans laquelle « s'absorberont toutes les indiA'idualités ouvrières ».
convenues, le patron ne peut rien contre eux, puiscjue ce ncst pas avec eux qu'il a traité. Il ne peut pas davantage rontre le syndicat, même quand le syndicat a une existence Irgale, car il ne pourrait le poursuivre qu'en dommages-intérêts, et ces dommages-intérêts comment les obtenir'^ Souvent le syndicat n'a pas de caisse et les membres du bureau ne se sont pas engagés sur leur fortune personnelle. Le patron est désarmé, il n'a aucua moyen de contrainte pour assurer l'exécution du contrat passé.
Le syndicat n'en a pas plus que lui pour obliger les ouvriers à tenir les engagements pris en leur nom. Un pareil contrat n'en est pas un, faute de sanction ; il n'en est pas un non plus faute de désigner suffisamment ceux qu'il oblige.
e) Qui est-ce exactement qui se trouve lié'^ Est-ce ceuxlà seuls qui font partie du syndicat au moment du contrat? Ceux qui demanderont ultérieurement leur affiliation le seront-ils par le fait même qu'ils entreront dans le syndicat ? Ceux qui sortiront du syndicat, comme c'est toujours leur droit, devront-ils se considérer encore comme tenus par la convention ? Si le syndicat disparaît ou se transforme, le pacte tiendra- t-il malgré cela ? Le patron qui a traité devra-t il a{)pliquer le tarif convenu même à des ouvriers non syndiqués, qui se présenteraient et voudraient contracter individuellement t Autant de questions importantes auxquelles il est très difficile, sinon impossible, de donner une solution satisfaisante.
Telles sont les principales objections formulées contre le contrat collectif de travail. Parmi ces objections, il y en a de vraiment sérieuses ; il y en a de simplement spécieuses ; il y en a qui méritent à peine de fixer un instant l'atlen-
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tion. Aucune n'est réellement insoluble. Par une législation à la fois courageuse et prudente, par une sage éducation des forces syndicales, par une sincère bonne volonté du côté des ouvriers et du côté des patrons on peut arriver à aplanir la plupart des difficultés signalées. Si l'on n'arrive pas à établir un régime échappant à toute critique, il faudra ne pas oublier que la perfection n'est pas de ce monde et que toute institution humaine offre des inconvénients. L'important est que ces inconvénients soient largement compensés par des avantages.
La meilleure réponse que l'on puisse faire à ceux qui attaquent, avec plus ou moins de violence et plus ou moins de parti-pris,, le principe du contrat collectif, c'est de leur rappeler que cette forme de convention ouvrière a été essayée dans les deux pays les plus industriels du monde, qu'elle s'y vulgarise et qu'elle y a donné de très satisfaisants résultats. Les travailleurs y ont trouvé un accroissement de bien-être, les patrons d'incontestables avantages compensatoires et la paix sociale de précieuses garanties. Le contrat collectif de travail est considéré par des esprits très pondérés comme le seul moyen de briser la terrible loi cV airain.
V. — Le contrat de travail et les grèves
L Coalitions, grèives et lock dut. — 1" Notion, a) On donne le nom de coalition à l'union résultant d'une entente par laquelle plusieurs personnes s'engagent à solidariser leur cause et à ne traiter avec d'autres personnes qu'à certaines conditions sur lesquelles elles se sont mises d'accord. Cette entente peut exister aussi bien entre lies patronà
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qu'entre les ouvriers, les uns et les autres peuvent se coaliser en vue de défendre leurs intérêts.
b) On appelle grève (du nom de la place de Grève, à Paris, où se réunissaient jadis les ouvriers qui cherchaient du travail) la cessation complète de travail provoquée par une entente des ouvriers dans le but d'améliorer leur condition. La grève est générale ou partielle, suivant qu'elle s'étend à tout un pays, ou qu'elle est circonscrite dans une seule région. Si tous les mineurs de France suspendaient leur travail, ce serait une grève générale ; elle ne serait que partielle si l'arrêt de travail ne se produisait que dans un bassin houiller. On peut imaginer une grève ^j^î/.s géjiérale encore. Elle aurait lieu si tous les ouvriers, non seulement d'une même industrie, mais de toutes les industries d'un pays se solidarisaient et ensemble cessaient le travail.
c) Par lock ont (mettez dehors) on entend une grève de patrons. Soit pour se défendre contre les coalitions ouvrières, soit pour arrêter une production trop considérable, soit pour se débarrasser des stocks de marchandise, soit pour tout autre motif, les patrons d'une môme région s'entendent pour renvoyer tous ensemble leur personnel, fermer leurs ateliers, chantiei's ou usines, et laisser ainsi sans travail des ouvriers que la misère rendra pluS' dociles et moins exigeants. C'est une façon terrible de les réduire... ou de les exaspérer. Les patrons n'y recourent d'ordinaire que lorsqu'ils sont menacés eux-mêmes d'une grève et qu'ils ont peur que les ouvriers les fassent céder l'un après l'autre par des grèves qui seraient déclarées contre chaque usine successivement. Prévoyant une lutte ils s'unissent et prennent l'offensive.
2" Apeirçu historique. — La grève proprement dite est
un produit d'origine relativement récente. Ce n'est guère qu'au xix^ siècle qu'on s'est livré à sa culture d'une manière intensive. On en trouve cependant quelques vestiges dans le moyen âge et jusque dans l'antiquité. Tite-Live nous apprend comment le prolétariat romain grevé de dettes gravit la montagne sainte et prit une attitude menaçante vis-à-vis de Rome pour échapper aux vexations des classes aisées. Ce fut là une sorte de grève ouvrière dans laquelle les prolétaires refusèrent de continuer à exposer leur vie dans les guerres contre l'étranger au profit des propriétaires et de devenir après la victoire esclaves de ces riches concitoyens auxquels ils devaient de l'argent.
Le moyen âge et les temps modernes, malgré leurs corporations et leurs confréries, ont connu les cessations de travail. Elles furent employées pour obtenir la suppression d'articles vexatoires des règlements professionnels et même pour arracher de meilleures conditions de salaire. Le xviii'' siècle a laissé le souvenir de maintes discussions à la suite desquelles les compagnons interrompirent tout travail et imposèrent leurs conditions aux maîtres ' ; mais ces grèves, toujours combattues par le Pouvoir, n'atteignirent que des proportions peu étendues et ne furent presque rien à côté des grèves gigantesques de notre époque.
Le droit de s'entendre et de s'associer, les ouvriers ne l'ont conquis que récemment. En France toute coalition fut défendue et punie par la loi du 24 juin 1791. Le Code pénal, quelques années plus tard, distingua (art. 415) la coalition d'ouvriers et celle de patrons. La première fut punie tou-
1 . Eu 1789, à Paris, les laquais et les garçons de pharmacie, les tailleurs et les perruquiers, les charpentiers et les maçons cessent de travailler sous prétexte qu'ils sont insuffisamment payés et qu'on leur fait une concurrence déloyale.
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jours ; la seconde ne fut punie que si elle avait pour but une baisse concertée des salaires. La loi du 27 novembre 1849 modifia l'article 415 du Code pénal et supprima la distinction entre les deux espèces de coalition. La loi du 25 mai 1864 autorisa les coalitions à la condition pourtant qu'elles ne seraient point accompagnées de faits constituant des menaces ou des violences.
En Angleterre, le droit de coalition a été reconnu dès 1824, mais avec certains tempéraments. En Allemagne, il existe depuis 1807 seulement '.
Pour avoir une réelle efficacité le droit de coalition avait besoin d'être complété par le droit d'association. La loi autorisant les associations et leur accordant la personnalité civile remonte à 1871, en Angleterre, et à 188i, en France.
Notre loi de 1884 sur les syndicats professionnels a été une sorte de contre-Révolution. La Révolution de 1789, non seulement avait détruit les anciennes corporations, mais encore, pourlcsem[)ècIierde se reformer, avaitdéfcndu aux ouvriers de s'associer. La loi de 1884 a consacré le principe d'association, elle a donné aux associations professionnelles régulièrement constituées l'existence légale avec ses conséquences ordinaires, elle s'est seulement préoccupée de limiter leur capacité de posséder.
Enfin, la loi fameuse du 1"' juillet 1901, si illibérale et si injuste par certains côtés, est venue réglementer les con-
1. Malgrô l'inlerdiclion lô^iale des coalitions, dps grfives terribles se sont produites avant ces époques. Une des plus formidables a été celle des ouvriers lyonnais, en 1831. Kn 1^10, en Angleterre, sous l'empire des probil)ition3 les plus rigoureuses, 30.000 fileurs du Lancashire se coalisèrent et pendant quatre mois refusèrent tout travail.
cUtions clans lesquelles s'exercerait ce droit d'association. La possibilité de faire grève est une suite naturelle du droit d'association. Formés en syndicats, les ouvriers peuvent se concerter, discuter les questions qui les intéressent plus particulièrement, arrêter une ligne de conduite uniforme, voter la cessation du travail et agir d'un commun accord.
Tant que l'ouvrier a été isolé les grèves sont restées rares, parti«lles et locales. L'entente ne pouvait se faire que difficilement entre des travailleurs n'ayant entre eux aucun lien. Aujourd'hui, au contraire, la décision prise et le mot d'ordre donné, rien n'est plus aisé que d'arriver à une cessation immédiate et complète du travail. Les syndicats en se fédéralisant forment une vaste association qui englobe tout un pays et rend possible une de ces terribles grèves générales dont, à plusieurs reprises, nous avons été menacés.
3° Causes les plus ordinaires des grèves. Ces causes peuvent se ramener à trois générales : une injuste exploitation de l'ouvrier par le patronat ; des exigences exagérées, des mécontentements peu fondés, des convoitises inacceptables du côté du salariat ; des excitations intéressées, des promesses trompeuses de personnages politiques, qui prêchent la révolte « pour se faire un tremplin et pêcher en eau trouble électorale. ».
Les causes les plus fréquentes sont incontestablement les demandes d'augmentation de salaire ou la crainte d'une diminution. Puis viennent diverses revendications relatives aux conditions du travail, telles que : sa réduction à un nombre d'heures déterminées, l'exclusion des enfants, le renvoi de certains directeurs, contremaîtres et concurrents
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étraagers, l'adoption de mesures d'hygiène ou de préservation.
4» Effets habituels des grèves. — La grève étant un moyen de guerre a les avantages et les inconvénients de la guerre. Elle apporte quelques bénéfices au vainqueur, mais ces bénéfices sont chèrement achetés toujours. Quand, elle réussit, elle fait augmenter les salaires ou améliore par quelqu'autro côté la condition des ouvriers ; mais que de sacrifices ceux-ci ne doivent-ils pas s'imposer, à quelles privations ne doivent-ils pas se soumettre avant de faire accepter leurs revendications ?
La grève est un fléau terrible, elle entraine un énorme gaspillage de forces productives, elle cause de grandes souffrances, et laisse dans le cœur du vaincu (patron ou ouvrier) des ressentiments qui préparent de nouveaux conflits. Elle est préjudiciable à tous, même quand elle n'est accompagnée d'aucune de ces violences qui la rendent plus redoutable encore. Elle est préjudiciable au patron auquel elle cause des pertes souvent énormes et qu'elle aigrit contre son personnel. Elle est préjudiciable aux ouvriers qu'elle plonge dans la misère en les privant d'un salaire dont ils ont besoin pour subvenir aux nécessités les plus pressantes de la vie. Elle est préjudiciable à la société quelle divise davantage en creusant encore le fossé qui sépare les classes. Elle est préjudiciable à l'industrie nationale qu'elle ruine au profit des concurrents étrangers qui accaparent le marché. Il faut donc tout faire pour rem[)ècher, en écartant autant que possible les causes qui peuvent la faire naître.
« La grève étant un moyen de guerre a tous les inconvé- € nients de la guerre. Mais ou ne peut nier que ce moyen vio-
« lent n'ait contribué à relever le taux des salaires en forçant « les patrons à faire une part plus large à leurs ouvriers. « Il ne faut pas juger de l'efficacité des grèves par le nombre « des grèves ayant réussi ou ayant échoué donné par les « statistiques. Une seule grève qui réussit peut faire aug- « inenter les salaires dans une foule d'industries. Et d'ailleurs « c'est moins la grève elle-même qui agit pour relever le « taux des salaires que la crainte toujours présente de la « grève. Plus les associations seront nombreuses et fortece ment constituées, moins il y aura de grèves, de même « que l'organisation dans chaque Etat d'Europe de puisce sautes armées a justement pour effet de prévenir la guerre. « L'histoire industrielle de l'Angleterre depuis un demi- « siècle le démontre ' ».
II. Légitimité des grèves. — Dans une grève il y a plusieurs points de vue à considérer. On doit considérer la cessation du travail en elle-même, les moyens employés pour la produire et les conditions régulières ou révolutionnaires dans lesquelles elle s'effectue. Telle cessation de travail, légitime en elle-même, devient répréhensible et injuste en raison des violences qui la précèdent ou l'accompagnent. Nous allons essayer de préciser la doctrine sur cette question en une série de propositions dont la démonstration n'exigera que de très courts développements,
1" Les ouvriers ne peuvent légitimement cesser le travail tant qu'ils S07il liés par un contrat ou un quasicotitrat, à moins que ce contrat ne soit notoirement iiijusie ou que le patron n^en ait le premier violé les clauses. Toute
Gu. GiDB, Principes d'économie politique, p
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convention régulière oblige, et oblige en justice, les deux parties jusqu'à ce que soit écoulé en totalité le temps pour lequel elle a été consentie. Il n'appartient pas à un des contractants de la déchirer quand il y trouve satisfaction ou avantage. Elle ne peut être valablement annulée que par le libre consentement des deux \ Elle demeure en vigueur tant que n'est pas intervenue une entente formelle qui rende à chacun sa liberté. Si le patron n'avait pas scrupuleusement observé les conditions posées, l'ouvrier serait en droit de considérer le contrat comme résilié et pourrait, sans manquer à la justice, suspendre immédiatement son travail. Il en serait de même s'il devenait évident que le contrat a été nul dès le principe pour cause d'erreur, pour défaut de liberté ou pour tout autre motif.
2° S'ils ne sont liés par aucun contrat, les ouvriers peuvejit légitimement cesser le travail, en se cojiformant toutefois aux usages locaux et aux coutumes professionnelles. On ne voit pas., en effet, sur quoi on se baserait pour leur contester ce droit; ils demeurent libres tant qu'ils n'ont pas aliéné leur liberté. Ils peuvent travailler ou chômer, s'engager ou se dégager, s'embaucher ici ou porter leurs services ailleurs, cela dépend uniquement de leur volonté. S'il y a une chose dont l'ouvrier soit incontestablement maître, c'est bien sa personne et son travail qui n'est qu'un rayonnement do sa personne.
Mais admettrait-on l'assimilation, chère à l'Ecole libérale, du travail à une marchandise, on n'arriverait pas à des
1. « L'ouvrier doit fournir intégralement et fidèlement tout le « travail auquel il s'est engagé .par contrat libre et conforme ii « l'équité. » Léo.'» XIII; Encyclique Reruni novavum.
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conclusions autres. Chacun est libre de refuser de vendre sa marchandise quand on ne veut pas lui donner le prix qu'il demande.
Souvent la grève est la seule arme de défense qui reste aux ouvriers. On ne saurait leur interdire de s'en servir quand il s'agit de protéger leurs intérêts et d'empêcher la violation de leurs droits, quoique cette arme soit souverainement dangereuse et qu'elle se tourne fréquemment contre ceux qui la manient.
A cause des inconvénients énormes qu'entraîne toute grève, les ouvriers ne doivent se décider à la faire que lorsque tous lefe moyens de concdiation ont échoué. S'ils sont réellement lésés dans leurs droits, ils peuvent légitimement peser sur la volonté du patron en le menaçant d'une suspension totale du travail, et, dans le cas où le patron ne tiendrait pas compte de leurs justes réclamations, ils peuvent passer à l'exécution ; la responsabilité de la grève et de ses conséquences ne leur incombera pas. Toutefois, pour quitter régulièrement le chantier ou l'usine, ils doivent se conformer aux coutumes professionnelles et aux usages locaux, lesquels équivalent à des quasicontrats implicites.
3" Si tout ouvrier qui ri'est 'pas lié par un contrat peut légitimement cesser le travail, même sans motif ; il ne saurait légitimement exciter Vensemhle des autres à suivre son exemple à moins qu'il ny ait des raisons graves et certaines pour faire la grève.ToMÏQ grève, avons-nous vu, entraîne avec elle des maux sans nombre et cause des préjudices considérables aux patrons, à la société, à l'industrie nationale et surtout aux ouvriers. Ceux-ci, et encore à la condition de ne pas avoir de famille qui en
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souffre, peuvent bien sacrifier les avantages qu'ils trouvent dans le travail et accepter, pour ce qui les concerne, les tristes conséquences de la grève ; mais ils no peuvent, sans se rendre coupables d'injuslice, pousser à des mesures qui causeraient des torts énormes à un patron, à moins d'avoir, pour légitimer leur conduite, des motifs très sérieux et sur le bien fondé desquels il n'existe pas le moindre doute.
4° Auraient-ils des vioiifs certains et sérieux de pousser à la grève, les ouvrie?'s ne peuvent légitimement y amener leurs camarades ""que par la persuasion ; remploi des moyens violents est toujours répréhensible. Cette assertion ne peut être contestée à moins d'admettre que la fin justifie les moyens. Souvent les bureaux des syndicats ou les instigateurs du mouvement gréviste, pour parvenir à leur but, usent d'intimidation, de menaces, de voies de fait même, à l'égard de ceux qui ne paraissent qu'imparfaitement décidés à la cessation du travail. De pareils procédés sont inacceptables, ils compromettent et gâtent les meilleures causes ; dans aucun cas ils ne sauraient être réputés légitimes.
o" Durant la grève, quels qu^en aient été les motifs, les ouvriers sont rigoureusement tenus au respect des personnes et des propriétés. Dans presque toutes les grèves se commettent de vrais attentats ; on y arrive à de véritables scènes de vandalisme. Il n'est malheureusement pas rare que, sons liiiflnencc de rexas|iéralion (jui les gagne ou de mauvaises p;issions qui les travaillent, les grévistes détruisent l'outillage des usines, causent en pure perte des préjudices graves et se rendent coupables des pires excès.
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Des torts, même considérables, de la part des patrons ne sauraient légitimer de pareils actes. Seraient-ils commis à titre de représailles, ils n'en seraient pas moins criminels. Ils sont aussi injustes que déraisonnables.
lïl. Le droit de grève et la liberté de travail. — 1° La liberté de travail est un droit strict. Les ouvriers qui veulent suspendre le travail le peuvent légitimement dans certaines conditions, mais ceux qui, trouvant leur intérêt à ne pas se mettre en grève, désirent continuer à travailler le peuvent tout aussi légitimement, et ils doivent être absolument libres de le faire. Ce droit ne saurait leur être contesté. Ils ont la disposition de leur activité, nul ne peut les empêclier de l'utiliser. Cliaciiu est maître de faire tout ce qui n'est pas défendu, et la liberté individuelle n'a d'autre limite que celle qui lui est imposée par la loi. Toute tentative faite pour en gêner l'exercice constitue, en soi, une coupable oppression et une véritable injustice : une seule chose peut la légitimer, la nécessité d'assurer le bien général.
2° Ce droit peut, dans certains cas, se trouver en conflit avec d'autres droits. On peut faire l'hypothèse d'une grève incontestablement motivée. La majorité des ouvriers l'a déclarée pour faire respecter des droits certains violés par les patrons. Si des camarades refusent de se solidariser avec eux et continuent le travail, ces camarades seront cause que les revendications formulées seront rejetées et que justice ne sera pas rendue. Leur droit de travailler ne peut pas s'exercer sans qu'il en résulte un préjudice pour les grévistes, et ce préjudice, les grévistes ne sont pas tenus de se le laisser causer. Les deux droits sont en oppo-
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sition, il faut que l'un cède, et il est naturel, disent certains auteurs, que le droit particulier cède devant le droit général.
3° Le droit de travailler étant un droit certain et rigoureux, personne ne peut en être Iégiti7ne7nent dépossédé tant qit il ne se trouve pas en conflit avec un droit tout aussi certain, tout aiissi rigoureux et d'un ordre supérieur. Tous les droits sont respectables, cependant ils ne sont pas tous également importants et, en cas de conflit, toutes autres choses égales d'ailleurs, c'est le droit d'ordre supérieur ou d'ordre plus général qui l'emporte. Si donc l'on admettait que le droit des grévistes est tout aussi important et d'ordre plus général que celui des ouvriers voulant continuer à travailler, l'on pourrait admettre que les grévistes, pour défendre leurs intérêts et empêcher des abus de continuer à se produire à leur préjudice, auraient, à la rigueur, le droit de s'opposer au travail, à la condition de le faire sans recourir à aucun de ces moyens violents que rien ne peut excuser.
Cette thèse, discutable théoriquement, est très délicate et fort dangereuse. Son application donnerait lieu à des abus énormes. Elle ne peut donc que très difficilement être portée sur le terrain de la pratique. Il serait souverainement périlleux d'établir les ouvriers juges dans leur propre cause et de les laisser se constituer leurs propres justiciers. La liberté de travail doit [)ar conséquent être respectée au moins autant que la liberté de grève.
IV. GiiÈvES HT ARBiTRAGK. — 1° But de l'arbitrage. Tant que le régime du salariat existera, c'est-à-dire tant ([u'il y aura en face des patrons et des ouvriers ayant des intérêts
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différents, on n'arrivera pas à supprimer complètement les grèves et cela malgré leurs désastreuses conséquences. On doit cependant tout faire pour en diminuer le nombre et il est possible d'arriver à des résultats. Bien des fois déjà dans les conflits entre le capital et le travail, à la solution brutale par la grève on est arrivé à substituer l'arrangement amiable par ïarhilvage dont le but est d'apaiser les différends et d'éviter le recours aux moyens violents.
2° Ce qu'on entend par arbitrage. Avec l'arbitrage, au lieu de discuter eux-mêmes les points qui les divisent, patrons et ouvriers s'en remettent à un ou plusieurs arbitres qu'ils clioisissent, qu'ils font juges du désaccord et dont ils s'engagent à accepter la sentence. Ainsi le conflit se trouve évité et le travail est continué ou repris, au plus grand avantage de tous. Mais, pour donner de bons résultats, l'arbitrage suppose de fortes organisations ouvrières assez éclairées et surtout assez disciplinées pour accepter les décisions de l'arbitre, alors même qu'elles leur soient défavorables. Il n'y a pas de pays où elles eu soient arrivées complètement là.
3° Différentes espèces (Tdrhilrage. a) On distingue l'arbitrage accidentel et l'arbitrage joer?wane?i/. L'arbitrage est accidentel, lorsqu'au cours d'un différend les deux parties choisissent elles-mêmes et en vue uniquement de ce différend des arbitres qui auront à le juger. L'arbitrage est permanent, lorsque les arbitres sont établis, non pas pour se prononcer eu passant sur un désaccord particulier, mais pour connaître de tous les désaccords qui surviennent et les régler. Ils forment comme une sorte de tribunal stable et durable.
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b) On distingue encore l'arbitrage facuUalif et l'arbitrage obligatoire. 11 est facultatif, lorsque patrons et ouvriers sont libres d'y recourir ou non ; il est obligatoire, lorsqu'il est imposé par la loi.
4*" Précis historique sur l'arbitrage. — L'idée première de l'arbitrage appartient à quelques manufacturiers anglais. L'un d'entre eux, Mundella, établit dans ses usines, en 1860 des Conseils de conciliatioii {Courts of conciliatioi). Ils étaient composés moitié d'ouvriers et moitié de représentants du patron et ils statuaient sur toutes les questions se rapportant aux relations entre capital et travail.
L'institution se généralisa et, quoique ses décisions n'eussent aucun caractère légal, elles furent généralement admises et épargnèrent à la Grande-Bretagne bien des grèves ruineuses. Le but de ces Courts of conciliation est de prévenir les conflits. Pour apaiser ceux qu'on n'avait pu empéclier, Kettle, magistrat anglais, imagina, à peu près à la même époque, ce qu'il appela le Conseil d' arbitrage (Board for arbitration). Le Conseil d'arbitrage différait du Conseil de conciliation en ce que il était présidé par une personne étrangère au monde du travail et, par conséquent, n'ayant aucun intérêt dans le litige ; ses sentences avaient force li'galement obligatoire ; son rôle était de résoudre les différends déterminés et existant?.
Une loi du 10 août 1887 a institué, en Belgique, les Conseils de Cindtistrie et du travail, organes permanents de conciliation, qui ont pour mission d'arranger à l'amiable les difficultés surgissant entre patrons et ouvriers.
Dans beaucoup d'industries, en Allemagne et en Autriche,existent \o?, Conseils d'usine ou Conseils ouvriers organises pour recevoir les plaintes des ouvriers, discute?:'
les règlements d'atelier et participer au gouvernement Intérieur de l'usine, sans que leurs décisions pourtant puissent lier le patron. Une loi du 29 juillet 1900 a reconstitué, en Allemagne, les Tribunaux industriels et leur a donné le droit de se former en Offices de conciliation sur la demande des parties. Ils peuvent décider que leur sentence sera rendue exécutoire par la force publique.
En France, la loi du 27 décembre 1892 a établi l'arbitrage. Lorsqu'un conflit surgit entre patrons et ouvriers, clmcune des deux parties a le droit de demander au juge de paix de constituer des arbitres et de convoquer en conciliation l'autre partie. Si celle-ci refuse l'arbitrage, le juge fait afficber son refus, et après cette sanction platonique l'affaire n'a pas d'autre suite. L'arbitrage est donc facultatif dans notre pays oia, pour des causes diverses, il n'a pas donné les résultats qu'on était en droit d'attendre.
VL Grèves et pouvoirs publics. « Il n'est pas rare, dit « Léon XIII, qu'un travail trop prolongé ou trop pénible, « et un salaire réputé trop faible donnent lieu à ces chô- « mages concertés qu'on appelle grèves. A cette plaie si « commune et en même temps si dangereuse il appartient « au Pouvoir public de porter un remède, car ces chômages « non seulement tournent au détriment des patrons et des « ouvriers eux-mêmes, mais ils entravent le commerce et « nuisent aux intérêts généraux de la société : et comme « ils dégénèrent facilement en violences et en tumultes, « la tranquillité s'en trouve souvent compromise. Mais « ici il est plus efficace et plus salutaire que l'autorité « des lois prévienne le mal et l'empêche de se produire, a en écartant avec sagesse les causes qui paraissent de na-
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(I ture à exciter des conflits entre ouvriers et patrons ' ». L'Etat ne saurait donc, sans manquer gravement à ses devoirs, se désintéresser d'une question qui a une si considérable influence sur le bien général et sur la paix sociale. 11 a des obligations à remplir avant les grèves, il en a à remplir pendant les grèves, il en a, enfin, à remplir après les grèves.
1° Avant les //rêves, les Pouvoirs publics doivent tout faire pour les prévenir et les empêcher. Ils doivent veiller à ce que la justice soit observée dans les contrats et prendre des mesures pour supprimer les causes de mécontentement en suppiimant les abus. Ils doivent favoriser le développement des institutions d'arbitrage, leur donner une réelle autorité et encourager le recours à ces tribunaux de conciliation. Ils doivent se montrer sévères à l'égard des politiciens et des agitateurs professionnels qui provoquent les grèves, attisent les haines et empêchent les tentatives d'arrangement amiable d'aboutir. Us doivent, enfin, prendre leurs mesures pour qu'on sache bien qu'ils ne toléreront aucun désordre et assureront avec fermeté le respect du droit et de la loi.
2° Pendani les grèves, les Pouvoirs publics ont des devoirs délicats, mais impérieux et graves à remplir. Ils ont : à tenir la balance égale entre ce que l'on pourrait, avec hélas ! trop de raison, appeler les belligérants ; à faire respecter les personnes et la propriété ; à sauvegarder la liberté de travail ; ù garantir la sécurité de tous; à punir sévèrement, tout en évitant ce qui serait de nature à cxas-
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pérer inutilement, les délits qui se commettent et les excitations coupables qui se produisent ; à éviter tout ce qui, ressemblant à de la faiblesse, constituerait un encouragement aux pires excès ; enfin à s'emplo\ er à hâter la fin du conflit par tous les moyens légitimes qui sont à sa disposition.
3° Après les grèves, les Pouvoirs publics ont un dernier service à rendre et un dernier devoir à remplir, celui de veiller à ce que les conditions de paix soient loyalement observées de part et d'autre, de travailler à faire disparaître ce que la lutte a laissé après elle de rancunes et, par là, d'écarter les causes de nouveaux conflits.
Mais ce serait une erreur profonde de supposer qu'une intervention, même intelligente, des Pouvoirs publics sera suffisante pour protéger la société contre ces secousses redoutables qui l'ébranlent jusque dans ses bases. On n'arrivera à une paix sérieuse « qu'en retournant franchement « aux principes chrétiens régissant les relations entre « maîtres et serviteurs, entre capital et travail. Qu'on réta- « blisse donc et consolide entre eux cette union et cette « harmonie qui seules protégeront leurs intérêts réci- « proques, intérêts dont dépendent la paix, le bonheur et le « repos aussi bien de la vie privée que de la vie puce bliquc ' ».
VI. — Le Contrat de travail et l'intervention de l'Etat
1. L'Etat, son rôle dans le passé, son rôle possible dans l'avenir. — 1° Ce qu'on entend par Etal. Il importe, avant
1. Léon XIII, Allocution aux pèlerins français, 20 octobre 1889.
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tout, de préciser ce qu'on entend par Etat, dans une question où ce mot revient sans cesse et peut prêter à de fâcheux malentendus. Tantôt il signifie l'ensemble d'une société organisée politiquement avec son terriloive, ses citoyens, son gouvernement. Tantôt il se prend pour le double élément constitutif d'une société civile, la multitude ou l'élément matériel et l'autorité ou l'élément formel ; c'est l'ensemble des citoyens et des gouverjiants d'un même pays. Il est synonyme de nation. Tantôt enfin, il est employé pour désigner uniquement Vautorilé, le gouvernement concret, existant dans toute société politique régulièrement organisée. Ce sont les Pouvoirs mthJics chargés d'assurer le bien de cette société et de défendre ses intérêts contre quiconque, au dedans comme au dehors, essaierait de les attaquer,
Xous prenons le mot Etat dans ce dernier sens. En sorte que tout le problème se réduit à définir quels sont les droits, les devoirs et la limite des attributions des Pouvoirs publics ou autorité sociale en matière de conventions entre patrons et ouvriers.
11° Rôle joué jusqu'ici par l'Etat dans les conventions entre patrons et ouvriers. — On peut étudier ce rôle et sous l'ancien régime corporatif et sous le régime moderne du salariat.
a) Sous le régime corporatif. Ce régime a connu deux périodes bien distinctes : la période autonome (jui s'arrête à la fin du xvi'' siècle et la période que l'on pourrait appeler régalicnno qui s'affirme avec le xvir siècle et ne se termine qu'en 1701, lors de la suppression des corporations.
Durant la première phase, les corporations sont uniquement régies par les règlements qu'elles se sont donnés. Ces
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règlements prévoient les rapports des maîtres avec les compagnons et les apprentis, ils fixent les prix, précisent le temps, les conditions et la rémunération du travail, ne laissent rien à la libre discussion des intéressés ; tout est réglé corporativement. Si des différends s'élèvent entre maîtres, ou entre maîtres et compagnons, ces différends sont portés non pas devant les juges royaux, mais devant la jurande ou réunion des chefs du corps de métier, chefs librement élus chaque année par la corporation, appelés gardes, jurés, syndics ou prud'hommes, et chargés de veiller à l'exécution des « privilèges, règles et usages du métier » et de sauvegarder les droits des diverses personnes le composant.
Le Pouvoir civil n'intervenait que pour approuver les règlements de la corporation lors de sa fondation et lui conférer le droit d'élire ses jurés dont il sanctionnait ensuite les sentences. Si, exceptionnellement, il avait à connaître de quelque difficulté survenue entre les membres de la corporation, il ne jugeait que d'après les statuts qui la régissaient. C'était l'indépendance complète et l'autonomie la plus absolue.
Cette indépendance et cette autonomie ne durèrent pas toujours. Elles avaient déjà reçu quelques atteintes sous les derniers des Valois, avec les Bourbons elles furent sérieusement entamées. A mesure que la royauté devint plus absolue, elle s'ingéra davantage dans le gouvernement intérieur des corps de métier. Louis XIV institua des officiers royaux « pour surveiller les corporations, visiter les ate- « liers, marquer les produits et recevoir les plaintes. »
Dès lors, la police du métier passa entre les mains du Pouvoir civil et, avec elle, la solution d'un certain nombre de questions professionnelles. L'autorité royale intervient
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à chaque instant non pas seulement pour délivrer d'une façon abusive des lettres de maîtrise, mais encore pour vérifier, retoucher et transformer les règlements des métiers. L'ancienne autonomie avait disparu depuis longtemps lorsque l'édit de Turgot vint donner le coup de grâce au vieux régime corporatif.
b) Sous le régime moderne du salarial. Là encore on peut distinguer deux phases bien distinctes ; la phase du début qui a duré bien près d'une centaine d'années et la phase actuelle.
Après avoir brisé le moule corporatif et affranchi le travail de ce qu'on a appelé « un joug intolérable sous a lequel il avait été pendant des siècles courbé, comme « dans une sorte d'esclavage », la Révolution décréta sa liberté complète. Désormais plus de salaire imposé, plus de règlements restrictifs, plus de rapports déterminés par des statuts, plus d'entraves aux conventions, rien que la liberté et la liberté absolue. Les ouvriers furent libres ; libres de vendre leur travail au prix fixé par la loi do l'offre et de la demande sur le marché ; libres de le refuser quand bon leur semblait. Les patrons aussi, naturellement, furent libres; libres d'engager hommes, femmes et enfants ; libres de les payer au plus bas prix auquel ils pourraient se les procurer ; libres de les faire travailler à leur gré ; libres de les congédier à leur guise.
Dès lors, le contrat de travail fut un contrat aussi libre qu'un contrat de vente, même beaucoup plus simplifié, car la loi ne daigna pas s'occuper de lui, et la main-trciuivre devint une marchandise dont la valeur fut réglée par les lois qui règlent le prix des marchandises ordinaires. Cet état de choses, qui a été si funeste à louvricr livré pauvre, isolé et sans défense entre les mains de patrons riches et
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organisés, a duré un demi-siècle. Les Pouvoirs publics sont restés, pendant ce temps, spectateurs impassibles d'abus nombreux et ont, sous prétexte de ne pas porter atteinte à la liberté, laissé trop souvent le fort et le riclie exploiter la misère du pauvre et la faiblesse du petit.
On ne tarda pas à s'apercevoir que la liberté à outrance avait bien des inconvénients, surtout pour le travailleur. Le besoin d'une réaction contre la réaction violente qui venait de s'opérer se fit vite sentir, mais elle ne se produisit qu'après de longues années, tant étaient regardés comme des dogmes sacro-saints les principes de l'Ecole anglaise adoptés et enseignés par tous les économistes de la Révolution, de l'Empire et de la Restauration.
Ce n'est guère qu'en 1848 qu'on trouve quelques traces d'une intervention de l'Etat daiis les questions ouvrières. Louis Blanc, au Luxembourg, demande la fixation du taux des salaires par l'Etat et la garantie de travail. On ne lui accorde pas tout ce qu'il désire, mais sa proposition est prise en considération et il reçoit satisfaction, jusqu'à un certain point, puisqu'il obtient la création d'ateliers nationaux. C'est une première tentative dirigée contre le régime de la liberté absolue.
Durant le second Empire, sous l'influence personnelle de l'Empereur, qui avait certaines tendances à un socialisme d'Etat vague et sentimental, quelques mesures furent prises en vue d'améliorer le sort de la classe laborieuse; mais elles se réduisirent à peu de cbose, les doctrines de l'économie libérale étaient encore considérées comme des dogmes intangibles.
C'est depuis une trentaine d'années que les Pouvoirs publics, sous la poussée socialiste et aussi sous l'action des dissidents du libéralisme, se sont pratiquement préoccupés
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dos prol)lônics sociaux et sont intervenus dans la question du travail. Peu à peu, a été élaborée une législation ouvrière qui n'est pas encore complète, mais qui déjà est venue, sur des points considérables et sous la surveillancede l'Etat, reconstituer dans les fabriques modernes une partie des garanties dont jouissait le travailleur du temps des corps de métiers et dont il aAait été dépouillé depuis la suppression du régime corporatif.
Des lois ont été faites sur la réglementation des heures de travail, sur l'admission des femmes et des enfants dans les usines, sur les assurances contre les risques, sur les mesures hygiéniques et, sinon encore sur la fixation d'un certain taux de salaire, du moins sur certaines garanties se ra[)p()rtant à la façon dont sera payé le salaire et au reuA^oi des ouA'riers.
Ce qui a été fait en France a été fait également en Allemagne, en Autriche, en Belgique et même dans la libérale Angleterre. Il est incontestable qu'un mouvement se dessine de plus en plus on faveur d'une certaine interA'ention de l'Etat dans les contrats de travail.
3" Manières d'être possibles de l'Etal par rapport ait contrat de travail. On peut imaginer quatre manières d'être de l'Etat par rapport aux conventions entre patrons et ouvriers : la non-intervenliou absolue ; l'intervention modérée et temporaire ; l'intervention systématique ; l'intervention abusive et exagérée.
a) Dans le sysicmeda ?ion-inlerventio)i absolue, l'Etat se tient complètement à l'écart, il laisse patrons et ouvriers s'arranger à leur guise. Ils l'ont les conventions (pi'ils veulent, arrêtent les conditions (|ui leur font plaisir, fixent à leur gré lu durée et la rémunération du travail. Ils
jouissent d'une liberté totale et échappent à tout contrôle. Ils sont simplement limités par les droits des tiers. Les Pouvoirs publics se désintéressent du sort fait, dans l'usine, à l'onfant et à la femme ; c'est affaire au père et au mari. L'Etat n'a d'autre droit que celui de police et d'autre devoir que celui de faire respecter par les contractants les clauses de la convention qu'ils ont arrêtée.
b) Dans le système df interventionmodévèe et temporaire, l'Etat, non seulement peut, mais doit intervenir dans les questions de travail toutes les fois que c'est nécessaire pour protéger les intérêts du faible et assurer le respect de la 'justice. U est le tuteur naturel, le seul défenseur possible des petits ; c'est à lui à prendre en main leurs droits et à empêcher qu'on les viole.
Avec le régime d'isolement oii l'a jeté la dislocation des cadres corporatifs, l'ouvrier est trop souvent à la merci du patron, il ne peut pas discuter avec lui dans des conditions suffisantes d'égalité et d'indépendance. Il a besoin d'être protégé, et il ne peut l'être efficacement que par l'Etat, du moins à l'heure actuelle. Mais cette protection de l'Etat est trop facilement lourde, onéreuse, envahissante, despotique ; elle ne fait pas partie essentielle de ses attributions et il faut appeler de tous nos vœux le jour ofi l'ouvrier pourra s'en passer en se groupant et en demandant à l'association l'appui qu'il est obligé aujourd'hui de demandera des Pouvoirs publics invinciblement portés à étendre outre mesure leurs attributions et à se laisser aller à une immixtion dans les affaires privées pleine de dangers.
c)Dans le système de C intervention systématique, l'Etat peut et doit intervenir dans les conventions de travail, non seulement tant que les choses demeureront dans la situation oià elles sont, mais toujours et, par conséquent,
alors même que les ouvriers se grouperaient et puiseraient dans l'association une force capable de faire échec à la puissance patronale. Il a le devoir de ::e pas se désintéresser d'une catégorie de contrats ayant sur la paix sociale et le bien-être du prolétariat une influence si considérable. Il ne saurait, sans manquer à sa mission, abdiquer son droit d'intervention, droit qui est une partie inaliénable de son patrimoine.
d)Dans le système de Vinlei'vention abusive et exagérée, l'Etat peut intervenir, non pas dans les seuls cas où son intervention est nécessaire ou simplement utile pour sauvegarder les droits de chacun et imposer des mesures réclamées par le bien général, mais toutes les fois qu'il le juge à propos. En cette matière ses pouvoirs sont illimités. II se substitue, en quelque sorte, aux parties contractantes, et, sous prétexte de supprimer les abus de la liberté, il va jusqu'à rendre illusoire la liberté elle-même. Son action revêt ainsi la forme la plus tyrannique et constitue avec une intolérable oppression un des plus graves périls sociaux qu'on puisse imaginer.
II. L'iMBRVEMIOiS DE l'ÉTAT EN MATIÈRE DE CONTRAT DE
TRAVAIL ET LES DIVERSES ÉCOLES SOCIALES. — ' i° V intervention et V Ecole libérale. Pour les Libéraux le rôle de l'Etat à l'intérieur se borne à trois choses : assurer l'exécution des contrats consentis entre particuliers ; faire respecter la liberté indivithielle ; procurer la sécurité de tous par les lois de police et d'hygiène. L'Etat n'est que juge et gendarme. Dans cette conception prcsqu'aucune place n'est laissée à la sauvegarde des intérêts supérieurs de la morale et à la protection des faiHes. Les lois elles-mêmes ne doivent avoir d'autre objet que d'assurer les con
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ditions nécessaires à la libre expansion de la Ane sociale. En ce qui concerne particulièrement le contrat de travail, l'Ecole libérale voudrait qu'on laisse aux patrons et aux ouvriers la faculté la plus absolue de discuter entre eux seuls leurs prix ; que l'Etat n'intervienne en rien dans leurs arrangements ; qu'on nous épargne toute législation ouvrière, car en légiférant sur ces matières on n'obtiendra d'autre résultat que de fausser le libre jeu des lois économiques naturelles. Tout au plus reconnaît-elle aux Pouvoirs publics le droit d'intervenir au nom de la salubrité et de la morale, afin d'imposer certaines mesures d'hygiène et d'empêcher ce qui serait de nature à porter atteinte au respect qu'on doit à la femme et à l'enfant. Elle s'approprie le mot de Ricardo : « les salaires doivent être abandonnés à « la concurrence libre et équitable du marché et ne pas être « livrés à l'arbitraire de la loi ' », et proclame qu'en cette matière plus encore qu'en toute autre, l'Etat doit s'inspirer de la doctrine du « laisser faire et du laisser passer ».
2° L'intervention de VEtnt datis le contrat de travail et l'Ecole socialiste. Cette école comprend divers partis, qui sont loin d'avoir les mêmes idées et de préconiser les mêmes moyens pour atteindre le but final. Parmi ces partis les principaux sont : celui des Socialistes d'Etat; celui des
Ricardo, Principes d'économie politique, ch. v
Les libéraux vont jusqu'à soutenir que c'est dans l'intérêt même (le l'ouvrier qu'ils proclament l'illégitiniilé de toute intervention de l'Etat, car, disent-ils avec Smith. « toutes les fois que la loi a « cherché à régler les salaires des ouvriers, c'est toujours pour les « faire baisser plutôt que pour les élever » Richesses; des uaiious, I, p. 172. « Toutes les fois que la législation essaie de régler les « démêlés entre les ouvriers et les maîtres, ce sont toujours les « maîtres qu'elle consulte ». Ibidem, I, p. 185.
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Socialistes réformistes ou Possibilistes ; celui des Socialistes révolutionnaires.
a) Les Socialistes d'Elal soutiennent que la fonction de l'Etat dans une société est analogue à celle du cerveau dans l'organisme humain. Il doitj être par excellence l'appareil (le coordination et de direction. Les individus sont vis-à-vis de lui dans cette situation tout à fait inférieure où se Irouvent, dans notre corps, les organes spéciaux de nutrition ou de relation par rap[)ortau cerveau. Toute impulsion cl tout mouvement viennent de lui; il centralise tout, par conséquent il doit tout diriger et veiller au jeu régulier de tous les membres ^
En ce qui concerne spécialement le contrat de travail il ne peut pas s'en désintéresser, il a le devoir de le surveiller et une de ses obligations les plus pressantes est de procéder à l'établissement d'une législation ouvrière comportant entre autres choses : la réduction des heures de travail, la fixation d'un salaire minimum, l'attribution aux patrons de la responsabilité dans la presque totalité des accidents, l'obligation pour les entrepreneurs et les chefs d'industrie d'assurer leurs ouvriers.
b) Les Socialisfes réformisles ou Possibilistes ne [)artagent pas l'optimisme des Socialistes d'Etat par rapport à l'efficacité d'une intervention des Pouvoirs publics pour le
1. " La société est un organisme, un ensemble de fonctions, d'or- ^'anes, d'unit«'s vivantes. L'unilé, la cellule sociale on, pour parler nn lan^zagc jins scientifique, le prolopldsina, est ici 1 liommc. . nous rolrouvons dans la sociclc les mrmos distinctions que dans l'imlividn en ce qui concerne les fonctions, les orfianes et l'appa' reil d'orfîanes... Ce qne le cerveau est pour l'orf^anisnie inclividiiel, l'Klul, le (louvcnicmcnt l'est pour la société, un appareil lie coordination, de direction, de dépense alimenté par des organes do nutrilion. » Scuœiile, ISlrucluve el vie du corps nociul.
dénouement de la crise sociale. Ils ne croient pas que ces Pouvoirs, tels qu'ils sont aujourd'hui constitués, puissent jamais ramener dans le monde du travail la justice, la paix et le bonheur. Ils sont appelés à disparaître pour faire place à une organisation! nouvelle. Cette substitution, qu'il faut attendre du temps et non réclamer de la violence, se fera lentement.
Jusqu'à ce que l'on arrive à l'Etat rêvé, les Réformistes, comme pis aller, demandent que l'Etat actuel, pour se faire pardonner sa longévité, prenne vigoureusement en main la cause des ouvriers et, par une série de mesures légales, s'emploie à améliorer leur misérable condition. Ils réclament de lui : l'interdiction légale pour les patrons de faire travailler plus de six jours par semaine ; la réduction de la journée de travail à huit heures pour les adultes; la défense d'admettre les enfants dans les ateliers avant 14 ans et de les y retenir plus de six heures entre 14 et 18 ans ; la fixation d'un salaire minimum déterminé chaque année d'après le prix local des denrées par une commission de statistique ouvrière; l'affirmation de l'égalité de salaire pour un travail égal pour les deux sexes ; la mise à la charge de la société des vieillards et des invalides du 'travail, etc.
c) Les Socialistes révolutionnaires affectent un suprême dédain théorique pour ce qu'ils appellent « l'Etat bourgeois ». De lui rien de bon à attendre. Il est vendu au capitalisme. Il est donc l'ennemi. Il faut le renverser pour le remplacer par l'Etat socialisé. Tout ce qu'il peut faire n'est qu'un misérable lénitif, bon tout au plus pour endormir la souffrance du prolétariat. Si, de temps en temps, « il lui donne un os à « ronger, c'est pour tromper sa faim et l'empêcher de « mordre » . Ses présents sont comme ceux d'Artaxerxès : on doit les repousser avec indignation et mépris. Ils n'ont
d'autre but que d'arrêter l'irrésistible marche en avant du Collectivisme bientôt vainqueur.
Ces féroces révolutionnaires s'humanisent dans la pratique ; car, malgré leurs allures intransigeantes et les sar- . casmes qu'ils prodiguent aux Possibilistes, ils ne dédaignent pas absolument d'employer certains moyens parlementaires et légaux. En attendant le jour où ils pourront opérer le chambardement radical qu'ils rêvent, ils profitent, sans scrupule, de la réalisation progressivement donnée au programme de transition des Réformistes.
3" V intervention de V Etat da7is le co7itrat de travail et l'Ecole catholique. Cette école a une Droite, un Centre et une Gauche. Ces diverses fractions, tout en étant d'accord et sur le but à atteindre et sur un certain nombre de moyens à prendre pour résoudre la question sociale, diffèrent considérablement sur le point qui nous occupe *.
1. En septembre 1890 se tenait à Liège un Congrès international de catholifiues sociaux. Devant eux fut posée la question de l'interve.. tion de l'Ktat en matière de contrat de travail et du minimum légal de salaire. Les congressistes se divisèrent en deux camps, la discussion fut ardente, on ne put arriver h s'entendre et, pour ne pas prolonger indéfiniment la controverse et accentuer la scission, il fut décidé qu'on laisserait cette question de côté. Cela n'empêcha pas que, à propos de matières connexes au salaire, la majorité des congressistes laissa clairement voir qu'elle était favorable il une certaine intervention de l'Etat. Les membres de la minorité, pour la plupart français, se réunirent peu de temps après à Angers sous la présidence de Monseigneiir Freppel. Dans ce nouveau Congrès de sciences sociales ils élaborèrent un programme qu'ils opposèrent à celui de Liège. Dès lors l'Krole catholique fut divisée en deux partis, dont les tendances différentes ont été s'accentuanl avec le temps.
Le non-interventionnisme fut défendu, à Liège, par deux .lésuites, le P. Forbes et le P. Goudron et par on capucin, le P. Ludovic de
a) La Droite, qu'on a appelée VEcole d'Angers, partage toutes les dcïiances de l'Ecole libérale à l'égard de l'Etat. Elle ne lui reconnaît d'autre rôle régulier que celui de protéger les droits respectifs des patrons et des ouvriers et de donner l'exemple d'une sage réglementation du traA- ail dans les manufactures qui dépendent de lui. Elle n'accepte son intervention que pour les cas extrêmes, et cela, à cause du danger que présente toujours l'action d'un parti politique dans le domaine du travail et de l'industrie. Elle prétend que le droit dégrève et de liberté de se syndiquer suffisent amplement à l'ouvrier, souvent plus puissant que le patron quand il s'agit de régler le marché. Elle est partisan du <( laissez faire, laissez passer », elle le veut appliqué avec modération, elle regrette les abus qu'a enfantés l'individualisme exagéré, mais elle demeure nettement non-interventionniste.
b) Le Centre, formé par VEcole de Liège, est loin d'avoir, lui aussi, une admiration sans borne et une confiance sans réserve pour l'Etat, ce maître tel que nous l'a fait la Révolution avec ses tendances à tout absorber, ses prétentions
Besse La thèse contraire fut soutenue par Monseigneur Korum, évoque de Trêves, Monseigneur Doutreloux, évèque de Liège, Monseigneur Bagsliawe, évèque de Nottingliam, l'abbé Winterer, curé de Mulliouse. « II me semble, disait ce dernier, que l'heure de K mettre pn doute ici les droits de l'Etat est passée. » « Ce point « consacré en principe par le pape ne peut être mis en question », ajoutait Monseigneur Doutreloux, et l'évèque de Nottingham se tournant Aers les non-interventionnistes leur criait: « Vous recon- « naissez que l'industriel doit entretenir ses machines, ses chevaux « en bon état, et que l'Etat peut prendre des mesures pour empê- « cher ces machines de sauter ; et l'industriel ne devrait pas entre- « tenir l'être humain qui s'emploie pour lui ! l'Etat ne pourrait « veiller à ce qu'il n'en abuse pas, au détriment de la société I La « justice, l'intérêt public légitiment donc l'intervention de l'Etat « pour prévenir des abus condamnables. »
I)L' CONTHAT DK TRAVAIL 1 55
jalouses, son omnipotence envahissante, son absence de scrupules, sa propension à transformer sa protection en tyrannie. Mais il estime, malgré cela, que l'Etat n'a pas seulement pour devoir de protéger les droits provenant de conventions i)articulières ; il doit'encore promouvoir la prospérité publique. Il est établi pour assurer le bien-être de la société et la société est formée en grande partie de la classe ouvrière, l'Etat doit donc veiller sur elle, prendre en main la défense de ses intérêts et intervenir dans les questions de travail toutes les fois que le bien du prolétariat l'exige. Le Centre est donc interventionniste.
Cette fraction de l'Ecole catholique demande à l'Etat deux choses : d'exercer sur le monde du travail une surveillance qui, sans être inquisitoriale, soit sérieuse et capable décarter les ai)us les plus considérables ; d'élaborer une législation ouvrière qui règle d'une manière équitable les rapports entre patrons et travailleurs. Mais si elle veut que l'Etat .prolège ce qui doit être protégé, elle n'entend pas qu'il absorbe les libertés essentielles et les institutions hiérarchiques qui sont la base de la société. Elle ne se dissimule pas les inconvénients graves qu'entraîne avec elle l'intervention de l'Etat ; dans cette intervention elle voit plutôt un mal en soi qu'un bien, mais elle considère ce mal comme moins grand que celui qui résulterait de l'abandon, par les Pouvoirs publics, de l'ouvrier isolé et trop souvent sans défense. Elle appelle de tous ses vœux le moment où l'ouvrier, rendu fort par l'assocliition et le groupement professionnel, sera ca[)al)le de se défenih'o lui-mèmt' et de se passer d'une tutelle encombrante <|ui ne fait qu'accidenlellement partie des attrihutions de l'Etat.
c) La (iauclie, comi)Oséc des Dènutcvalcs chrcliens, désire, autant que le Centre, l'établissement lune organisation
ouvrière qui permette à la classe laborieuse de se suffire à elle-même et de protéger ses intérêts sans aucune intervention étrangère. En attendant le jour, peut-être éloigné encore, 011 régnera cet ordre nouveau de choses, les Démocrates chrétiens pensent qu'une intervention de l'Etat est nécessaire, ils reconnaissent aux Pouvoirs publics le droit et même le devoir d'élaborer une législation ouvrière qui devra porter : sur la journée maxima pour les ouvriers de la grande industrie ; sur la fixation d'un minimum de salaire ; sur l'assurance obligatoire établie et administrée par l'initiative individuelle ou coopérative ; sur le travail des femmes et des enfants ; sur l'organisation des associations professionnelles ; sur le repos hebdomadaire ; sur la réglementation des sociétés anonymes, etc.
III. Existence et limites du droit d'intervention de l'état DAKS LE CONTRAT DE TRAVAIL. — Dcs divcTScs théorics quï viennent d'être exposées, celle de l'Ecole de Liège nous paraît la jdIus conforme soit aux enseignements sociaux de Léon XIII soit aux données de la raison. Elle peut se ramener aux quatre propositions suivantes : en principe, l'intervention de l'Etat n'est pas désirable, car elle est dangereuse ; il y a des cas pourtant où cette intervention est un droit et même un devoir ; cette intervention doit se borner au strict nécessaire; il faut travailler à rendre toute intervention directe inutile.
1» En principe, Vintervention de l'Etat n'est pas désirable, car elle est à peu près toujours dangereuse. De graves défiances à l'égard de l'Elat moderne sont amplement justifiées par ses origines, ses tendances absolutistes, sa conduite passée.
a) La défiance est justifiée par les origines de l'Etat moderne. Il est né de la Révolution, il en a gardé l'esprit et les principes. 11 affecte d'oublier qu'il tient ses pouvoirs de Dieu, refuse « de lui rendre le culte saint et sacré qu'il lui (( doit » et n'a rien de commun avec cet idéal de Gouvernement « constitué selon les préceptes de la raison humaine « et les enseignements divins », dont parle Léon XIII. • Non seulement « il ne se reconnaît pas dépendant du « Maître Suprême, ne met pas au rang de ses devoirs les « plus essentiels de favoriser, de protéger la religion, de la « couvrir de l'autorité tutélaire des lois et ne voit pas dans « l'Eglise une société surnaîurelle, universelle, parfaite, in- « dépendante et souveraine dans la sphère des choses sa- « crées ' » ; mais il fait profession d'athéisme pratique, crée toutes sortes d'entraves au libre exercice de la religion et, sous prétexte de défendre les droits imprescriptibles du pouvoir laïque, traite l'Eglise en ennemie et lui fait une guerre tantôt ouverte, tantôt dissimulée, toujours préjudiciable au bien général. Il porte en lui comme un vice originel, il se ressentira toujours, c'est à craindre, du milieu et des circonstances dans lesquels il est né ; on ne peut donc mettre en lui qu'une confiance tout à fait limitée.
b) La défiance est encore justifiée par les tendances absolulislesOiQVVAdii. Il ne se borne pas à se considérer comme indépendant de toute autorité supérieure, il revendique encore un pouvoir souverain et se regarde comme omnipotent. Il ne reconnaîtd'autres limites à ses droits que celles qu'il lui plaît de fixer lui-niénie. Il s'attribue une sorte d'infaillibilité. Tout ce (ju'il commande doit être regardé comme
Lboih XIII, Encyclique Immovlale Dei, passim
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juste, tout ce qu'il défend doit être tenu pour mauvais. Toute loi émanant de lui doit être obéie, alors même qu'elle serait réprouvée par la conscience individuelle. Il méconnaît trop facilement les droits de la personnalité humaine et ramène à la conception païenne du Pouvoir, au césarisme antique,
c) La défiance est enfin justifiée par la con'liiite paxsée de VElai. La liste, en effet, serait longue des droits qu'il a accaparés et des libertés qu'il a détruites sous prétexte de les défendre. L'expérience, si souvent faite, de ses envahissements doit nous tenir en garde contre toute concession que la nature des choses et la nécessité sociale ne justifieraient pas. 11 a une tendance trop grande à empiéter pour qu'il soit prudent de l'y pousser encore. Les monopoles qu'il s'est réservés sont déjà bien nombreux, il cherche à en augmenter tous les jours la liste et pour cela il va jusqu'à porter atteinte aux libertés les plus sacrées. On est donc en droit de ne manifester à l'égard d'un pareil Pouvoir qu'une confiance très mince et de souhaiter qu'il borne son intervention au strict ^nécessaire ^
1. « Dès que l'Etat a pris un corps il s'est révélé tyran, autocrate, « contempteur de tous les droits. Il faut lire dans les Origines de « la France contemporaine, le vigoureux tableau que fait Taine « des premiers exploits de ce maître des sociétés modernes. 11 se « déclare propriétaire des choses et il confisque le bien du clergé, « des émigrés, des guillotinés, des suspects, des hôpitaux, des fa- « briques, des sociétés d'éducation, des confréries d'arts et métiers, « des corporations. 11 s'adjuge la disposition des personnes et dé- « crête la levée en masse, la réquisition des travailleurs et le fonc- « tionnarisme obligatoire. 11 entre dans les familles pour en enlever « l'enfant et le soumettre à l'éducation civique. Il interdit à « l'homme l'aliénation de sa liberté par les atcux de religion et il « réglemente le mariage comme s'il était maitre de ce contrat sur « lequel repose la société domestique. 11 absorbe ainsi toutes les « vies individuelles et supprime tous les corps moraux qui pour-
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2° Il est des cas où l'Etal a le droit et mthne le devoir d'intervenir. Il petit légitimement le faire dans le contrat de travail. U^i^i a une mission à remplir. H "est charge de maintenir l'ordre, de faire régner la justice, d'assurer le respect des droits de tous, du pauvre comme du riche, de défendre les intérêts du faible, de poursuivre le bien général, de supprimer les abus qui existent et de prévenir ceux qui pourraient s'établir, de s'occuper des misères du corps social. De pareilles obligations lui donnent incontestablement le droit d'intervenir, avec la discrétion voulue, dans les rai)ports des particuliers toutes les fois que la justice et l'intérêt public le demandent '.
« Les droits, oi^i qu'ils se trouvent, a dit Léon XIII, « doivent être religieusement respectés, et l'Etat doit ics « assurer à tous les citoyens en prévenant ou en vengeant « leur violation. Toutefois, dans la protection des droits « privés, il doit se préoccuper d'une manière spéciale des « faibles et des indigents. La classe riche se fait comme un « rampart de ses richesses et a moins besoin de la tutelle « publique. La classe indigente, au contraire, sans ri- « chesses pour la mettre à couvert des injustices, compte
« raidit offrir >inc n'-sislance à ses enipiétemenls. Le travail est « frapiic flans les inslilvilions qui garantissaLent sa liberté et sa « prospérité. Les corijoraiions et les confréries disparaissenl., et dé- « sorniais le droit d'association sera l'objet d'une suspicion particu- « lièrement jalouse de la part de l'iltat. Il ne le concédera que par « lambeaux, encore mettra-t-il des restrictions qui le rendront « illusoire. » F. .Mautin. S.-J., l'Audes reU(jieuses, etc., novembre 1891, p. Tih.
1. « Le devoir de IT-taLdit Msi" r.agsliawe dans sa brocbure ; Pilic et « jtcstire oirers Ze.« jjaMrrp.s-,qui est de promouvoir le bien commun « et de réprimer tout ce qui peut nuire au liien général, embrasse, 0 d'un coté, toutes les choses nécessaires aux([uelles il doit élro « pourvu ; de l'autre, tous les abus (|ui ne peuvent ôlre réprimés i< bauB une liclion publique cl législativb. »
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« surtout sur la protection de l'Etat. Que l'Etat se fasse « donc, à un titre tout particulier, la providence des travail- « leurs qui, en général, appartiennent à la classe pauvre... « S'il arrive qu'on foule aux piels la religion des ou- « vriers en ne leur facilitant pas l'accomplissement de leurs « devoirs envers Dieu ; que la promiscuité des sexes ou « d'autres excitations au vice constituent dans les usines « un péril pour la moralité; que les patrons écrasent les « travailleurs sous le poids de fardeaux iniques, ou désho- « uorent en eux la personne humaine par des conditions « indignes et dégradantes ; qu'ils attentent à leur santé par « un travail excessif et hors de proportion avec leur âge « et leur sexe ; dans tous ces cas, il faut appliquer dans de « certaines limites la force et l'autorité des lois. Les limites « seront déterminées par la fin même qui appelle le secours « des lois ; c'est-à-dire que celles-ci ne doivent pas s'avan- « cer, ni rien entreprendre au delà de ce qui est néces- « saire pour réprimer les abus et écarter les dan- « gers ' ».
Une fonction essentielle de l'Etat, c'est de protéger le droit partout où celui qui en est le légitime possesseur ne peut se défendre lui-même. Il doit en toute circonstance empêcher l'oppression du faible par le fort, et, dans la lutte
Encyclique 2îerw»j novarum
Le 20 octobre 1889, le cardinal Langénieuï présentant au Souverain Pontife un pèlerinage ouA-rier disait : « Ces ouvriers en ap- « pellent à la justice des Pouvoirs publics, auxquels il appartient « de sauvegarder les intérêts des citoyens et particulièrement des « petits et des faibles. » Léon XIII répondait que ceux qui détiennent l'autorité ont le devoir de sauvegarder les intérêts des classes laborieuses, de protéger le jeune âge et les ouvrières, d'assurer le repos du dimanche, et il ajoutait : « Le bien public, non moins que « la justice et le droit naturel, réclame qu'il en soit ainsi. » Cf. Association catholique, 1889, t. Il, p. 519.
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des intérêts, l'ouvrier, malgré un commencement de groupement syndical, est encore presque partout le faible. Dans l'état actuel de l'industrie il n'est pas en situation de lutter et de débattre les conditions du marché. Il y a inégalité de force économique entre lui et le patron représenté, à peu près toujours aujourd'hui, par cet être impersonnel sans entrailles et sans nom qu'est le capital anonyme.
Dans cette lutte à armes si inégales le travailleur a besoin d'être protégé. Il ne peut l'être efficacement que par l'Etat. L'Eglise, qui lui porte un si affectueux intérêt, n'est plus guère écoutée et manque de moyens extérieurs pour imposer le respect du droit. Le mouvement syndical ne s'est pas encore assez généralisé et n'a pas acquis assez de force pour fournir à l'ouvrier l'appui dont il a besoin. « Si donc « les intérêts de la classe laborieuse se trouvent lésés ou « simplement menacés, et qu'il soit impossible d'y remé- « dier ou d'y obvier autrement, il faudra de toute nécessité « recourir à l'autorité publique ' . »
Après avoir nettement affirmé le droit d'intervention de l'Etat, Léon XIII indique quelques points, dans son encyclique Reruvi novariim, sur lesquels ce droit peut et doit plus particulièrement s'exercer, en matière de contrat de travail. L'Etat, sans qu'on puisse l'accuser d'intrusion et d'abus, en raison de son rôle naturel ou des circonstances, a le droit de s'occuper des conventions entre patrons et ouvriers pour empêcher qu'on prive l'ouvrier des facilités dont il a besoin pour remplir ses devoirs de chrétien, d'époux et de père; qu'on lui impose un travail ou trop long, ou trop pénible, ou trop dangereux ; qu'on oublie l'Age et le sexe du travailleur ; qu'on néglige les mesures d'iiygiène et les
Lkom XIII, Encyclique Rerum novaruni
précautions protectrices de la vie de l'ouvrier ; qu'on expose l'innocence de l'enfant et qu'on manque au respect dû à la femme ; que l'on exploite indignement la faiblesse.
« S'il arrive, dit l'encyclique, que les ouvriers abandon- « nant le travail ou le suspendant par des grèves menacent « la tranquillité publique, que les liens naturels de la fa- « mille se relâchent parmi les travailleurs ; qu'on foule aux ({ pieds la religion des ouvriers en ne leur facilitant pas « l'accomplissement de leurs devoirs envers Dieu ; que la a promiscuité des sexes ou d'autres excitations au vice « constituent dans les usines un péril pour la moralité; que « les patrons écrasent les travailleurs sous le poids dé farce deaux iniques, ou déshonorent en eux la personne hu- (( maine par des conditions indigues et dégradantes, qu'ils « attentent à leur santé par un travail excessif et hors de « proportion avec leur âge et avec leur sexe : dans tous ces « cas, il faut absolument appliquer dans certaines limites a la force et l'autorité des lois. »
En ce qui concerne le salaire, le Souverain Pontife fait remarquer « que si, contraint par la nécessité ou poussé « par la crainte d'un mal plus grand, l'ouvrier accepte des « conditions dures que. d'ailleurs, il ne lui est pas possible « de refuser parce qu'elles lui sont imposées par celui qui « fait l'offre du travail, c'est là subir une violence contre « Iwjxielle Injustice proteste ' ». Il déclare que « l'équité « demande que l'Etat fasse en sorte que de tous les biens « que les travailleurs procurent à la société il leur en re- « vienne une part convenable et qu'ils puissent vivre au « prix de moins de peines et de privations ' » ; mais il ne
Ibidem
" La justice, avait dit déjà Adam Smith, exige que (Teux qui nour-
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se prononce pas catégoriquement sur la question d'un salaire minimum légal ^
Pourtant par le fait même qu'il enseigne qu'une rétribution du travail « insuffisante pour faire subsister l'ouvrier « sobre et honnête est une violation delà justice naturelle-», il reconnaît implicitement que l'Etat, qui peut intervenir partout où il y a violation de justice, peut intervenir dans la fixation du salaire, déterminer un taux minimum audessous duquel il ne soit pas permis de descendre et en exiger le rigoureux paiement.
Claudio Jannet, qu'on ne saurait accuser de tendresse
« rissent, habillent et logent tout le corps de la nation aient, dans « le produit de leur propre travail, une part suffisante pour être « eux-mêmes passablement logôs, nourris et vêtus. » Richesse des « nations, t. I, p. 108.
1. Un certain norai)re de catholiques antiinterventionnijjtes ont soutenu, avec M. Hubert- Valleroux, (Cf. lievuc. catholique des Institutions et du Droit, février 1893), que Léon XIII désapprouvait, d'une manière absolue, l'intervenlion de l'Etat en matière de salaires. Le fait n'esl pas exact. Le Pape ne veut pas de celte intervention quand elle n'est pas nécessaire; mais il laisse clairement voir qu'il la considère comme parfaitement légitime, quoique regrettable, lorsqu'il n'y a pas d'autre moyen de faire respecter la justice.
C'est ce que sont obli;;és do reconnaître des hommes qui n'ont pas vu sans queUiuc surprise, quel(|uc déplaisir et même (|uclque frayeur la Papauté proclamer des doctrines si jien en harmonie avec les dogmes de réconomie orthodoxe. « i']n principe, en tliéorie, « écrit M. Anatole Leroy-IU'aulieu, il serait de mauvaise foi ile le a nier, le Pape est interventionniste en même temps que démo- « crate. Kt, en cela, ce n'est pas nous qui Tirons contcsler, Lé-on XIII « est dans la tradition des docteurs et des théologiens fjui, presque « tous, ont attribué à l'Ktat le droit de veiMer au bien être des dif- « férentes classes de la nation. La thèse établie jiar le Pape est bien « la justification philosophique de l'intervention de l'Klat. » La Papauté, le Socialisme et la Uemocratie, p. 115.
Encyclique Rerutn novarum
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exagérée à l'égard du socialisme d'Etal, admet l'intervention des pouvoirs publics dans des cas nombreux. « Nous « approuvons, écrit-il, à l'égal de M. de Mun, les disposi- « lions protectrices de la femme, de l'enfant, et même de « l'ouvrier adulte, pourvu qu'elles ne dépassent pas une « juste mesure... Nous plaçons au premier rang de nos re- (( vendications une loi qui fasse observer le repos du di- « manche dans tous les ateliers de travail... Nous récla- « mous encore plus, si c'est possible, le repos pour les em- « ployés des services publics et des grandes industries « placées sous le régime de l'Etat, comme les chemins de « fer. C'est là un droit pour tout homme, et ceux qui font « travailler le jour du Seigneur commettent une faute qui «légitime l'action énergique du législateur... Le travail « excessif des femmes et des enfants dans les ateliers doit « être réglementé... »
Il accorde qu'au cas d'abus le législateur a le droit de fixer pour les hommes adultes un maximum d'heures de travail. Il va même plus loin^ il reconnaît à l'Etat la faculté de fixer un salaire minimum. « En théorie pure, dit-il, en effet, le « législateur, qui est le gardien de la justice dans les con- (( trats, pourrait fixer un salaire minimum, par les mêmes « raisons qu'il fixe un intérêt maximum et sous les mêmes « réserves ^» En effet, dès qu'on admet que pour combattre l'exploitation des besoins par l'usure, l'Etat a le droit de fixer un taux maximum d'intérêt, on ne voit pas quel argument sérieux on pourrait invoquer pour lui dénier le droit de combattre l'exploitation des besoins par des rétributions insuffisantes, en fixant un taux minimum de salaire -.
1. Cf. Le Socialisme d'Etat, I. L'Etat et le régime du travail, ^assitn.
2. Nous reconnaissons volontiers, que la fixation par l'Etat d'un
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Soutenir cette doctrine d'une intervention modérée des Pouvoirs publics n'est pas donner dans le socialisme d'Etat. Elle est si fondée en raison que les chefs de l'Ecole libé-
salaire minimum offre, en pratique, de très graves difficultés ; nous ne les croyons pas insurmontables pourtant. Ces difficultés viennent de ce que l'on ne peut que très malaisément fixer un salaire minimal commun à tous les ouvriers, au milieu des innombrables différences dues aux temps, aux lieux, aux industries, aux conditions de la ville et de la campagne, au coût de la vie. etc. Dans certains cas, les patrons incapables de le donner préféreraient fermer leurs usines et ce serait au détriment des ouvriers plus encore qu'au leur.
Mais quest ce qui empêcherait l'Etat de proscrire au moins ces salaires de famine que l'on rencontre dans le siveatififj-system, ces salaires absolument insuffisants qui obligent une pauvre femme, travaillant jusqu'à douze heures par jour, à vivre dans la misère noire ou à demander à l'inconduite un supplément de salaire ? Audessus du taux minimum il y aurait encore place pour l'exercice de la liberté de convention.
Dans plusieurs circonstances, en donnant des travaux à l'adjudi- Ciition, l'Etat ou les Communes ont, dans le cahier des charges, imposé à leurs entrepreneurs un minimum de salaire. L'expérience n'a donné que de bons résultats. Ainsi le Conseil municipal de Londres, le County Concil a adopté, en 1893, pour les travaux de la Ville, le minimum de six pences l'heure. Plus de deux cents municipalités anglaises sont entrées dans la même voie. Des essais semblai)]es ont été faits ailleurs, notamment en Belgique et en Hollande, et les résultats obtenus sont venus donner complètement tort aux prévisions pessimistes de l'Ecole lii)érale.
Une tentative très intéressante a été faite en Australie, dans l'Etat de Victoria. En 1S9G, à la suite d'une vigoureuse campagne de presse contre les horreurs du siceatinrj sijitem, parut une loi établissant des Conseils de salaires, des Wages-lioavds. Ces Conseils sont composés moitié d'ouvriers, moitié de patrons. Ils fixent un salaire minimum qui devra être payé pendant un temps déterminé, soit qu'il s'agisse de travail à la journée, soit qu'il s'agisse de travail aux pièces. Les tarifs élai)orés par les Wages-lioardi sont puliliés dans la Gazette du Couverncment et ont force de loi. Celte mesure a eu pour résultat une hausse très sensible du taux des salaires ; son application, malgré d'incontestables difficultés, a pu se faire dans un grand nombre de métiers.
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raie, malgré d'extrêmes répugnances, l'admettent par moments. « Ainsi la loi, écrit Adam Smith, qui oblige les « maîtres, dans plusieurs métiers, de payer leurs ouvriers « non en denrées, mais en argent est tout à fait équitable. « Elle oblige les maîtres à payer en espèces la même valeur « qu'ils prétendaient payer, mais qu'ils ne payaient pas (( toujours réellement en marchandises '. »
« M. de Sismondi, dit de son côté J.-B. Say, convenant « en principe des inconvénients qui résultent de l'interven- « tion de l'autorité dans les conventions particulières, pense « néanmoins que la loi doit prêter quelque force à celui des « deux contractants qui est nécessairement dans une posi- « tion tellement précaire et dominée, qu'il est quelquefois « forcé d'accepter des conditions onéreuses. Il est impos- « sible de ne pas partager en ce point l'opinion de M. de « Sismondi -. » Nous n'avons pas dit autre chose.
3" U interventio7i de l'Etat en inalière de contrat de Ira-
Richesse des nations, I, p
2, Cours d'économie politique, II, p. 50.
Say iCours, I, p. 553) approuve la loi anglaise qui venait d'interdire l'emploi des enfants au dessous d'un certain âge dans les manufactures. Les maîtres, à son avis, sont malgré tout les plus forts grâce à leur fortune et à leur position sociale, ils s'associent, de plus, pour ne pas payer aux ouvriers des salaires convenables; les ouvriers doivent être protégés.
John Rae, dans son States SociaUsiii,^). 234, raconte que Ricardo a soulevé au Parlement la question d'une intervention de l'Etat en faveur d'habitations ouvrières et qu'il a été un des rares députés votant pour la formation d'une commission parlementaire chargée d'une enquête sur le système social de Robert Owen.
« Tout ami de l'humanité doit désirer, dit Malthus (Population^ « p. 341), du fond du cœur qu'on obtienne un Acte du Parlement « qui limite les heures du travail des enfants employés dans les fa- « briques et pour empêcher qu'on ne les y emploie à un âge trop « tendre. »
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vail, au moins autarit qiCen toute antre matière, doit se réduire au strict nécessaire. Cela ressort d'une manière évidente de tout ce qui vient d'(Hre dit. Une atteinte quelconque à la liberté individuelle, pour être légitime, a besoin de se trouver motivée par le besoin de sauvegarder les intérêts du droit ou d'assurer le bien général.
Aussi Léon XllI, après avoir déclaré que « dans tous ces « cas il faut absolument appliquer la force et l'autorité des « lois », se hâte d'ajouter « mais il ne faut l'appliquer que « dans certaines limites qui seront déterminées par la fin « même qui appelle le secours des lois ; c'est-à-dire que a celle-ci ne doit pas s'avancer, ni rien entreprendre au a delà de ce qui est nécessaire pour réprimer les abus et « écarter les dangers ^ ».
En ce qui concerne spécialement les conventions entre patrons et ouvriers, il dit : « comme il est à craindre qu'en <( ces matières les pouvoirs publics interviennent inoppor- « tunément, vu la variété des circonstances et des lieux, il « sera préférable qu'en principe la solution soit réservée « aux corporations ou syndicats, ou que l'on recoure à « quelqu'autre moyen de sauvegarder les intérêts des ou- « vriers, même, si la cause le réclamait, avec le secours et « l'appui de l'Etat ^ ».
Le P. Lebmkuhl nous semble avoir parfaitement mis les choses à point et résumé la doctrine lorsqu'il écrivait dans un travail destiné à V Union de Fribourg, peu après la fondation de cette Union, en octobre 1884 : « En thèse géné- « raie, le Pouvoir public doit s'abstenir d'une intervention « directe et avoir soin, plutôt, que le partage é(iuitable et
lijidcm
« juste se produise de lui-même, en vertu de l'organisation « légale des rapports économiques. Partout, néanmoins, où « le contrat libre entre patron et ouvrier entraîne soit « l'oppression, soit le danger d'oppression de celui-ci par « celui-là, le Pouvoir public peut et doit même, suivant les « circonstances, fixer un salaire minimum et en surveiller « l'application Dans les circonstances actuelles, la régle- « mentation directe et indirecte du salaire, paraît s'imposer « à la sollicitude du Pouvoir public. »
Les circonstances, qui existaient, en 1884, lorsque le P. Lehmkuhl écrivait les lignes qui précèdent, ne sont pas très notablement différentes des circonstances d'aujourd'hui. Malgré les progrès faits par le syndicalisme, l'ouvrier a encore besoin de l'onéreuse protection de l'Etat. Mais cette protection doit se borner au plus strict nécessaire. Personne, parmi les partisans de l'interventionnisme modéré, ne songe à la considérer comme un remède idéal ; tous y voient, au contraire, un remède très dangereux, mais malheureusement le seul efficace pour le moment '.
1. M. Louis Delalande, président de VUnion centrale des syndicats des Agriculteurs de France, a, dans le discours prononcé au V» Congrès A'atioaal des Syndicats agricoles, défini dans des termes très heureux, et avec une parfaite précision, ce que devait être l'intervenlion de l'Etat. « En face de votre force (celle des syndicats « agricoles) se dresse, disait-il, une autre force qui sera bienfai- « santé si elle ne tente pas de les absorber toutes, qui sera salu- « taire si elle ne travaille pas à tout envahir et à résumer en « elle-même la vie nationale, qui sera féconde si elle sait se ren- « fermer dans son rôle protecteur et tutélaire.
« C'est l'Etat qui apparaît aujourd'hui aux masses populaires « comme le suprême refuge, comme une sorte de providence ter- « restre destinée à réparer les iniquités du monde et à faire le « bonheur universel. C'est A-ers lui qu'elles tournent leurs regards « du fond de leur misère, en l'absence d'institutions qui puissent « pourvoir à leurs besoins et aux exigences de la vie.
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Nous devons donc api3eler de tous nos vœux le jour où les ouvriers se groupant professionnellement d'une manière plus étroite, non dans un but de lutte sociale, mais seulement pour défendre leurs droits et sauvegarder leurs intérêts, trouveront dans l'association la force qui leur manque et pourront se passer de la tutelle toujours pesante de l'Etat.
Alors on n'aura à demander aux Pouvoirs publics « qu'un « concours d'ordre général consistant dans une sage éco- « nomie des lois et des institutions ; de telle sorte que de « l'organisation et du gouvernement de la société découle « spontanément et sans effort la prospérité tant publique « que privée ' ». Les associations de métier devenues puissantes, parce qu'elles seront devenues nombreuses et disciplinées, se chargeront de protéger leurs membres, de faire respecter leurs droits et de mettre des bornes aux abus qu'enfante le régime de la liberté sans contrepoids.
« Ne vous méprenez pas, je vous prie, Messieurs, sur le sens de « mes paroles. Je ne suis pas de ceux qui dénient à l'Etat toute in- « tervcnlion dans la société. Il a une grande, une liaute mission à « remplir. Il est le gardien de la justice et il ne doit pas, comme le « soliveau de la fable, assister impassible, impuissant ou hostile « aux essais, aux efforts, aux entreprises de l'initiative privée. « Mais, d'autre part, la solution des problèmes si graves, si « douloureux parfois qui nous incombent, dépend avant tout du « développement progressif des associations professionnelles, qui « pourraient, avec l'appui bienveillant et le concours effectif des « Pouvoirs publics, doter la nation de ces institutions économiques « d'assistance et de prévoyance qui font l'honneur d'une époque et « la stabilité d'un pays. » {Bulletin de l' Union des syndicats agricoles, du 2.J juillet 1905).
I. — Du salarié
I. Cu qu'on entend par un salarié. — Dans le monde il y a bien, aujourd'hui comme par le passé, des oisifs qui gaspillent dans le désœuvrement une existence inutile ; mais l'immense majorité des hommes sont occupés à travailler et à produire. Les uns travaillent pour conserver ou accroître une fortune qui les met à l'abri du besoin et grâce à laquelle ils pourraient se permettre d'être dans la société de simples consommateurs. Les autres traînaillent parce que le travail leur est nécessaire, qu'il est leur unique moyen de subsistance, et qu'ils doivent demander à un labeur de tous les jours plus ou moins assujettissant et pénible leur pain quotidien et celui de leur famille.
Parmi les travailleurs de cette dernière catégorie un certain nombre travaillent à leur compte, ils appliquent leur activité sur des objets qui leur appartiennent et dont ils vendent ensuite les produits, lorsqu'ils ne les con-
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somment pas ou ne les emploient pas à la création de nouvelles utilités économiques. Tels sont : le petit propriétaire qui cultive son propre champ, le pêcheur maître de sa barque et de ses filets, l'artisan qui transforme avec un métier à lui des matières premières qui lui appartiennent. Chacun de ces producteurs autonomes garde pour lui l'intégralité du produit de son travail, que nul, eu droit sinon en fait, ne songe à lui disputer.
A coté des travailleurs autonomes, il y a les travailleurs salariés. Ceux-ci ne disposent, pour ainsi dire, que de leurs bras, de leur savoir faire et de leur intelligence. Ils ne possèdent rien sur quoi ils puissent appliquer leur force de travail. S'ils veulent utiliser leur puissance productive, ils sont obligés de la mettre au service d'un de leurs semblables, qui la leur paie. Ils la lui abandonnent pour un temps ou pour un ouvrage déterminés, et cela, moyeunaut le versement d'une somme d'argent ou de toute autre utilité, qui ne constitue pas toujours un juste équivalent du service rendu. Le produit devient la propriété exclusive, non de cehii qui a fait le travail, mais de celui qui a loué les bras du travailleur, c'est-à-dire la propriété exclusive du patron ou entrepreneur. Le travailleur n'a droit qu'à son salaire.
On peut, à la rigueur, appeler salarié quiconque met son activité au service d'un autre et en retire une rétribution, peu importe qu'il la mette au service de l'Etat, comme les fonctionnaires ; de la société, comme les avocats, les médecins, etc. ; d'un maître, comme les domestiques ; d'un patron, comme les ouvriers. Cependant, dans la langue économique, comme d'ailleurs dans la langue vulgaire, ce nom de salarié désigne plus particulièrement un homme louant son travail et employé par un patron.
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IL Nombre énorme de salariés. — Ceux qui sont obligés de vendre leur « force de travail » sont aujourd'hui légion, Ils forment la partie de beaucoup la plus considérable des travailleurs. Il y eut de tout temps des salariés, mais jamais peut-être autant qu'aujourd'hui. Notre pays est un de ceux où les producteurs autonomes sont les plus nombreux et pourtant on en compte à peine 5.000.000. Ce qui ne représente pas, en y joignant les membres de leurs familles, la moitié de la population française.
C'est avec raison que P. Leroy-Beaulieu a écrit : « Le sa- « laire gagne tous les jours du terrain par la suppression « d'une foule de petits entrepreneurs, par la disparition de « beaucoup d'industries rudimentaires, par la concentra- « tion des grandes industries et du commerce tant de gros « que de détail. L'organisation de plus en plus bureaucra- « tique de la société moderne multiplie le nombre des sa- « lariés. Autrefois, il n'y avait guère que la classe ouvrière « qui reçut un salaire ; aujourd'hui presque toute la classe « bourgeoise en reçoit. Elle est, en effet, presque tout en- « tière dans les vastes cadres des administrations d'Etat ou « des grandes sociétés anonymes. Voyez que d'employés « dans les bureaux des chemins de fer, des compagnies « d'assurances, des sociétés de crédit, des compagnies de « gaz, d'eau, de charbonnage, de métallurgie. Tout ce « monde est salarié ^ ! »
DE LA RÉTRIRUTIO.N DU TRAVAIL
revenu touché par un homme en échange de son travail. Ainsi entendu, il s'applique aussi bien au profit que le producteur autonome tire de son travail, qu'à la rémunération que perçoit l'ouvrier travaillant pour autrui. C'est parce qu'il prenait le mot salaire dans ce sens, que Mirabeau a pu affirmer « que tous les hommes, sauf les voleurs et les mendiants, sont des salariés ». Les économistes classiques l'entendent en grand nombre de la même façon, aussi font-ils entrer les propriétaires eux-mêmes et les rentiers dans la catégorie des salariés.
2° Pris dans une acception plus restreinte, le mot salaire ne désigne plus tout revenu retiré d'un travail, mais seulement le revenu d'un travail fait pour le compte d'un autre. De la sorte, ne serait pas salaire le profit d'un producteur autonome ; mais seraient salaires les appointements du fonctionnaire, les gages du domestique, les honoraires du médecin, aussi bien que la paie du mineur ou de l'ouvrier métallurgiste.
îi" Pris dans son acception ordijiaire et même économique, le mot salaire sert à qualifier non point tout mode de rémunération du travail, même du travail fait pour autrui, mais seulement un mode très spécial, à savoir : le travail loué et employé par un patron.
Le salaire ainsi entendu comprend les traitements et appointements des contremaîtres, des employés de commerce, des ingénieurs et des directeurs d'usine, non moins que la [)aie quotidienne ou hebdomadaire des mand'uvres et des ouvriers. Pourtant, dans le langage usuel on réserve le nom de salaire à la rémunération des travailleurs manuels, parce que les travailleurs de cette catégorie forment
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la majorité de ceux qui reçoivent des salaires explicites et dégagés.
Le salaire ramené à ce concept restreint mais courant, peut être défini : la rénninévation versée à l'ouvrier par le patron pour le travail quilen reçoit. Cette rémunération est réglée à forfait par le contrat ])ilatéral, exprès ou tacite, qui intervient entre le patron et l'ouvrier. En vertu du caractère spécial dé ce contrat, l'ouvrier doit être payé quel que soit le résultat final de l'entreprise, il est mis à l'abri de tout risque à cet égard et le salaire lui est intégralement versé à des échéances fixes et rapprochées. Mais, en revanche, il perd tout droit sur le produit de son propre travail. Le patron devient, moyennant le paiement du salaire convenu, maître exclusif du produit et de la valeur de ce produit.
IL Modes possibles de rétribdtion du travail de l'ouvrier. Ces modes peuvent se ramener à trois : — le salaire proprement dit ; — la participation pure et simple aux bénéfices ; — le système mixte, c'est-à-dire un salaire fixe complété par une certaine participation aux bénéfices.
1" Système dit salaire jwoprenient dit. Dans ce système, le patron paie à son ouvrier, en espèces ou en nature, un prix fixe, débattu et déterminé à l'avance. Le prix paye, il ne lui donne plus rien, quelque considérables que soient les bénéfices qu'il réalise. En revanche, s'il y a des pertes le patron les supporte seul. Même dans ce cas, l'ouvrier a droit de toucher et de retenir l'intégralité de son salaire. Ce n'est pas le seul mode de rémunération qui soit aujourd'hui employé, mais c'est celui qui l'est généralement.
A côté de ce salaire siniple se place le salaire à échelle
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mobile, qui est assez pratiqué en Angleterre sous le nom de sliding seules, surtout dans l'industrie minière. Avec réchelle mobile, les patrons et les ouvriers s'entendent pour fixer le taux des salaires durant un temps déterminé. Ce taux est établi en se basant sur le prix de vente du produit. Il monte ou il baisse dans des proportions arithmétiques suivant que monte ou baisse le prix du produit. Ce mode de salaire est plus ingénieux que pratique.
L'échelle mobile n'a rien de commun ave;; un pourcentage quelconque sur les bénéfices venant s'ajouter au salaire de l'ouvrier. Dans ce système le mineur aurait, par exemple, 9 francs par tonne extraite lorsque le prix du charbon serait de 20 francs la tonne ; 10 fr, îiO lorsque ce prix serait de 22 francs.
Souvent le système de salaire simple est complété par le système des primes. La prime est une part que l'on donne à l'ouvrier sur les économies qu'il opère, soit sur les matières premières employées, soit sur l'entretien et l'alimentation des machines. Ainsi, normalement on donne tant de cliarbou et tant de graisse ou d'huile par jour à un mécanicien pour faire marcher sa machine, s'il ne dépense pas la totalité de cette houille, de cette huile ou de cette graisse, le patron lui en tient compte et, en dehors du salaire, lui accorde une gratification qui représente la valeur d'une partie de la houille ou de la graisse économisées.
2" Syslètne de la participation pure et simple mi:c bénéfices. Dans ce système, le contrat entre le patron et les ouvriers n'est plus un contrat de louage de services, mais un contrat de société. Lo patron, sous forme de matière première, d'outillage, d'avances, apporte ses capitaux ou des capitaux em[)runtés pour les Taire fructifier. L'ouvrier, lui,
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apporte son travail, ses forces, son intelligence. Ils mettent tout cela en commun, produisent d'accord et partagent ensuite les bénéfices à un prorata à l'avance établi entre eux. C'est l'association pacifique et féconde du capital et du travail en vue de la production.
Ce système de rétribution qui, théoriquement, paraît le plus équitable puisqu'il attribue à chacun des facteurs de la production la part exacte qui lui revient dans la distribution des bénéfices, n'est malheureusement pas pratique. Il offre des inconvénients et même des impossibilités.
Rigoureusement appliqué il aurait comme conséquence : d'abord, que les ouvriers, en cas de non réussite de l'entreprise, devraient participer aux pertes dans la proportion même où en cas de succès ils auraient participé aux bénéfices ; ensuite, que, même en cas de succès, les ouvriers, tout comme le patron, devraient attendre pour toucher leur part de bénéfice que le produit fût écoulé, ce qui demande souvent un temps considérable. Or, la situation de l'ouvrier, au point de vue pécuniaire, ne lui permet pas de s'exposer aux chances d'une entreprise et de supporter des pertes. Elle ne lui permet pas davantage, étant donné qu'il n'a la plupart du temps aucune avance, d'attendre pendant des mois et à plus forte raison pendant des années la rémunération de son travail. Il lui faut nécessairement toucher une rémunération pour vivre, et la toucher au fur et à mesure qu'il produit, car ses besoins sont de tous les instants et il n'a pour y faire face que le fruit de son labeur de chaquo jour.
D'ailleurs, l'ouvrier pourrait-il attendre longtemps son salaire et même s'exposer sans inconvénient aux risques d'une perte, comment arriver à fixer d'une manière exacte
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et à l'amiable la part qui, dans le bénéfice final dune entreprise, revient au capital et celle qui revient au travail ? Le problème est tellement complexe, tellement délicat, qu'on peut le regarder comme pratiquement insoluble.
En Angleterre, quelques essais ont été tentés. Les Trades Unio7is sont, à plusieurs reprises, entrées en relation avec les patrons pour discuter et arrêter ce qui, dans les profits de telle ou telle entreprise, reviendrait aux ouvriers : mais jamais nulle part le système intégral de la participation aux bénéfices n'a été employé dans l'industrie comme moyen de rétribution ouvrière.
3" Système mixte ou système' du salaire fixe complété par une certaine participation aux bénéfices. Ce système consiste, non pas à associer les ouvriers au patron, mais à les intéresser à l'entreprise en leur donnant une part du bénéfice. Ce qui caractérise ce mode de rémunération, c'est que les ouvriers reçoivent, outre leur salaire fixe, tint pour cent sur les profits. En fin d'exercice, le patron attribue à son personnel, en vertu d'un contrat proprement dit, une part des bénéfices constatés, sans aucune participation possible aux pertes pour les ouvriers.
Cette organisation offre l'avantage d'atta/;her les ouvriers à leur industrie et de les porter à la rendre prospère en stimulant leur zèle par l'appât d'un supplément de salaire ; d'étal)lir des relations plus cordiales entre le patron et les ouvriers; de douncr i)lus de stabilité aux engagements, l'ouvrier étant retenu par le désir de toucbcr le pourcentage qui sera distribué à la fin de l'exercice seulement.
A cùté de grands avantages, ce système mixte offre de grosses difficultés en ol)ligeant le patron à montrer ses livres et à produire sa comptabilité pour établir qu'il donne
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bien aux ouvriers la part de bénéfice qui leur revient d'après les conventions arrêtées. Aussi, quoiqu'il ait été essayé dans un certain nombre d'industries, il ne s'est jamais beaucoup répandu. En France, comme à l'étranger, malgré un certain regain de faveur à l'heure présente, il a toujours été pratiqué dans des limites restreintes. Au fond, il se réduit à un supplément de salaire et à une sorte de subvention.
De cette participation aux bénéfices il faut rapprocher la participation indirecte connue sous le nom de majorations. Elle consiste dans un supplément de salaire, dans un sursalaire, que le patron accorde à des ouvriers qui produisent une quantité de travail ou plus achevé, ou plus rapide ou plus considérable que les autres. Ces majorations, qu'elles soient fixes, proportionnelles ou progressives, sont d'un usage fréquent, mais non général.
Ce système, qui stimule aussi le zèle de l'ouvrier et le lie d'intérêt avec son patron, mais ne lui donne pas le droit de voir les livres ou de s'immiscer dans la direction, offre d'incontestables avantages, cependant il ne résout pas le problème si délicat et si complexe du juste partage des bénéfices K
1. Assez souvent au salaire et aux majorations viennent s'ajouter ce que l'on appelle des subventions. On désigne par ce mot divers avantages accordés par les patrons à leurs ouvriers sous forme de logement à prix réduit, de bons de chauffage, de secours aux malades, de subsides à la caisse des retraites, etc.
Les Socialistes ne voient dans ces diverses combinaisons que des moyens dissimulés de mieux exploiter l'ouvrier. Ils déclarent qu'elles n'offrent aucun avantage sérieux au travail et qu'elles n'améliorent en rien le régime du salaire. D'après eux, jusque dans leurs meilleures (cuvres philanthropiques, les patrons ne sont guidés que par des préoccupations d'intérêt. « Le salaire, sous « n'importe quelle forme, impliquant que la durée du travail
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ni. Diverses catégories de salaires. — On distingue :
1" Le salaire nominal et le salaire réel. Le salaire nominal, c'est la somme d'argent que l'ouvrier touche pour
« exigé en compensation d'une somme déterminée dépasse inévila- « blement le temps consacré par le travailleur à ajouter, à la va- « leur des moyens de production consommés, une A'aleur égale à « cette somme, l'ouvrier ne fournira pas moins de surtravail, moins a de travail non payé, parce que ?*? ^■.ysténie de la participation « aux bénéfices ou tel autre si/stènie A-iendra adjoindre à son sa- « laire un surcroit apparent de rétribution. Au contraire, peut-on « dire.
« L'ouvrier, en effet, s'imagine alors qu'en travaillant davantage « c'est pour lui qu'il travaille, et qu'il louchera d'autant plus qu'il « produira plus. Le résultat de ce travail acharné n'est, en "fin de « compte, qu'un accroissement du degré d'exploitation. Le supplé- « ment de rétribution qui pousse l'ouvrier à user ses forces à proie duirc, est calculé de telle sorte que, ajouté à ce qu'il touche sous « la forme iiabituelle de salaire, le tout ne '•onsliliie (jue l'éi^uiva- « lent d'un salain^ ordinaire. Seulement, à ce salaire ordinaire cor- « respond. au grand bénéfice du patron, un travail extraordinaire « de l'ouvrier dupe du prétendu supplément de rétribution.
« Et lorsque je dis qu'il n'y a là qu'un truc de capilaliste, que « tous les soi disant suppléments de rétribution ne sont qu'une a partie du salaire ordinaiie, sous un îiutre nom. ne croyez pas « qu'il y ait là la moindre exagération et le moindre parti pris de « ma part. C'est là un fait avoué par des hommes (jui soûl adver- « saires acharnés du socialisme. M. Joseph Cliailley Bfrt, collabora- « leur de M. Léon Say, dit en parlant des institutions patronales « que les capitalistes ont fondées dans l'intérêt de hnirs ouvriers : « Toutes ces institutions sont entretenues sur le salaire. Los jmtrons « se sont dit: Pour avoir les ouvriers les plus habiles, les plus a probes, les plus disciplinés, les plus fidMes, offrons-leur les sa- « laircs les plus élevés, et ces salaires divisons-les eu dc\ix parties: « une partie certaine et actuelle, payable sur le chanq) en argent « et une partie condiliotinelle et payable à terme fixe ou incertain « (maladie, accident, vieillesse). Et salaire actuel ou salaiic différé, « ces deux ]iartics inqiosent sans doute aux patrons des sacrifices « considérables, mais ces sacrifices ne dipussenl pas. à leur cstima- « lion, l'intérêt qu'ils ont à se procurer un lion [lersunnel.» (laluiel DBvn.i.E, Principes socialistes, p. 111.
(juoi(|n il iri dise, M. I)eville, en éciivaul les ligues qui précèdent,
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son travail. Le salaire réel, c'est la quantité de denrées ou d'autres objets utiles que l'ouvrier peut se procurer avec cette somme d'argent.
L'argent, en lui-même, n'a qu'une valeur d'échange; ce qui en fait le prix, c'est la faculté de pouvoir être troqué contre des choses nécessaires à la vie. Mais avec la même somme on n'a pas partout et toujours les mêmes objets ; ceux-ci subissent des hausses et des baisses, et avec
4 francs, dans certains cas, on aura moins de la même marchandise que, dans d'autres circonstances, avec 3 francs. Par conséquent, quand on veut se rendre un compte exact 1 de ce que gagne véritablement un ouvrier, il faut moins considérer la somme qu'il touche que les utilités que cette somme lui permet d'acquérir. Il y a eu des temps où un ouvrier ne gagnait que 4 sous par jour, mais à cette époque
un poulet ne coûtait qu'un demi-sou et un cent d'œufs G sous ; le reste était à l'avenant. Dans ces conditions, avec ses 4 sous de salaire, l'ouvrier d'alors se trouvait, de fait, plus payé que ne l'est l'ouvrier d'aujourd'hui avec ses
5 francs. « Les ressources, dit Ricardo, qu'a l'ouvrier pour « subvenir à son entretien et à celui de sa famille, néces- « saires pour maintenir le nombre des travailleurs, ne « tiennent pas à la quantité d'argent qu'il reçoit pour son « salaire, mais à la quantité de subsistance et d'autres « objets nécessaires ou utiles dont l'habitude lui a fait un « besoin et qu'il peut acheter avec l'argent de ses gages '. »
n'a ])as su se défendre de « l'exagération et du parti pris ». Ses affirmations, présentées d'une fat;on aussi générale, ne peuvent être acceptées que sous bénéfice d'inventaire.
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2° Le salaire en espèces, le salaire en nature et le salaire mixte. Généralement le salaire de l'ouvrier lui est IDayé en argent, c'est le salaire en espèces ; quelques fois il l'est en denrées ou en marchandises ; c'est le salaire en nature; d'autres fois il l'est partie en argent et partie en denrées ou marchandises, c'est le salaire mixte.
Sous le nom de truck system, des patrons, dans un Lut humanitaire d'abord, intéressé pour plusieurs depuis, se sont mis à distribuer chaque jour à leurs ouvriers des jetons de présence. Chacun de ces jetons a une valeur convenue, qui permet de se procurer telles marchandises et en telles quantités dans des magasins ou appartenant au patron ou désignés par lui. La valeur des jetons utilisés est ensuite retenue sur la paie. A cause des abus et des exploitations auxquelles le truck system a donné lieu, il a perdu la plus grande partie de son ancienne vogue. Les ouvriers n'en veulent à aucun prix.
3" Le salaire au temps et le salaire aux pièces. Dans le salaire au temps l'ouvrier est payé tant par heure, tant par jour ou tant par mois de travail ' ; dans le salaire au:/;
cinq suivantes. Le plus ou moins de sécurilé et d'agrément du métier ; la longueur de l'apprentissage ; les capacités requises ; les chances de succès ; riionorabilité demandée. Gf . Richesse des nations, liv. I, ch. X
1. Le salaire à Z'/^e^<>•c, le seul aiiplicaltle dans un certain nombre d'industries, a l'avantage d'assurer à l'ouvrier un salaire fixe, et d'éviter tout surmenage : mais il a l'inconvénient de ne pas faire généralement une différence suffii^anle entre le bon ouvrier et l'ouvrier ordinaire; de favoriser la paresse du mauvais ouvrier, rjui produit le moins possii)le, n'ayant d'autre préoccupation que celle de faire juste ce (jui est nécessaire pour ne pas être remarqué et renvoyé; d'obliger le patron h une surveillance minutieuse qui devient facilement pénible pour les ouvriers et peut rendre encore plus aigui" riiostilité malheureusement trop générale qu'éprouvent les travailleurs à l'égard de ceux qui les emploient,
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pièces, autrement dit salaire à la façon ou à la tache, l'ouvrier n'est pas payé proportionnellement au temps, mais proportionnellement à Touvrage fait. Le patron donne tant par tonne de houille extraite, tant par mètre d'étoffe ou de ruban tissé, tant par paire de chaussures confectionnées. Les ouvriers à la tâche travaillent tantôt à l'usine des pa- :jrons, tantôt chez eux, et dans ce dernier cas il n'est pas rare qu'ils associent à leur travail, pour produire davantage et augmenter le salaire, leur femme et leurs enfants ^
1. Le travail à la tâche offre d'incontestables avantages : il propoi'lionne mieux la rémunération au travail fourni, que le salaire au temps ; il fait que l'ouvrier laborieux gagne davantage, généralement du moins ; il stimule ractivité du travailleur qui touchera un salaire d'autant plus grand qu'il produira en plus grande quantité ; il le rend plus indépendant du patron, le soustrait à la surveillance, toujours mal supportée, des contremaîtres ; il lui permet de vivre un peu plus de la vie de famille en lui donnant la facilité de travailler dans sa propre maison au milieu des siens et parfois avec leur concours... ^lais il a 1 inconvénient grave de faire tendre à la quantité au détriment de la qualité. L'ouvrier tient à produira beaucoup, il produit le plus vite possible pour arriver à un salaire plus considérable et il néglige de donner à sou travail tout le soin et tout le fini nécessaires.
Les Socialistes ont toujours été très opposés au travaH à la tâche ; ils ne lui reconnaissent aucun avantage sérieux et lui trou- Aent des inconvénients très graves, que Karl Marx énumère au chapitre XXI de son livre : Le Capital.
« Loin d'être favorable à l'ouvrier, le salaire aux pièces favorise « l'exploitation capitaliste. Avec ce mode de salaire, l'ouvrage est « exigé d'une qualité moyenne appréciée arbitrairement par le pa- « trou ou sou représ3ntant, sinon le prix convenu n'est pas payé. A << cet égard, le salaire aux pièces entraine, au détriment des trait A'ailieurs, une foule d'abus et devient, comme la écrit Marx, une « source inépuisable de prétextes pour opérer des retenues sur les « gages de l'ouvrier et pour le frustrer de ce qui lui revient.
•« Ne rétribuant pa-*,sous cette forme de salaire, le temps employé, « mais la quantité faite, et faite dans les conditions de qualité par « lui requises, le capitaliste, ainsi assuré de la qualité et de la quan-
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Le travail à la tâche peut être pratiqué de trois manières différentes : tantùt par un ouvrier qui travaille seul et reçoit immédiatement du patron travail et salaire ; tantùt par une équipe d'ouvriers, c'est-à-dire par un certain nombre tl'ouvriers associés pour exécuter ensemble un ouvrage et se partageant ensuite entre eux le prix du travail ; tantùt au marchandage.
Le marcliandage est le régime dans lequel un ouvrier prend à forfait pour son compte personnel un ouvrage qu'il fera exécuter, au moins en très grande partie, par d'autres. Cet ouvrier, qu'on appelle tâcheron, est en réalité un souseutrepreneur. Il ne partage pas le bénéfice avec ceux qu'il emploie, il ne leur donne que le salaire convenu et c'est sur leur travail, et en quelque sorte à leurs dépens, qu'il prélève s©n profit.
4" Le salaire direct et le salaire indirect. Le salaire
« lité. peut économiser une grande partie du travail de surveillance « et, de ce chef, augmenter son gain.
« En outre, l'immixlion d'exploiteurs secondaires entre le capita- « liste et le travailleur, le marchandage, sont facilités par le travail « aux pièces et, avec eux, est facilitée l'exploitation de l'ouvrier ; « car c'est uniquement la difftircnce entre le prix payé par le capi- « taliste pour un travail drlerminé et la fraction de ce prix attri- « huée par le marchandeur aux ouvriers, qui cpiistitue le hiMiéfice « de l'intermédiaire, du marchandeur.
« Avec le salaire aux pièces, qui fixe le prix du temps île travail a d'après une quantité établie de produit, 1 intérêt [jorsonnel amène « l'ouvrier à abuser de sa force, à le maintenir dans un état per- « manent de tension et à faciliter, de la sorte, au capitaliste l'élé- « vation de l'intensité ordinaire du travail et de son exploilation. »
« Le salaire sous n'importe ((uellc forme, implirpiant que la durée « du travail exi^é en compensation d'une somme diUerminéo di'-pîisso " inévitablement le temps cmpiové par le travailleur ;i ajouter à la « valeur des moyens de production cnnsomnii'-s, une valeur égale /i « cette somme, l'ouvrier devra toujours fournir du surlravail. » (jahriel DtviLLE, Principes socialistes, pp. 107, 108, 109.
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direct c'est tout ce qui est donné à l'ouvrier par le patron en vertu des conventions arrêtées entre eux. Il comprend le salaire proprement dit ou ordinaire, et le salaire improprement dit ou extraordinaire. Le salaire extraordinaire est formé par les sursalaires, les primes et les participations aux bénélices.
Le salaire indirect n'est autre chose que les subventions accordées par le patron à titre purement gracieux. A cette catégorie appartiennent les bons de chauffage, les logements à imx réduits, les secours aux malades, les subsides aux caisses de retraite, etc., etc.
5" Le salaire minimum et le salaire maximum. Le salaire miyiimum est celui qui arrive à donner à l'ouvrier tout juste ce dont il ne saurait se passer s'il veut vivre, entretenir et réparer ses forces et se perpétuer. Le salaire minimiim légal est celui qui serait fixé par l'Etat qui, pour empêcher l'exploitation du travailleur et de ses besoins, déterminerait lui-même un taux de salaire au dessous duquel il serait interdit au patron de descendre, comme pour empêcher l'exploitation de l'emprunteur il fixe un taux d'intérêt au-dessus duquel il est défendu au prêteur de monter.
Le salaire maximum est ce salaire extrême que le patron ne saurait dépasser sans cesser de faire ses frais et par conséquent sans cesser d'avoir intérêt à faire travailler. Il ne peut aller au delà sans se trouver sans bénéfice et même en perte ; l'y contraindre, c'est le mettre dans la nécessité de fermer son usine ou de renoncer à son exploitation.
G" Le juste salaire et le salaire conventionnel. Le
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juste salaire est celui qui rémunère d'une façon équitable le travail de l'ouvrier et assure à celui-ci dans la répartition des bénéfices une part proportionnée à la part que son travail a eue dans la production. Ce juste salaire, comme nous le verrons plus tard, n'est pas facile à déterminer.
Le salaire conve?i(ionnel est celui qui a été discuté et arrêté entre le patron et l'ouvrier. Il est le résultat d'un contrat ou convention synallagmatique.il peut s'élever jusqu'au juste salaire et se confondre avec lui, comme aussi ^il peut lui rester inférieur et alors constituer une violation des droits de l'ouvrier et une exploitation de ses besoins. Si les règles de la justice étaient scrupuleusement observées, le salaire conventionnel et le juste salaire ne se distingueraient que de nom.
A ces deux espèces de salaire, certains, surtout depuis TEncylique Rermn novarum, croient devoir ajouter le salaire équitable. « Le salaire équitable est celui qui est « conforme à l'équité, vertu dont le propre est de rétribuer < spontanément et non par obbgation de justice commuta- « tive. L'obligation n'est pas purement gratuite comme la « charité, mais elle suppose dans le donataire un titre im- « parfait, une convenance de proportion, qui demande, en « vertu de la rectitude naturelle, une rémunération corres- « pondante. Si, par exemple, un ouvrier déjà engagé à la « journée par un contrat de travail, travaille plus et beau- « coup mieux que les autres, lui donner un supplément « de salaire n'est pas exigé par la ?,{v\cic justice, mais est € demandé par V équité '. »
Comme cette équité est quelque chose de bien vague, il ne paraît i)as très utile de cri'-cr une troisième catégorie de
V. A.itoij^b: Cours d'Economie sociale, ç
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salaire et d'inventer un principe d'obligation qui tienne le milieu entre la justice et la charité.
7° Le salaire i7idividuel et le salaire familial. Le salaire indivichiel est celui pour la fixation duquel on n'envisage l'ouvrier que comme individu isolé. On se préoccupe seulement de lui assurer ce qui lui est nécessaire pour faire face à ses besoins personnels. On fait abstraction de la femme et des enfants qu'il peut avoir à sa charge.
Dans le salaire fa?nilial on considère l'ouvrier comme il est habituellement, à la tète d'une famille à laquelle par son travail il doit assurer le pain de chaque jour. Pour déterminer ce salaire on ne tient pas compte seulement des besoins de l'ouvrier, mais aussi des besoins des siens. Le salaire famihal est celui qui correspond aux exigences d'entretien d'une famille ouvrière.
On a conçu de bien des manières le salaire familial, et tous ceux qui ont disserté sur ce sujet sont loin de s'en faire la môme idée. Les uns sont pour un salaire familial relatif: d'autres pour un salaire familial absolu ; d'autres enfin pour un salaire familial collectif.
{a) Les partisans du salaire familial relatif, de tous les plus radicaux, prenant pour point de départ cette affirmation de l'Encyclique Rerum novarwïn, que « le salaire ne « doit pas être insuffisant à faire subsister l'ouvrier sobre « et honnête >/, veulent que chaque ouvrier reçoive un salaire capable de le faire vivre avec toute sa famille, à quelque taux que s'élèvent les besoins de cette famille et quel que soit le nombre des enfants. En sorte que, pour un même travail, l'ouvrier père de famille a droit à un plus fort salaire que le célibataire ; le père d'une nombreuse fa-
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mille à un plus fort salaire que le père d'un ou deux enfants ; d'où le nom de salaire relatif.
(6) Les partisans du salaire familial absolu, ne tiennent pas compte du nombre des enfants et des besoins particuliers d'une famille. Ils ne prétendent même pas qu'un salaire plus considérable soit plus dû à l'homme marié et père de nombreux enfants qu'au célibataire qui fait le même travail. Ils affirment seulement que tout bon ouvrier doit retirer de son travail une rémunération qui suffise à faire vivre une famille se trouvant dans des conditions ordinaires au point de vue du nombre, de la santé et des besoins. Le taux est le même pour tous ceux qui fournissent une même tâche.
(c) Les tenants du salaire familial coJlecUf ne pensent pas que le salaire de l'ouvrier doive nécessairement être tel qu'il suffise à lui seul à subvenir aux besoins de toute une famille placée dans des conditions normales. Ils sont davis que ce sont les salaires réunis, le salaire collectif de tous les membres d'une famille qui doivent suffire aux besoins ordinaires, présents et futurs, de cette famille. Au travail du père ils joignent le travail de la mère et des enfants, quand la mère et les enfants peuvent travailler, pour former le salaire familial.
8" Le salaire courant et le salaire naturel ou nécessaire ou normal. Le salaire courant « est celui, dit Ricardo, que « reroit réellement l'ouvrier d'après les rapports de l'offre « et de la demande, le travail élaut cher quand les bras « sont rares, et h bon marciié quand ils abondent ^ ». Dans tout pays, pour un niêni(; métier et pour une même
1. Leltres sur la liberté du conimcrce des grains, t. I, p. 185.
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espèce de travail, il existe un taux déterminé de salaire ; c'est le prix courant du travail, le salaire courant.
Ce taux n'est pas immuable, il monte ou il descend suivant les circonstances, il oscille entre le salaire maximum et le salaire minimum. Il varie suivant les pays et, dans un même pays, il diffère suivant les professions. Un manœuvre n'est pas payé comme un ouvrier, et un ouvrier maçon comme un ouvrier mécanicien ou orfèvre.
Le salaire naturel, appelé aussi j)ar les économistes salaire nécessaire ou normal, n'est pas compris delà même façon par tout le monde. D'après les uns, le salaire naturel doit se confondre avec le juste salaire et représenter ce qui, d'après le droit naturel, revient à l'ouvrier pour son travail. D'après les autres, parmi lesquels il faut citer Smith, Ricardo, Malthus, Turgot, J. B. Say, Bastiat, Stuart Mill^ H. George, le salaire naturel, c'est la somme rigoureusement indispensable à l'ouvrier pour vivre et se perpétuer dans sa condition sans accroissement ni diminution. « En « tout genre de travail, dit Turgot, il doit arriver et il « arrive en effet que le salaire de l'ouvrier se borne à ce qui « lui est nécessaire pour se procurer la subsistance *. » Pour ces économistes, le salaire naturel se confond toujours avec le salaire minimum, ce qui n'est pas exact.
IV. Importance de la question du salaire. — 1° Cette question est importante en raison du rôle qii'elle joue dans la crise sociale. La question du salaire ne se confond pas absolument avec la question sociale. Elle n'en est qu'une partie, mais la partie principale, tellement principale que la question sociale serait bien près d'être résolue, si était résolue la question du salaire,
Turgot, Réflexions, t. 1, p
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Lorsque la distribution des bénéfices se fera d'une manière donnant satisfaction aux légitimes revendications de ceux qui, à des titres divers, ont contribué à les produire, on ne connaîtra plus l'antagonisme des classes, les rivalités du travail et du capital, les soulèvements et les menaces du prolétariat, les poussées révolutionnaires d'un quatrième état, en un mot ces luttes, ces crises, ces hostilités et ces heurts qui inquiètent les moins pessimistes et font redouter, pour un avenir prochain, des perturbations profondes et les pires renversements.
2° La question du salaire est importante en raison du nombre et de la condition toute digne d'i^itérêt de ceux qu'elle concerne. Elle intéresse de près ou de loin absolument tout le monde, mais elle intéresse d'une manière spéciale les ouvriers des villes, les travailleurs des campagnes, la multitude presqu'infinic de ces prolétaires qui n'ont pour vivre et faire vivre leur famille que la rémunération de leur travail. Pour tous ces hommes la question du salaire est une question non seulement capitale, mais vitale. Elle met en cause leurs intérêts les plus chers : leur dignité, leur indépendance, leur bien-être, la tranquillité et le bonheur de leur foyer, le pain de leur famille, l'avenir de leurs enfants, le repos et la sécurité de leurs vieux jours.
îi^ La question du salaire est importante en raison des relations qu'elle a avec une infinité d'autres questions cajoî/aZes. Elle est intimement liée à la question de la paix et de la conservation sociales menacées pnr les grèves, les révoltes, les théories subversives du prolétariat qui se prétend indignement exploité par le capital. C'est pour des difficultés de salaire que se produisent habituellement les
cessations de travail et les désordres qui les accompagnent à peu près toujours. Elle est liée aussi à la question de la moralité générale, car, comme le fait justement remarquer Léon XIII après saint Thomas, « l'usage d'une « certaine abondance de biens extérieurs est indispensable « à la pratique de la vertu * » .
Elle est liée encore à la question de la conservation des qualités de la race, car, suivant que le salaire est suffisant ou non^ les races s'étiolent dans les privation^, la gêne, le surmenage, ou elles se développent grâce à une honnête aisance et à un convenable bien-être. Elle est liée, enfin, à la si grave et si actuelle question de la dépopulation ^, et à
Encyclique Rermn novarum
2. Le salaire et la popîilation. Tous les économistes reconnaissent que la question du salaire a une grande connexité avec la question de population. Si l'ouvrier ne gagne qu'un salaire insuffisant, il ne peut songer à se marier, et s'il se marie il est amené à limiter le nombre des enfants. Il s'interdit de les mettre au monde, manquant de ce qui est nécessaire pour les nourrir et les élever.
Il s'est trouvé d'ailleurs des économistes pour lui recommander sur ce point ce qu'ils ont appelé « la sagesse et la retenue ». Malthus, leur chef, voit la principale cause de la misère dans un excé dent de population. Aussi veut-il : 1" qu'un homme ne se marie que lorsqu'il s'est assuré des ressources suffisantes pour entretenir femme et enfants ; 2" que ceux qui sont mariés n'accroissent leur famille que dans la mesure de leurs ressources; 3" que l'autorité civile refuse toute assistance aux enfants nés d'un mariage de nécessiteux ; 4° que le législateur se garde bien de favoriser le mariage du séducteur et de sa victime, lorsque tous deux sont sans fortune...
Ces tristes doctrines sont soutenues par toute une école qui ne craint pas de recommander à l'ouvrier la prévoyance conjugale, la stérilité systématique du mariage, la limitation volontaire de la fécondité. Les malthusiens modernes, ou néo-malthusiens, ont exagéré la « moral restraint » de leur maître et en sont arrivés à préconiser, non pas seulement comme un droit, mais comme un devoir, des pratiques qu'on ne saurait trop flétrir au nom de la religion et de la morale.
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un très grand nombre d'autres non moins importantes et non moins préoccupantes.
ii" La question du salaire est importayite, enfiti, en raison des difficultés de solution quelle présente. « Le pro- « blême, dit Léon XIII, n'est pas aisé à résoudre, ni exempt « de danger. Il est difficile, eu effet, de préciser avec jus- « tesse les droits et les devoirs réciproques des riches et « des prolétaires, des capitalistes et des travailleurs. Ce « qui rend le problème encore plus périlleux, c'est qu'il est « exploité par des hommes de désordre et de mauvaise foi, « habiles à obscurcir la vérité et à exciter les foules à la « révolte ' ».
En même temps qu'elle est des plus graves, la question du salaire est des plus complexes, des plus délicates, des plus préoccupantes parmi celles qui s'imposent à la sagacité des particuliers et à la sollicitude des Pouvoirs publics.
III. — Du salariat
I. NoTio.N DU SALARIAT. — Lc mot de salariat est pris dans deux acceptions toutes différentes. — 1'' Il signifie l'ensendjlc des salariés. On dit salariat pour désigner la collectivité des travailleurs qui sont payés à la journée, au mois ou à Tannée : comme on dit patronat pour désigner la collectivité de ceux qui les paient. Entendu dans ce sens, salariat est à peu [)rès synonyme de prolétariat.
2" Le mot salarial désigne [ilus h.ibituellement un ré-
i. Encyclique Rtrntn novaruni.
gime économique, le régime qui a succédé au régime corporatif et sous lequel nous vivons actuellement. Il est caractérisé par ce fait qu'un nombre, relativement petit, d'hommes se sont emparés des grandes entreprises, ont comme monopolisé la production, tiennent en leurs mains le commerce et l'industrie et obligent, moyennant une rétribution qu'ils lui paient, la multitude presqu'innombrable des prolétaires à travailler et à produire pour eux.
Le travail est devenu une sorte de marchandise malheureusement soumise comme les autres aux vicissitudes de la loi de l'offre et de la demande. L'ouvrier libre aujourd'hui, mais n'ayant pour vivre que ses bras, les porte ainsi que son intelhgence et son habileté professionnelle sur le marché, il les offre à un entrepreneur, et son labeur, qui est pourtant une véritable continuation de sa personnalité, devient, comme un objet ordinaire, la matière d'une vulgaire convention. L'humanité se trouve de la sorte partagée en deux classes inégalement nombreuses, absolument distinctes et fatalement rivales parce que presque toujours leurs intérêts sont en opposition : les patrons et les ouvriers, les capitalistes et les travailleurs.
IL Passé du salariat. — Plusieurs prétendent que le salariat est d'origine relativement récente dans l'histoire économique, qu'il n'est réellement apparu qu'avec l'organisation capitaliste, et que ce n'est que lorsque a été brisé le vieux moule corporatif qu'il est pleinement entré en scène. Il est vrai que c'est au xix" siècle que ce régime s'est surtout affirmé et développé, mais il est faux de dire que lantiquité ne l'a à peu près pas connu et que le moyen âge l'a presque complètement ignoré.
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1° Le salariat remonte très haut. Il se perd dans la nuit des temps. Chez les peuples les plus anciens on le trouve établi. A côté des esclaves on voit des hommes libres, qui travaillent pour les autres et reçoivent un salaire comme rémunération de leurs services. « Le prix du M mercenaire qui vous donne son travail, lit-on dans le « Lévitique, ne demeurera pas chez vous jusqu'au matin '. » L'existence de cette classe de travailleurs au milieu du peuple juif est on ne peut plus explicitement affirmée dans le Deutéronome et le livre de Tobie -.
Les écrits des auteurs grecs et latins nous montrent qu'elle existait pareillement à Athènes et à Rome. Elle n'y était pas excessivement nombreuse, le travail était fait en très grande partie par les esclaves ; mais, à côté de ce travail servile, il y avait aussi un travail libre exécuté par]des hommes libres pauvres qui louaient leurs bras à des riches en écliange d'un certain prix en argent ou en nature et qui, par conséquent, entraient à peu près dans la catégorie des salariés ^
2° Le salariat a acquis son grand développement au xix^ siècle. Il ne lui était pas possible de se développer durant lou( le temps où existèrent l'esclavage et le servage, pondant celte longue période qui comprend, non seulement les siècles primitifs, mais l'antiquité entière et se prolonge jusque dans le moyen Age Alors règne la forme d'organisation industrielle que l'Ecole liistoriciuc a appelée « l'économie de famille ». La famille se suffit, à peu près, à elle-même ; elle ne consomme guère que ce qu'elle jiroduit,
Cf. Levasselr, Histoire des classes ouvrières en France
et elle ne produit, presque, que ce qu'elle consomme. L'échange et la division du travail n'existent encore qu'à l'état embryonnaire Le riche propriétaire romain avec son armée d'esclaves faisant tous les métiers et le puissant baron féodal avec ses serfs nombreux avaient besoin, tout au plus, de quelques travailleurss urnuméraires, pour compléter leur personnel esclave ou domestique et se procurer tout ce qui leur était nécessaire.
Le régime corporatif, qui a succédé au régime de famille, ne se prêtait pas beaucoup plus que lui au développement du salariat. Avec cette organisation les métiers sont séparés. Les ouvriers d'un même métier sont unis entre eux par une sorte d'association d'aide et de défense mutuelles. Ils se divisent bien en compagnons et en maîtres ; mais le compagnonnage et la maîtrise ne représentent pas deux classes sociales différentes, comme le salariatetlepatronatactuels. C'étaient deux étapes successives de l'existence professionnelle. Sans doute, les compagnons étaient payés par les maîtres, cependant ils n'étaient nullement vis-à-vis d'eux dans les rapports de salarié à entrepreneur. Leur salaire et leur travail étaient réglés par les statuts de la corporation et non par des conventions arrêtées entre eux et les maîtres. Notre contrat de louage de service n'existait pas dans les corps de métier ou n'existait qu'à l'état d'exception. La corporation était une vraie famille ouvrière dans laquelle l'antagonisme d'intérêts n'enfantait point ces divisions profondes qui partagent en deux camps ennemis notre monde de la production.
Quand, à la fin du moyen âge, de nouvelles routes et de nouveaux débouchés s'ouvrent au commerce, le marché, de purement local qu'il était resté, devient national et
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même mondial. Pour faire face à ses besoins, les petits ateliers et les petits métiers du régime corporatif ne suffisent plus. La grande industrie fait son apparition et avec elle les grandes usines, les grandes manufactures, les grands entrepôts. Les gros capitaux entrent en scène.
Avec ces premiers manufacturiers et ces premiers capitalistes commence à se dessiner le type du patron. Dès l'origine il se distingue essentiellement du maître des corps de métier. 11 évolue en dehors de la corporation dont les cadres ne sont pas assez larges pour lui et il ne tarde pas à se poser en rival et en concurrent de la production corporative. Il se munit d'un outillage plus perfectionné, il s'applique à la grande production et trouve une foule d'ouvriers qui, lassés de la corporation à cause des abus qui s'y sont glissés, ne demandent pas mieux que de secouer le joug des anciennes jurandes et de traiter directement avec qui désirera leurs services.
Dès lors, le capital et le travail vont marcher séparés. Le salarié moderne existe à côté du compagnon de jadis, et le patron à côté du maître, jusqu'au moment oîi les édits de Turgot portent au régime du moyen Age le coup suprême de la mort. A partir de ce moment, il n'y a plus ni maîtres ni compagnons, il n'y a que des patrons et des ouvriers, et le salariat se trouve véritablement constitué.
La transformation commencée dans les siècles précédents s'achève. La grande fabrication prend un nouvel essort, elle envahit toutes les branches de l'industrie et supprime peu à peu la petite production autonome. D'énormes affaires se montent, des machines de plus en plus puissantes et coûteuses entrent en scène, d'immenses usines se construisent, et dans ces usines des multitudes d'êtres humains viennent vendre leur lorec de travail h des patrons (jui la
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marchandent comme une vulgaire denrée et s'arrangent pour la payer le moins cher possil)le. Ils ne sont plus liés par aucun règlement, ils emploient qui ils veulent, ils ne sont tenus à aucun taux de salaire, les clauses du contrat ne regardent qu'eux et l'ouvrier qui vient solliciter une place : la Révolution a fait lihres employeurs et employés, elle a consacré l'individualisme économique et transformé en une armée de salariés la grande armée des travailleurs.
III. Inconvénients du salariat. — 1° Ce que les diverses écoles pensent du salarial, a) Les Socialistes prêtent au salariat toutes sortes de méfaits. D'après eux, il n'est qu'une exploitation éhontée de l'homme par l'homme, une source d'abus monstrueux, un régime d'injustice, une forme déguisée d'esclavage. C'est à lui que sont imputables presque tous les maux et toutes les souffrances de la classe ouvrière.
b) Les Classiques voient dans le salariat le régime-type définitif et, en quelque sorte, idéal, qui doit présider à la production. Il a donné des résultats merveilleux. Il a imprimé un puissant essor à la production et fortement armé l'industrie. Les quelques abus qui se sont produits ne sont pas imputables au régime lui-même, ils sont le fait des hommes. Il en existe fatalement dans toutes les institutions humaines.
c) Les Catholiques pensent que la vérité est entre ces deux opinions extrêmes. Ils reconnaissent cependant que ce régime a été très dur, dans l'ensemble, pour les ouvriers pendant trois quarts de siècle', qu'il leur a été même moins avantageux que les régimes antérieurs. Sous son couvert,
1. Durant le dernier quart du xix^ siècle les choses ont sensiblement changé. Les ouvriers se sont organisés, ils se sont groupés
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bien des abus criants se sont glissés, mais on ne saurait le rendre responsable de tous. Beaucoup ne sont pas une couséquence nécessaire de son fonctionnement.
2" Ce quont de fondé les griefs f or niulh contre le salariat. Il y a cependant des inconvénients qui sont inhérents au système lui-même. Trois surtout doivent être signalés.
a) Le salariat établit comme fatalement un antagonisme entre le patro7i et l'ouvrier. II crée entre eux une opposition d'intérêts. L'ouvrier cherche à obtenir le salaire le plus élevé possible et à donner simplement le minimum de travail, le patron, au contraire, se préoccupe de payer la main-d'œuvre au plus bas prix et d'obtenir de son personnel le summum d'application et d'efforts. De là des conflits sans cesse renaissants sous les formes les plus A-ariées et se traduisant par ces désastreuses grèves qui, depuis quelques années, se multiplient d'une manière si inquiétante pour la paix sociale et la prospérité industrielle.
b) Le salariat ne sauver/arde jias assez la dignité de l'ouvrier. Sans aller jusqu'à dire avec Chateaubriand (jue le salariat est une dernière forme de l'esclavage et comme une survivance de la traite où l'homme élait vendu comme une l)ête de somme, on peut trouver (juc le salariat l)rèteà des confusions regrettables et qu'il n'établit pas une distiuftion suffisante entre le travail lnim;iin ot les marchan-
ils onl conquis le ilroil de coalilion et de gn-vc, cl, h l'iicure acliielle, devenus une force redoutiible, ils prétendent imposer les conditions au lieu de les recevoir. Ils ont contraint les pouvoirs (nililics il s'occuper d'eux et sont arrivés à améliorer notablement inur sort.
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dises communes. Dans le régime actuel le travail qui, il ne faut pas l'oublier, n'est qu'une continuation de la personnalité du travailleur f t par conséquent ne saurait se séparer de lui, est assimilé à une marchandise ordinaire et comme tel subit sur le marché toutes les lois naturelles, mais amorales aussi, qui règlent la valeur des marchandises.
La dépréciation morale du travail a rejailli sur le travailleur, au point qu'un des représentants les plus autorisés de l'Ecole libérale, M. de Molinari, a pu écrire, sans soulever de protestation indignée, les inconcevables paroles que nous avons dé,à citées avec tristesse : « Au point de vue « économique les Iravailleurs doivent être considérés comme « de véritables machines. Ce sont des marchines qui fource nisscntune certaine quantité de forces productives et qui « exigent en retour certains frais d'entretien et de renou- « vellement pour pouvoir fonctionner d'une manière régu- « lière et continue ' ».
c) Le salariai ne stimule pris assez le zèle et l'application de l'ouvrier. L'ouvrier, n'ayant pas, ou presque pas, d'intérêt direct sur le produit de son travail, n'est pas incité à produire beaucoup et à produire bien. Il se contente de donuerce qu'il ne peut pas refuser sans s'exposer à se faire renvoyer. 11 est tout naturellement porté à mettre en pratique la théorie du moins d'effort possible et le sentiment du devoir ne sera jamais assez puissant, au moins chez le plus grand nombre, pour lui permettre de réagir victorieusement contre cette tendance.
IV. Avantages DU SALARIAT, — On ne saurait contester— les Socialistes eux-mêmes ne songent à le faire — que, depuis
Cours dEcononiie politique, p
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que le salariat existe comme unique régime économique, la production n'ait pris un grand essor et que l'industrie ne se soit singulièrement développée. Il n'en est pas seul cause, sans doute ; il y a pourtant contribué. La chose paraît inconlestable, quoiqu'il soit ira[»ossible de dire dans quelle mesure il y a contribué.
Mais nierait-on que la forme salaire ait sur l'extension de la production et de l'industrie toute influence efficace, on ne peut nier qu'elle n'offre de réels avantages à l'entrepreneur et à l'ouvrier. Ces avantages sont tels que non seulement les entrepreneurs, mais encore les ouvriers préfèrent généralement ce mode de rétribution à tout autre, môme à celui qui paraîtrait beaucoup plus équitable, l'association avec partage des gains et des pertes.
l" Au patron ce mode assure : le droit exclusif de direction ; la liberté de choisir ses débouchés et d'attendre à son gré pour la vente ; la faculté de mener l'entreprise à sa guise, de prendre les coopérateurs ({u'il lui plaît, de presser ou de ralentir la production ; en un mot, si ce mode laisse peser sur le patron toute la responsabilité de l'entreprise, il lui assure toute l'indépendance dont il a besoin pour la mener à jjonne fin. Il le soustrait à tous ces contrôles gênants, à toutes ces ingérences facilement vexatoircs de la part de son personnel qui se produiraient avec un autre système de répartition des bénéfices.
2'^ A ynurrier ce mode de rétribution assure le i)aiement de ses services à échéances fixes et généralement très rap- [irocbées. La plu[)art des ouvriers n'ayant ni capitaux ni avances, c'est pour eux un avantage très considérable que
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de recevoir pour faire face à leurs besoins quotidiens des ressources immédiates et régulières.
Ce mode de rétribution offre à l'ouvrier un second avantage non moins appréciable. Il le met à l'abri des risques industriels, risques qu'il n'est pas capable de supporter. Le droit au salaire naissant immédiatement du travail et nullement de la réussite de l'affaire, l'ouvrier est payé alors même que l'entreprise échoue complètement. Les pertes sont toutes supportées par le patron. De la sorte, le travailleur n'est pas à exposé à se voir privé des ressources qui lui sont absolument indispensables pour subvenir à ses besoins et aux besoins de sa Camille. C'est ce qu'a bien soin de faire remarquer J.-B. Say. « Dans le fait delà production, dit-il, « le capital et le travail se sont employés tous deux pour « faire naître les bénéfices, mais ces bénéfices ne sont « presque jamais réalisables immédiatement. Il faut que « l'entreprise soit complètement achevée pour connaître le « profit qu'elle aura donné. Si le travailleur pouvait at- « tendre ce moment, il n'y aurait aucune difficulté à le mettre « en possession de ce qui lui revient ; malheureusement, « il n'en est pas ainsi. Le travailleur n'a pas d'économie et « il est pourtant nécessaire qu'il puisse subvenir à ses besoins « journaliers. Dans cette occurrence, pour lui venir en « aide, le capitaliste lui achète, à forfait, tous les droits à la « répartition, moyennant une avance en argent. Cette « avance a reçu le nom de salaire, elle est calculée d'après « le temps de travail et le taux en est fixé d'un commun « accord.
« De cette façon, le travailleur touche, par anticipation, la « part de profit à laquelle il aurait pu prétendre, et ce « contrat a même pour lui le précieux avantage de le san - « vegarder de tous les risques de l'entreprise et de le
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a mettre à l'abri des pertes qui pourraient subvenir '■ ».
V. LÉGITIMITÉ DU SALARIAT. — Lc Salariat n'est pas une institulion parfaite sans doute, elle a donné lieu à bien des abus et prêté à bien des critiques ; mais il serait difficile d'apporter des raisons qui établissent qu'elle est foncièrement mauvaise. Elle peut être améliorée. Pour que le salariat fût chose illégitime, il faudrait qu'il fût incompatible ou avec \a. }^aix sociale, ou avec la prospérUê mdustrielle, ou avec le respect de tous hs droits individuels, or, loin d'être incompatible avec eux, il peut parfaitement s'accorder avec chacun d'eux :
1° Le salariat peut se concilier avec lapaioc sociale. — Nous avons vu que le salariat crée trop souvent un antagonisme regrettable entre patrons et ouvriers, pourtant il ne rend pas impossible entre ces deux classes une entente suffisante. Les ouvriers se plaignent moins du régime que de la façon dont on l'applique. Ils préfèrent presque tous ce mode de rémunération à tout autre. Ils trouvent seulement (juc le capital, jus(iu'ici, s'est taillé aux dépens du travail
1. Le salarial esl un sysU-mc dont on ne peut nier la souplesse et la perfectibilité. Il comporte le salaire au jour, a,u mois, à l'année. 11 est !i la tàclie pure et simple, ou à la tâche avec prime pour surcroît (le travail dans un temps donné et pour écunomie dans l'usage des malii'res premières et combustibles. II peut l'-lre accompagné de j-ralification variable à la fin de l'année, ou de gratification fixe à nn tani pour ceni sur le prix de la vente. Il peut suivre l'échelle mobile des produits et faire ainsi profiter l'ouviier d'une manière direclc de la i)rospérité de l'industrie, comme aussi l'associer à ses souffrances. VX c'est ainsi que ce salaire, si décrié par (lucUiues-uns, jieut se prêter aux combinaisons les plus variées, combinaisons à la fois 1res utiles aux ouvriers et très favorables aux patrons qui veulent remplir leur rôle providentiel auprès de ceux que la fortune a déshérités des biens de ce monde.
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une part trop large dans les profits. Le fait serait-il vrai, Texistence d'abus, même graves, ne constituerait pas une preuve absolue que le système est dangereux au point de vue social.
Avec n'importe quel autre système les difficultés demeureraient les mêmes. Personne ne croira qu'une fixation de part, donnant satisfaction aux patrons et aux ouvriers, serait plus commode avec un régime d'association et de participation rigoureuse aux bénéfices. Les conflits seraient au moins aussi nombreux et la paix au moins aussi menacée.
2" Le salariat peut se concilier avec la propriété industrielle. Ce point n'a pas besoin d'être démontré. L'expérience est faite. Les faits sont suffisamment concluants pour que personne ne puisse élever un doute sérieux. Tout au plus peut-on dire qu'avec un régime de coopération ou de participation l'ouvrier serait stimulé à travailler davantage ou à donner un plus grand soin à son travail. Mais, outre qu'à l'beure actuelle la production suffit largement pour faire face aux besoins de la consommation, avec une surveillance sérieuse on arrive à atténuer considérablement ce que le salariat peut offrir d'infériorité au double point de vue de la qualité et de la quantité du produit.
3" Le salariat peut se concilier avec le respect de tous les droits individuels. — Le contrat de salaire est un contrat à forfait, c'est ù-dire un contrat par lequel l'ouvrier renonce à tout droit sur le produit de son travail moyennant une somme fixe que l'entrepreneur s'engage à lui payer par jour ou par mois. Pour que tous les droits individuels se trouvent respectés, il faut que cette somme fixe soit en
i)E LA nihiiiBUTioN iiL thavail !203
rapport avec le service rendu. Nous ne prétendons pas qu'il en est toujours ainsi, mais nous prétendons que l'ouvrier peut recevoir la rémunération intégrale de son travail tout aussi bien sous forme de salaire, que sous forme de distribution de dividende et de participation aux bénéficias.
Par conséquent, quel que soit le sort que l'avenir réserve au salariat, on peut affirmer que ce système n'offre rien d'intrinsèquement mauvais. Appliqué avec justice, il est capable de coopérer au bien général et d'assurer le bien particulier de l'ouvrier comme du patron ^
VI. AvKMR DU SALARIAT. — 1° L'Ecole sociuliste ne voit dans le salariat qu'une simple catégorie historique. Il marque une étape dans cette marche en avant qui s'opère sous rinl'luence de l'inéluctable et universelle loi de l'évo-
1. Les Socialistes soutiennent, au contraire, que le salariat est une institution essentiellement mauvaise et malfaisante. 11 a toujours <lonné, (lejiuis qu'il existe, naissance aux plus criants abus ; tant qu'il subsistera, l'ouvrier sera indignement exploité. Le réj^ime est susceptible d'amélioration, mais pas au point d'être jamais rendu acceptable.
« Tant que les moyens de production appartiendront à certains et « ((ue ceux qui les mettent en rruvre ne posséderont que leur force « de travail, ces derniers seront obligés de vendre leur force de Ira- « vail aux détenteurs des moyens de production, et ils no pourront « la vendre qu'à la condition de livrer à ceux-ci une quantité de « travail jiliis grande qu'il ne le faut pour compenser le prix do « leur force, pour compenser leur salaire, qu'à la condition de se « laisser exi)loiter. Le profit des uns et l'exploitation des autres ne « disparaîtront ([u'après une transformation de la propriété, trans- '■ formation ([ui consacrera le caractère social, commun ou collectif « ([uc la propriété a déjà, transformation qui réunira dans les « mêmes mtiins, dt; la manière comi)atiblfi avec les faits, les « moyens di- production et la force de travail. Le surtravail et l'oxploitatinn ouvrière persisleiont autant que ■< la séparation des moyens de production et do la force de tra\ail. » (iabriel liEvu.i.ii, l^rinciiies socinlisles, p. 127.
lution. Il ne fera qu'un temps. Il disparaîtra ctiassé par une forme i^lus parfaite, comme ont disparu déjà le compagnonnage, le servage et précédemment l'esclavage dont il n'est qu'une forme déguisée. « L'état de salarié, disent les « Socialistes avec Stuart Mill, ne sera hientùt plus que « celui des ouvriers que leur abaissement moral rendra « indignes de l'indépendance, et les rapports de patron à « ouvrier seront remplacés par l'association sous une ou « deux formes : association temporaire, dans certains cas, <:'■. de l'ouvrier avec l'entrepreneur ; dans d'autre cas et à a la fin dans tous, association des travailleurs entre eux K » Après viendra, d'après les Collectivistes, l'abolition de la propriété privée et la nationalisation de tous les moyens de production. Il n'y aura plus de patrons, il n'y aura que l'état socialisé propriétaire et producteur. Chacun, alors, recevra suivant son travail et travaillera seulement suivant ses besoins. L'infâme salariat aura disparu pour toujours, maudit par tout un peuple de prolétaires victimes de ses exactions et de ses injustices.
2° V Ecole libérale voit dans le salariat le mode de rémunération le plus parfait qu'on puisse imaginer et le considère comme le type définitif. Elle n'admet pas les reproches qu'on formule contre lui. « On reproche au système du salaire « de reposer sur un principe consistant à payer le moins « cher possible le travail, de ne pas vouloir rétribuer l'ou- « vrier d'après son habileté et d'après sa valeur, mais de « se servir de la puissance du fort pour écraser de plus en « plus le faible. On représente ainsi l'abus comme une (( règle, en oubliant que le salariat n'a été établi que pour
1. Stuart-Mill, Principes d' Economie politique, t. II, p. 320.
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« faciliter le travail et en accroître les forces produc- « tives ' ».
L'Ecole libérale affirme sans hésiter que le salariat résistera à tous les efforts du socialisme et qu'il ne saurait pratiquement être remplacé par l'association : « le salariat ne « peut disparaître parce qu'il est conforme à la nature des « choses. Prise dans l'ensemble, la classe ouvrière ne peut « s'exposer aux risques de la production. Vivant de son « gain journaUer, elle a besoin d'être sûre de l'obtenir. « Comment, si l'on est prudent, lui conseiller de le sou- « mettre aux aléas inhérents à toute entreprise? Elle ne a peut pas non plus attendre, pour toucher le prix de « son travail, que les objets fabriqués aient été vendus ou « que la confection de l'inventaire ait l'ait connaître le chiffre «des bénéfices à partager. Ce gain certain et exigible à « l'époque fixe dont il a besoin, le salariat peut seul le « procurer à l'ouvrier : le salariat est donc un arrange- « ment nécessaire -. »
L'Ecole libérale ne désire d'antre modification à l'ordre de choses actuellement existant qu'un développement de liberté individuelle. Elle voudrait qu'on laisse aux patrons et aux ouvriers la faculté la plus absolue de discuter entre eux seuls leurs prix ; que l'Etat n'intervienne en rien dans le contrat de travail ; qu'on nous épargne toute législation ouvrière ; car, en légiférant sur ces matières, on n'obtiendra d'autre résultat que de fausser le libre jeu des lois économiques naturelles. Son idéal est d'assimiler de plus en plus le trafic de la main-d'œuvre au trafic des marchandises ordinaires.
iii AuriEGARD, Eléments d'Economie politique, p
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3" h' Ecole cntholi(/ue, tout en rendant justice aux principes sur lesquels repose le salariat et tout en admettant que ce système n'est pas près d'être remplacé par un autre meilleur, ne le considère pas, au moins dans sa forme actuelle, comme le système idéal. Elle est frappée des inconvénients auxquels il a donné naissance et redoute que la plupart d'entre eux se reproduisent dans l'avenir. Ses préférences plus ou moins avouées sciaient, au fond, pour le système d'association.
Elle voudrait qu'on en revienne à un régime corporatif absolument distinct du régime ancien, à un régime s'harinonisant avec les multiples besoins économiques de l'heure présente et se pliant à toutes les exigences de la production industrielle moderne. Volontiers elle souscrirait aux paroles de Waldeck-Rousseau '■ : « On ne trouvera une solution « pacifique et progressive delà question sociale qu'en ame- « nant les travailleurs à demander la rémunération de leurs « efforts de moins en moins au louage d'ouvrage et de plus « en plus à l'association. »
En attendant que ce changement de régime se produise, l'Ecole catholique, pour améliorer le régime actuel, recommande les groupements professionnels qui permettront aux ouvriers de mieux défendre leurs droits ; elle accepte, au moins pour le moment, une intervention modérée de l'Etat; elle ne fait aucune objection de principe à l'établissement d'un salaire minimum ; elle proteste contre l'assimilation c[u'on veut établir entre la main-d'œuvre et les marchandises ; et surtout elle réclame, à la place du salaire courant réglé par la loi de l'offre et de la demande, le juste salaire
1. Déposition devant la Commission des 44 nommée par la Chambre des Députés (1882-1884).
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qui revient à l'ouvrier et qui lui permettra de vivre enfin, lui et sa famille, dans des conditions décentes et dignes d'une créature humaine, qui a droit au pain quotidien d'abord, mais qui ne vit pas seulement de pain '.
On peut affirmer, sans crainte d'être démenti par les événements, que le salariat demeurera encore de longues années et probablement de longs siècles le mode presque, unique de rémunération du travail manuel. Incontestablement perfectible, il se transformera insensiblement, peut-on présumer, et se complétera graduellement par une plus large participation aux bénéfices. Les ouvriers en se coalisant, comme la loi leur en donne le droit, pourront plus efficacement protéger leurs intérêts, améliorer leur situation et obtenir ce Jî/sfe salaire qu'il nous reste à étudier.
1. La fraction avancée de l'École catholique — celle des Démorroten chrétiens — partage toutes les défiances de l'Ecole socialiste à l'égard du salariat. Elle le considère comme fatalement destiné à disparaître, et elle appelle de ses vœux le moment oii cette disparition se produira.
D'après elle, le salariat est inséparable des exactions, des abus et des injustices qui se sont commis sous son couvert. 11 doit être supprimé si on veut que cessent les abus et les injustices auxquels il il lionne lieu. 11 n'est pas sérieusement améliorf^ble ; il faut l'abandonner et chercher une forme de rétrii)ution plus en harmonie avec la dignité de l'ouvrier, ses intérêts, les mœurs modernes et les besoins de la société contemporaine.
I. — Le juste salaire et sou estimation
I. Notion du juste salaire. — « Parmi les devoirs principaux « des patrons, dit Léon XIII, il faut mettre au premier « rang celui de donner à chacun le salaire qui convient. « Assurément, pour fixer la juste mesure du salaire, il y a « de nombreux points de vue à considérer. Mais, dune ma- » nière générale, que le riche et le patron se souviennent « qu'exploiter la pauvreté et la misère et spéculer sur « l'indigence sont des choses que réprouvent également les « lois divines et humaines. Ce qui constituerait un crime « à crier vengeance au ciel serait de frustrer quelqu'un « du prix de ses labeurs : voilà que le salaire que vous (( avez dérobé par fraude à vos ouvriers crie contre vous « et que leur clameur est montée Jusqu ait trône du Dieu* « des armées. Jac. v, 4 *. »
Encyclique Rerum novarum
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Cette obligation de payer le prix de leur travail à ceux que l'on emploie est une obligation d'élémentaire et stricte justice. Et ce n'est pas assez de donner à l'ouvrier un salaire quelconque, pas même toujours assez de lui donner le salaire qu'il a accepté, il faut lui donner, suivant les termes mêmes de l'Encyclique, « le salaire qui convient », c'est-àdire un juste salaire,
Un salaire est juste quand il rémunère d'une façon équitable le travail de l'ouvrier et assure à celui-ci dans la répartition des bénéfices une part proportionnée à la part qu'il a prise à la production. Ce salaire dans les circonstances normales « ne doit pas être insuffisant à faire subsis- « ter l'ouvrier sobre et honnête' ». En préciser le chiffre n'est pas chose aisée, il y a de nombreux points de vue à considérer et quand on aborde la question on se trouve en face des théories les plus diverses et même les j)lus opposées.
On peut utilement distinguer deux sortes de juste salaire : le juste salaire absolu et le juste salaire relatif. Le salaire est juste d'une façon absolue lorsque, non seulement il représente bien la part qui revient à l'ouvrier, étant donné le prix auquel se vend sur le marché le produit confectionné par lui, mais encore est tel que le souhaite la nature, c'est-à-dire suffisant pour permettre à l'ouvrier de s'assurer une honnête sulisistance. Ce salaire est ap[)elé salaire naturel par plusieurs qui donnent ainsi à ce mot un sens tout différent de celui qui lui, est attribué par les économistes.
Le salaire est juste d'une manière seulement relative loisqnil représente bien la [tari (|ni r(,'vient à l'ouvrier sur
1, Encyclique Rerum novnrum.
2)0 r.KCIMK DL" TRAA'AtL
le prix Je vente ; mais, en raison de la concurrence ou de toute autre cause, n'atteint pas au taux qui serait nécessaire pour procurer l'iionnête subsistance de l'ouvrier. Le juste salaire relatif doit toujours être donné par le patron sous peine de violer la justice commutative ; le juste salaire absolu ne peut pas toujours être donné, mais toujours le patron doit faire tout ce qui dépend de lui pour l'assurer à ses ouvriers.
11. Base d'appréciatio.\ du salaire dû a un ouvrier. — 1° Exposé des opinions. Sur ce point si pratique et sj important nous nous trouvons en présence de trois opinions nettement tranchées.
a) Les partisans de la première veulent que, pour fixer le salaire, on se base avant tout sur les besoins du salarié, de telle sorte que l'on tienne compte moins du travail fait et du service rendu que des nécessités de l'ouvrier. D'après les exagérés du parti — les tenants du salaire familial relatif — le salaire ne sera juste que tout autant qu'il permettra à tout ouvrier, quelles que soient ses charges et quel que soit son travail, de s'acquitter de toutes ses obligations familiales non moins que personnelles. D'après les modérés — les tenants du salaire familial absolu — le salaire sera juste pourvu qu'il puisse permettre à l'ouvrier travaillant normalement de faire face aux charges ordinaires d'une famille se trouvant dans des conditions ordinaires de nombre et de santé.
h) Les partisans de la seconde opinion veulent qu'on prenne avant tout pour base du salaire le temps passé au travail et la peine prise par Courrier. Pour eux, c'est le lahor et non Vopns, c'est-à-dire l'effort fait et non l'œuvre accomplie et le service rendu qui est, en l'espèce, le cri té-
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rium de la justice tlistributive : « La quantité de travail a « pour mesure sa durée dans le temps. Le travail qui forme « la substance et la valeur des marchandises est du travail « égal et indistinct, une dépense de la même force K »
Karl JNIarx, Le Capital, trad. française, p
Marx ne mérile pourtant pas le reproche, que certains lui ont fait, de poser là un principe qui conduit directement à l'absurde. Sa théorie est fausse, nous le verrons plus loin ; mais il ne dit pas, comme on le prétend souvent, que pour apprécier la valeur du travail, il faut tenir compte du temps passé à travailler sans se préoccuper du plus ou moins d'application et d'halnlelé apportées au travail. Il a tenu à expliquer lui-même sa pensée. « Il pourrait sembler, « dit il, que si la valeur d'une marchandise est déterminée par /a « quantité du travail consacré à sa production, la marchandise « aura d'autant plus de valeur que l'ouvrier qui l'a faite sera plus « indolent ou plus maladroit, puisqu'il y aura travaillé plus long- « lemps Ce serait cependant une grosse erreur. Rappelez-vous que « j'ai employé l'expression de travail social et cette qualification « implique bien de? choses. Quand nous disons que la vale\ir d'une « mardiandise est déterminée par la quantilé de travail cristallisé « qu'elle contient, nous entendons la quantité de travail qu'il faut « pour la produire en un état de société donné, en de certaines con- '< ditions sociales moyennes de production, avec une moyenne so- « ciaie donnée d'intensité et une moyenne d'habileté du travail em- <• ployé.
« Quand, en .Vngleterre, le métier mécaniriue vint faire concurrence '( au métier à bras, il ne fallut plus que la nioilié' du tem|is de Ira- « vail antérieur [)our transformer une ([uanlité donnée de filés en " un mètre de cotonnade ou de toile. Le malheureux tisserand, qui « continuait ;'i se servir de l'ancien métier, fit des journées dcdixsepfc ¥ et de dix-huit lieures, au lieu des neuf ou dix heures (ju'il faisait « auparavant Et pourtant le produit de vingt heures de son travail « ne représenta plus (|uc dix heures sociales de son travail, les dix « heures socialement nécessaires pour transformer une certaine " ((uantité de filés en articles textiles. Son i)roduit «le vingt licures « n'avait donc pas plus de valeur que son produit précé-dcnt de dix.
« Si donc c'est la quantité de travail socialement nécessaire incor- « [lorée dans les marchandises ((ui régie leur valeur d'échange, tout; « accroissemenl de la (|uantité de travail (ju'il faut pour pioduire « une marchandise doit en aiignu-nter la valeur, comme toute dirai- « nutiuii doit l'abaisser. » Salaires, Prix, Profils, p. .'31.
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c) Les partisans de la troisième opinion veulent, eux, que pour fixer le salaire on se base exclusivement sur la valeur du service rendu. Le salaire sera juste toutes les fois qu'il répondra adéquatement au rendement du travail accompli.
2° Arguments en faveur de cette dernière opinioji. Ce sont ceux qui la soutiennent qui ont incontestablement raison ; car, quelle que soit l'idée qu'on se forme du contrat entre patrons et ouvriers, qu'on y voie un contrat de vente, un contrat de louage ou un contrat de société, on ne saurait contester que ce contrat ne soit un contrat commutatif. L'ouvrier fournit une certaine quantité de travail concrétisé dans un produit, le patron donne en échange une certaine somme ou son équivalent en nature. La justice demande qu'il y ait égalité entre ce que l'on reçoit et ce que l'on donne; mais elle ne demande que cela. C'est ce qu'a formellement déclaré Léon XIII, dont l'autorité a été si souvent invoquée en faveur du salaire familial. Expliquant, en quelque sorte, les termes de son Encyclique, il disait aux pèlerins français, le 19 septembre 1891 : « La solution « de la question ouvrière est de sa nature lice aux préceptes « de la parfaite justice, qui réclame que le salaire réponde « adéquatement au traA'ail ».
S'il en était autrement, l'on arriverait à cette conséquence inadmissible qu'un patron devrait payer le même travail à des prix extraordinairement variables, le père de famille ayant droit à un plus fort salaire que le célibataire, le père d'une nombreuse famille à une plus large rémunération que le père d'un ou de deux enfants seulement. Le même objet vaudrait des prix tout différents suivant qu'il aurait été façonné par celui-ci ou par celui-là.
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Une telle théorie serait le renversement de la notion du contrat commatalif qui exige Téquivalence entre les services échangés et le bouleversement de l'ordre économique, surtout dans la grande industrie qui doit pouvoir établir à l'avance ses prix de revient. Par conséquent, l'ouvrier qui, ou plus habile, ou plus fort, ou plus laborieux, produit davantage, a droit à une rétribution plus considérable que l'ouvrier qui, faible, maladroit ou paresseux, ne produit que très peu, cet ouvrier serait-il père de famille et même d'une nombreuse famille '.
1. Le? partisans du salaire familial ont souvent invoqué en leur faveui' l'autorité de Li'on XIII. Ils veulent voir la confirmation de leur thèse dans ce passage de l'Encyclique /l'cru»» novariim. « Que « le patron et l'ouvrier fassent donc tant et de telles conventions « qu'il leur plaTa, qu'ils tombent d'accord notamment sur le chiffre « du salaire : au-dessus de leur libre volonté, il est une loi de jus- « tice naturelle plus élevée et plus ancienne, à savoir que le salaire « ne doit pas être insuffisant à faire subsister l'ouvrier sobre et hon- « nête. 7?ifo igituv,ut opifex atque herus libère in idem placitum, « ac notninatin in salarii nioduni coiisentiant, suhest tamen aliquid « ex jiislilia naturali, idque libéra paciscentium voluntale man Jus et antiquius, scilicet aiendo opifici, frugi quidem et bene « moralo, haud imparem esse mercedem oportere. »
En iSyi, un Congrès de catholiques sociaux devant se tenir à Malincs, le cardinal Goossens, archevêque de cette ville, interrogea le Saint-Siètre.afin de connaître le sens exact quc,'dans l'esprit de l'auteur de l'Kncyclitjue, il fallait attribuer au texte qui juTCèdc. 11 demandait, cntr'aulres choses: !<> si le patron pèche, qui donne à ses ouvriers un salaire suffisant pour entret<;nir un homme, mais insuffisant pour entretenir une famille nombreuse ou non. — 2" Si les [latrons pèchent et de quelle manière, lorsque, sans que de leur part il y ait fraude ou violence, ils paient un salaire ne représentant pas la valeur du service rendu et insuffisant pour assurer un honnête entretien, mais qui est librement accepté par un grand nombre d'ouvriers qui ne demandent (ju'à travailler h ce prix.
Le souverain Pontife chargea le cardinal Zigliara de rédiger les réponses à faire aux f|ucstions posées, il prit connaissance du travail quand il fut terminé et, sans lui donner l'autorité d'un acte pontifical, il le fit Iraasiueltre a rarchcvèquc de Mulines par lo car-
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Si la seconde opinion, opinion soutenue par Marx et toute son école, était vraie et prise rigoureusement, il s'ensuivrait que le travail d'un manœuvre mérite la même rémunération que le travail d'un ingénieur, d'un artiste, d'un savant qui a travaillé durant le même temps et s'est donné la même peine, ce qu'on ne saurait sérieusement soutenir. Cette opinion repose sur une conception fausse de la valeur. La valeur d'un objet ne se mesure pas aux heures de travail qu'il a fallu pour le confectionner ; elle est déterminée, de fait, comme l'enseignent presque tous les économistes, principalement par la rareté de cet objet et le besoin plus ou moins grand qu'on en a, ou, ce qui revient au môme, par le désir plus ou moins vif qu'on éprouve de le posséder.
Le salaire doit donc avant tout se mesurer au service
dinal Rampolla, son secrétaire d'Etat. Ce document est donc quelque chose de plus que la réponse d'un simple consuUeur. Il confirme absolument notre thèse et montre que Léon XIII n'a jamais Ijrétendu que le salaire familial s'imposât au nom de la justice. A la seconde question, le document répond : « ceux qui ne donnent « pas un salaire représentant la valeur du service rendu, c'est à - <t dire du rendement du travail fait, pèchent à proprement parler « contre la justice commutaLive : ■per se loquendo, peccant contra « Justitiam coimiiutativam. »
A la première, le même document répond : « pourvu que le sa- « laire soit l'équivalent dn service rendu, le patron ne pèche pas * contre la justice, alors même que ce salaire soit insuffisant pour « faire vivre une famille. Le pation peut pourtant parfois ijécher « contre la charité ou contre l'équité naturelle: Non peccabit contra «. justitiam, pote I it tanien quandoque jieccare rel contra elr^ri- « tatcm, vel contra natiD-alem honestatem. »
Il résulte de cette interprétation authentique de l'encyclique que la pensée de Léon XIII n'a jamais été qu'un salaire familial était dû en justice à l'ouvrier. En justice, d'après le texte, il ne lui est dû que l'équivalent du rendement du travail qu'il a fait. Ce qui est notre thèse.
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rendu. Il sera juste toutes les fois qu'il assurera à l'ouvrier, dans le partage des bénéfices, une part proportionnée à la part qu'il a prise à la production. Il sera insuffisant toutes les fois qu'il ne représentera pas l'équivalent du rendement du travail fourni. Ce point est hors de contestation. La difficulté consiste à apprécier d'une façon équitable la valeur du travail.
III. Manière d'hstimer la valeur du travail. — Les diverses écoles sont naturellement en désaccord sur cette question comme sur les autres. Partant de conceptions différentes et même parfois opposées, elles ne peuvent que donner des règles contraires pour déterminer la valeur du travail. Voici en quelques mots le résumé de leur doctrine sur ce sujet.
1° L'Ecole collectivisle presque tout entière adopte la théorie de Karl Marx. Celui-ci a écrit dans son Capilnl : « La force de travail est considérée comme une marchan- « dise, lorscju'eile est offerte et vendue par son propre « possesseur... Le possesseur de l'argent et le possesseur " de la force de travail se rencontrent sur le marché et « entrent en rap[)orts comme échangistes. L'un achète, « l'autre vend... La marchandise travail a juste la valeur « des moyens de subsistance nécessaires à celui qui la mot « en œuvre... Les frais d'entretien de la force de tiavail dè- « terminent sa valeur d'échange. »
Dans un autre endroit de son livre, Karl Marx explique ce qu'il faut entendre par « moyens de subsistance nécessaires ». II comi)rend dans ce terme un peu vague « tout « ce qui est indispensable non seulement pour vivre, mais « encore pour se reproduire » ; c'cst-ù-dire tout ce dont uu
ouvrier a besoin pour son entretien personnel et aussi pour l'entretien des siens, tant que ceux-ci ne peuvent pas gagner leur vie ; et cela jusqu'au jour on l'application du socialisme intégral mettra les femmes et les enfants à la charge de l'Etat '.
Il ne faudrait pas croire pourtant que, par là, Marx veuille enseigner que le patron est quitte lorsqu'il a payé à ses hommes un salaire représentant les subsistances nécessaires à leur consommation journalière. Ce serait lui prêter une absurdité. Un homme de peine ayant besoin souvent de plus de subsistance qu'un ouvrier d'art, il s'ensuivrait que le travail de l'homme de peine devrait, dans ce cas,
Cf Karl Maux, Le Capital, ch. vi, vu et w, passim
Jules Guesde a résumé la doctrine socialiste dans les lignes sni- A'antes.
« Le salaire — nous devrons dorénavant considérer ce point « comme acquis, ou il ne le sera jamais — duit suffire non seule- « ment à l'existence personnelle, mais à la reproduction de l'ouvrier. « Ainsi le veut l'intéivt, l'avidité même des capitalistes, condamnés « à perdre leur outillage-humain, si cet outillage n'était pas mis en « mesure de se reproduire. Or, pour se reproduire, l'ouvrier, comme « le bourgeois, a besoin d'une femme qui vive et qui fasse l'enfant, « comme il faut que l'enfant lui-même vive et atteigne l'âge du tra- « vail. En cas du non-travail de l'enfant et de la femme, le salaire « du mari et du jière devrait donc — et c'est une nécessité capita- « liste — atteindre le taux au-dessous duquel l'enfant et la femme « disparaîtraient. Il faudrait qu'il fut, en d'autres termes, — et il « serait inévitablement — équivalent aux besoins de la famille ou- « vrière tout entière. Tandis que si la femme va à l'atelier, si l'en- « faut est converti dès 10 ans en ouvrier, ne gagnassent-ils à eux « deux que 1 fr. 50 ou 2 francs, cet 1 fr. 50 ou ces 2 francs seront « portés en déduction du salaire du chef de famille mis par l'appor.t « conjugal et filial en mesure de se reproduire à un prix de travail « inférieur de 1 fr. 50 ou de 2 francs. C'est à-dire que l'épuisement « prématuré du « petit » de l'ouvrier et l'exploitation comme ou- « vrière et comme femme — on peut le dire — de la « femelle » de « l'ouvrier, sont sans effet, absolument sans effet sur le budget fatt ipilial. » Loi dis salaires, p. 24.
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être payé plus cher que le travail de l'ouvrier d'art. Il s'ensuivrait aussi que l'ouvrier le plus cconome et le plus laborieux serait dans l'impossibilité de jamais sortir de sa situation de misère. Puisqu'il ne gagnerait jamais que ce qui lui est strictement nécessaire pour son entretien, il n'aurait aucun moyen de constituer jamais la plus petite épargne et, par conséquent d'améliorer son sort. A sa manière, il serait pour toujours attaché, non pas à la glèbe, mais au métier. Ce serait la consécration, en droit, de la fameuse loi d'airain formulée par Lassalle.
Marx dit bien que le travail n'a d'autre valeur que celle des moyens d'entretien du travailleur ; mais il établit une distinction fondamentale entre le travail jourualler que, de fait, l'ouvrier est obligé de fournir au patron et le travail beaucoup moins considérable que, de droit, il devrait s'imposer *.
Actuellement l'ouvrier travaille en moyenne une dizaine d'heures par jour ; il devrait travailler seulement le temps requis pour gagner ce qui est nécessaire à un honnête entretien, or, même dans les métiers les moins rémunérés, « il suffit de travailler six heures pour produire la somme (( moyenne des subsistances nécessaires à l'entretien quoti-
1. « Partout oii une partie de la société possède le monopole des « moyens de production, le travailleur libre ou non, est forcé « d'ajouter au temps de travail nécessaire à son propre entretien, « un surplus destiné à produire la subsistance du possesseur des
« moyens de production La période d'activité, qui dépasse les
« bornes du travail nécessaire pour produire la subsistance de « l'ouvrier, coûte, il est vrai, a, celui-ci du travail et une dépense tt de forces, mais ne forme aucune valeur pour lui KUe forme une « plus-value qui a [lour le capitaliste tous les charmes d'une créa- « fion ex niliilo. .le nomme cette jiartic de la journée de travail « (rnipx extra elle travail dr[icn8e, en elle, .inrUqvail.y) li.\R\.yi\ns, Le Capitql, p. 93.
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« dien du travailleur. Tout uuvrier fait donc par jour au « moins quatre lieures de snrtrnvail ». Ces quatre lieures de surtravail le patron ne les paie pas, puisque il ne donne, le soir, à ses ouvriers, comme l'expérience le prouve, qu'un salaire à peine suffisant pour les faire vivre. Ce temps volé constitue \di phis-value : c'est le bénéfice de l'employeur et l'injuste point de départ du capital.
La formule de ^larx revient donc à celle-ci : si l'ouvrier ne faisait que le travail auquel il est socialement tenu, la valeur exacte de ce travail serait représentée par la Aaleur des objets nécessaires à sa conservation et à sa reproduction ; car, dans tout contrat conimutatif — et le contrat de travail en est un — il doit y avoir égalité entre ce que cbaque contractant donne et ce qu'il reçoit, et le travailleur donne quotidiennement de forces juste ce que l'entretien quotidien est chargé de réparer et de rendre '.
La prétention des marxistes de réduire le travail de chacun à ce qui est strictement nécessaire pour s'assurer les choses indispensables à la vie est une prétention qui ne se peut légitimer. On veut par là empêcher toute épargne,
1. Cette théorie, en pratique, fait de fliomrae appliqué à la production, une machine qui recèle une certaine quantité d'activité naturelle. Cette machine atteint un degré de perfection qui lui permet de joindre à cette activité musculaire une certaine dose d'activité cérébrale ou intellectuelle, et en fait une machine supérieure aux autres, puisqu'elle est capable d'émettre, par elle-même, le mouvement productif que Marx appelle la force de travail. Or, comme toute autre machine, la machine humaine a besoin d'ètie approvisionnée de combustible et d'être entretenue en boa état de fonctionnement. Celui qui la met en jeu doit même tenir compte de son usure et penser à son remplacement, ce qui veut dire simplement que l'homme a besoin de ce qui lui est nécessaire pour vivre, réparer ses forces et préparer des continuateurs pour le jour où il ne pourra plus travailler. Une pareille conception rabaisse outrageusement la disaité du travailleur.
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afin de rendre impossible tonte formation de capital privé; mais cette formation, pourvu qu'elle soit régulièrement opérée et ne dépasse pas certaines limites, n'est défendue par aucune loi divine ou humaine. Elle est, au contraire, l'exercice d'un droit que l'homme tient de la nature elle-même. La théorie que nous venons d'exposer ne repose pas sur des bases plus solides que l'ensemble du système socialiste dont elle constitue un des dogmes fondamentaux.
2" Les Economistes classiques disent que pour apprécier la valeur du travail il faut uniquement se baser sur la valeur de son rendement. Tant vaut le fruit du travail, tant vaut le travail lui-même. La valeur du rendement est donnée par le cours du marché. Ce cours subit toutes les fluctuations résultant de la loi de l'offre et de la demande et de la libre concurrence. Par là, le travail se trouve lui aussi, au moins indirectement, tributaire de l'offre et de la demande, il suit toutes les vicissitudes de son produit.
Veut-on savoir par conséquent ce que vaut le travail incorporé dans un objet, dans une pièce de drap, par exemple ?11 n'y a qu'à voir ce que vaut cette pièce de drap sur le march'î et de son prix retrancher ce qui revient au capital pour la matière première, l'outillage, la direction, les intérêts, les risques, etc. ; ce qui restera après la défalcation représentera la valeur réelle du travail et la part de l'ouvrier.
Cette doctrine ne se préoccupe absolument que du enté objectif du travail: le produit. Elle néglige complètement le point de vue subjectif : le travailleur. Elle ne fait en aucune fîicon entrer en ligue de compte les besoins, même les plus légitimes, de l'ouvrier et ne se demande pas si le salaire sera ou non suffisant pour le faire subsister honnêtement.
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Tout cela, d'après elle, n'est qu'une question de sentiment, la justice n'a rien à y voir ; et, en affaires, le sentiment doit être rélégué à rarrière-plan, car ses entraînements sont toujours dangereux.
De la sorte, l'école libérale méconnaît absolument le caractère de nécessité qui est essentiellement attaché au travail humain et que Léon XIII a si vigoureusement mis en reliel. Elle ne voit dans le travail qu'une marchandise, en tous points semblable aux autres marchandises et eoumise aux mêmes lois économiques qu'elles. Elle oublie qu'il est avant tout le moyen donné par Dieu à l'homme pour se procurer ce qui lui est nécessaire. Elle part de ce qui se passe depuis plus d'un siècle, et faussement conclut du fait au droit. Que les cours soient hauts ou qu ils soier^t bas, il n'en est pas moins vrai que, si le travail ne fournit pas au travailleur des moyens suffisants d'existence, il y a méconnaissance des volontés formelles de la Providence et par conséquent désordre, désordre qui, suivant les circonstances, devra être imputé aux événements ou aux individus.
3° Les Sociologues de VEcole catholique s'inspirent des principes posés par Léon XIII et les grands théologiens qui se sont occupés de cette grave et délicate question. Ils reconnaissent l'importance du côté objectif, admettent sans difficulté que la valeur du travail doit être en rapport avec la valeur du rendement ; mais ils voudraient que dans l'appréciation du rendement, c'est-à-dire, dans la fixation du produit né du travail, on ne se base pas uniquement sur un cours qui esta la merci d'une foule de circonstances et qui, sous l'influence d'une concurrence effrénée, peut descendre jusqu'à des chiffres désastreux pour l'industriel, et plus désastreux encore pour l'ouvrier qui se trouve ainsi réduit à
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ce qu'on a appelé « un salaire de famine » (Hungerlohn).
Ils demandent qu'on se préoccupe davantage du côté subjectif de la question et que pour fixer le prix d'un produit, et par conséquent du travail qui y est contenu, on tienne avant tout compte des légitimes besoins du travailleur. Pour vivre et faire vivre la famille, qu'il a le droit de fonder et le devoir de nourrir, il n'a qne son travail. S'il se trouve dans des conditions normales, il faut qu'il puisse tirer de ce travail tout ce qui est nécessaire pour faire face à ses charges personnelles et familiales. C'est là le vœu de la nature, un vœu que les patrons et la société ne sauraient impunément méconnaître.
Il serait nécessaire que les cours fussent établis sur d'autres bases que les bases actuelles, si l'on voulait équitablement estimer la valeur du travail, en se servant du cours de son produit. Présentement, c'est la concurrence qui joue le rôle prépondérant dans la fixation des cours qu'elle fausse en les avilissant, la plupart du temps, outre mesure.
Le bien social et la loi naturelle demanderaient que dans cette détermination de la valeur marchande d'un objet on fit entrer en ligne de compte non seulement le nombre d'heures de travail ciu'ila exigé, mais la valeur vraie de ces heures de travail. Chacune d'elles a une valeur réelle, distincte assez fréquemment de la valeur courante et indépendante de toute fluctuation du marché et de toute loi économique. Car au-dessus de ces luis « il est une loi de justice naturelle, plus élevée et plus ancienne, à savoir que le salaire ne doit pas être insuffisant à faire subsister l'ouvrier sobre et honnête ' ».
LÉO!» XIII : Encyclifiue lierum novannn
Pour établir un cours raisonnable et juste, par exemple le cours de tel ou tel drap, il faudrait proci-dcrde la manière suivante. Dans
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Pour préciser cette valeur réelle du travail, on devrait prendre, comme type et comme étalon, le travail dun ou- 'vrier possédant une habileté, une force, une activité ordinaires et exerçant un métier moyen : quelque chose comme ce que Karl Marx appelle le travail simple, le travail mesure. Ce travail étalon vaut, au moins, ce qu'il faut à un travailleur sobre et honnête pour vivre convenablement suivant sa condition.
On peut donc dire : Travail étalon égale en valeur subsistance ordinaire ; et plus loin nous verrons que quand on parle de subsistance pour l'ouvrier, il ne s'agit pas seulement de sa subsistance personnelle, mais encore de la subsistance des siens.
Si un ouvrier fournit un travail ou plus considérable ou plus difficile que ce travail étalon, il va sans dire qu'il
une pièce de ce drap il entre 100 francs de matière première ; p >ur la transformer eu tissu il faut 8 journées de travail ; or, un ouvrier a tiesoin de gagner v. g. 4 fr. 50 par jour, pour subsister convenablement, la main-d'œuvre revient donc à 3o francs. Au prix de la matière première et de la main-d œuvre il faut ajouter 8 fr. 50 pour l'entretien de l'outillage et l'alimentation des machines, et 27 francs pour intérêts des capitaux, frais généraux, risques, etc. Par consé quent, la pièce de drap vaut 100 + 36 + 27 4- 8,50 = 171,50.
On procède malheureusement tout autrement. L'industriel dit : pour lutter sans trop de désavantage contre mes concurrents qui donnent la pièce de drap à 167 francs, je suis obligé de la livrer au même prix. Sur ce prix j'ai à prélever 100 francs de matière première que j'ai avancés, plus 8 fr. 50 pour l'entretien de mon outillage et l'alimentation de mes machines, plus 27 francs pour les intérêts de mes capitaux, les frais généraux, etc. ; ce qui fait en tout 100 -)- 8,50 -f 27 = 135.50. Je ne puis donc donner à l'ouvrier que 167 — 135.50 = 31,50, ce qui ramène son salaire à un peu moins de 4 francs par jour.
Il serait injuste d'avancer que l'ouvrier supporte seul les conséquences de la concurrence, on peut cependant affirmer qu'il en souffre plus que personne et qu'il les supporte dans une plus large mesure que qni que soit.
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devra toucher un salaire dépassant la valeur d'une subsistance ordinaire; comme aussi s'il fournit un travail moindre en qualité ou en quantité que le travail étalon, il ne saurait réclamer l'équivalent d'une subsistance ordinaire complète. Chacun doit être payé suivant ses œuvres, mais les prix « des œuvres » doivent être établis de telle sorte que quit conque travaille moyennement puisse vivre normalemende son travail,
II. — Le juste salaire et l'école libérale
I. Exposé de la doctri>e de l'école libérale sur le juste SALAIRE. — Le contrat de travail est un contrat comme les autres, il appartient aux parties d'en débattre et d'en arrêter les conditions. Pourvu que les contractants aient été libres et que toute fraude ait été écartée, lorsque le contrat est conclu chacune des parties est tenue den observer les clauses, mais elle n'est tenue qu'à cela. Par conséquent, quand l'ouvrier a accepté un salaire en deliorsde toute surprise et de toute pression, ce salaire doit être considéré comme juste, et le [)atron, en le payant, remplit tout son devoir ; il n'est pas obligé à autre chose en justice.
Alors seulement la justice se trouverait lésée s'il refusait de solder l'inti-gralité de ce qu'il a promis, car « tout sa- « laire obtenu par un libre débat entre l'ouvrier et l'cm- « ployeur est naturel et normal ' », et « obliger qui que ce « soit à payer des travaux au delà du prix auquel ou offre « de les exécuter, serait une violation delà propriété et une « atteinte portée à la liberté des transactions - ».
fcsepli Gar.iier, Trailê (Véconomie politique, p. 4'.t
2. .I.-lJ Sav : Cours comphi rVccoimmic politique, T)''- pailie, cliapitre V.
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On ne saurait donner une raison vraiment sérieuse pour établir que le patron ne peut pas s'en tenir toujours, en conscience, au salaire convenu entre lui et son ouvrier. De deux choses Tune, en effet ; ou bien ce salaire librement arrêté de part et d'autre atteint le taux que l'on prétend être demandé par la nature, ou bien il lui reste inférieur. Dans lepremier casil estévidemment juste. Il l'est pareillement dans le second, car, même en admettant et le droit naturel de l'ouvrier à un salaire plus élevé et la possibilité de le lui paj'er, on ne saurait nier que le travailleur ne puisse, s'il le veut, renoncer à une partie de ce qui devrait lui revenir. En cette matière, comme en toute autre, trouve son application l'aphorisme juridique : scienti et volentinon fit ifijuria.
D'après d'autres Economistes libéraux le juste salaire est celui qui est conforme au taux courant, exempt de fraude et de violence. Cette opinion qui, à prime abord, parait notablement différer de l'opinion delà libre convention, ne se distingue presque pas d'elle en réalité, car, à de très rares exceptions près, le prix conventionnel s'établit en s'appuyant sur le prix courant et pratiquement se confond avec lui. Bien peu nombreux sont aujourd'hui les métiers qui n'ont pas un prix courant de la main-d'œuvre.
II. Réfutation de la doctrine de l'école libéuale. — Cette doctrine suppose trois choses : que dans le contrat de travail la situation des parties contractantes, l'une par rapport à l'autre, est sensiblement la même ; que l'ouvrier est vraiment libre d'accepter ou de ne pas accepter les conditions qui lui sont faites ; qu'il a le droit de céder son travail au prix qu'il lui plaît. Or, aucune de ces trois choses n'est complètement vraie.
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1° La silîtatioti des farties contractantes est très différente. Nous avons montré plus haut que, tant qu'on n'aura pas remplacé le contrat individuel de travail par le contrat collectif, l'ouvrier sera fatalement dans un véritable état d'infériorité par rapport au patron. On ne peut pas sérieusement dire qu'ils luttent, pour la défense de leurs intérêts respectifs — intérêts presque toujours opposés — à armes vraiment égales. D'un cùté, se trouve un personnage important, fort de sa situation, de son argent, du besoin qu'on a de lui. De l'autre, un pauvre travailleur sans ressources, sans appui, sans prestige, talonné par la nécessité. Il ne saurait venir à l'idée de personne que des hommes, se trouvant dans des situations si profondément différentes, puissent débattre ensemble les conditions d'un contrat de travail avec ^a même indépendance et la même autorité. « L'un domine l'autre de toute la hauteur de sa fortune et l'écrase de tout le poids de ses écus. » On a établi entre eux une certaine égahté politique, mais ils restent dans une évidente inégalité sociale.
2° La prétendue liberté de Vouvrier d'accepter ou de ne pas accepter les conditions qui lui sont faites n'est, dans bien des cas, qu'apparente. On n'est pas libre quand, se trouvant sans aucune avance, on est obligé de choisir entre un salaire même de famine et le chùmagc toujours accompagné des plus dures privations. De deux maux on prend le moindre. Plutôt que de ne pas avoir de pain du teuton subit le salaire de famine qui en donne un ])ou.
Cette situation lanienlablc est celle de la plupart des ouvriers mariés et pères de famille. Ils sont, à peu près tous, sans économies ; ils vivent au jour le jour; qu'ils cessent de travailler et aussitôt la misère se fera sentir au foyer
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domestique. A très brève éeliéance ce sera l'àtre sans feu, la huche sans paUi et les quelques pauvres meubles de la mansarde prenant le triste chemin du mont-de-piété.
Peut-on bien dire qu'un ouvrier, qui est acculé à cette douloureuse alternative de travailler au rabais ou de ne pas traA^ailler du tout, d'accepter le prix insuffisant qu'on lui offre ou de manquer des moyens les plus indispensables de subvenir aux besoins des siens, agit dans des conditions de liberté parfaite et que s'il se contente du salaire proposé, on a le droit d'appliquer à son cas la scienli et volenli non fil Injuria?
Les économistes de l'Ecole libérale le pensent ; Léon Xlïl, nous l'avons vu, est d'un avis tout opposé. Qu'il nous soit permis de citer encore une fois ses paroles. Elles innovent noblement en matière d'économie politique et flétrissent, comme elle le mérite, une doctrine qui ne tend à rien moins qu'à légitimer l'injustice et à absoudre les abus de la force : « Si, dit-il, contraint par la nécessité ou poussé par la « crainte d'un mal plus grand, l'ouvrier accepte des condi- « tions dures, que d'ailleurs il ne lui serait pas loisible de « refuser, parce qu'elles lui sont imposées par le patron ou « par celui qui fait l'offre du travail, c'est là subir une vio- « lence contre laquelle proteste la justice ' ».
3" Vouvrier, serait-il pleinement libre en contractant, n'a pas le droit de céder son travail à un lyrix insuffisamment rémunérateur. Il a le devoir rigoureux de s'assurer ce qui est nécessaire à « une honnête subsistance » ; il ne peut le faire que par le travail, et le salaire, même intégral, permet à peine de donner satisfaction aux principaux
Eucycliquo Rertim novaruni
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besoins de la vie. La loi donc, qui impose au travailleur l'obligation de prendre les moyens de subvenir à ses nécessités, lui interdit de consentir, sur la rémunération de son travail, des réductions qui le mettraient dans limpossibilité de faire convenablement face aux charges qui lui incombent.
Pour établir la thèse on peut encore invoquer une autre raison qui a bien sa valeur. Dans l'intérêt général, l'ouvrier est tenu plus que personne de ne pas avilir le prix de la main-d'œuvre. Il l'avilit toutes les fois qu'il offre son travail à des conditions insuffisamment rémunératrices. II influe par là sur le marché et y amène une baisse dans le taux courant des salaires. Trouverait-il son avantage à travailler à un prix inférieur, l'ouvrier ne pourrait légitimement, sauf le cas de nécessité, sacrifier l'intérêt général à son intérêt particulier.
Dans son encyclique Rerum novarum, Léon XIII réfute victorieusement la tiiéorie libérale. « Elle n'embrasse pas, « dit-il, tous les cùtés de la question et elle en omet un « fort sérieux. Travailler, c'est exercer son activité dans le (( but de se procurer ce qui est requis pour les divers « besoins de la vie, mais surtout pour l'entretien de la vie tt elle-même : tu mangeraa ton pain à la sueur de ton « front.
« C'est pourquoi le travail a reçu de la nature comme « une double empreinte : — il est personnel, parce que la (( force active est inhérente à la personne et qu'elle est la « propriéti' de celui qui l'exerce et qui l'a reçue pour son « utilité ; il est nécessaire, parce que l'homme a besoin du « fruit de son travail pour conserver son existence et qu'il « doit la conserver pour obéir aux ordres irréfragables de « la nature. Or, si l'on ne regarde le travail que par le côté
« OÙ il est personnel, nul doute qu'il ne soit au pouvoir de a l'ouvrier de restreindre à son gré le taux du salaire... « Mais il en va tout autrement si au caractère de personna- « lité on joint celui de nécessité, dont la pensée peut bien « faire abstraction, mais qui n'en est pas séparable en réa- « lité. Et, en effet, conserver l'existence est un devoir imposé « à tous les bommes et auquel ils ne peuvent se soustraire « sans crime. De ce devoir découle nécessairement le droit « de se procurer les cboses nécessaires à la subsistance, et « que le pauvre ne se procure que moyennant le salaire de « son travail » .
III. — Le juste salaire et l'école socialiste
I. Exposé db la doctrine de l'école socialiste, surtout de l'école marxiste sur le juste salaire. — Les Socialistes sont pour l'abolition de tout salaire ; mais en attendant que le salariat soit remplacé par un régime plus équitable et répondant mieux aux légitimes aspirations des travailleurs, ils crient bien liaut avec Karl ^larx : au travailleur Vintègralité du 'produit de so7i travail '.
1. Tous les Socialistes sont d'accord pour dire que le profit du patron et le bénéfice du capitaliste ne sont faits que àe. sur travail ; mais, parmi les disciples de Karl Marx eux-mêmes, il y en a qui ne A'eulent pas admettre la formule marxiste « à chacun le produit intégral de son travail >> : c'est-à-dire : à chacun l'équivalent entier et rigoureux de la valeur que par son travail il a ajoutée aux moyens de production sur lesquels il a exercé son activité.
Ils disent que, même sous le régime collectiviste quand il aura été réalisé, une partie de cette Amateur devra être prélevée pour faire face aux divers services publics d'hygiène, d'instruction, de justice, de police, d'administration, d'assistance des incapables de travail : tels que les enfants, les infirmes, les vieillards. Seulement l'ouvrier trou-
DE l'ÉQI'ITABLF. UKTr.lRrTION DU TRAVAIL '229
Jusqu'ici, disent-ils, le capital représenté par le patron, les actionnaires et les obligataires, a injustement accaparé, à son avantage, une partie de ce produit. Tous les profits des patrons et les intérêts des actionnaires ne sont que du travail non payé et par conséquent volé. Prenons un exemple. Voici un capitaliste fabricant de cotonnades. Il a usine, métiers et machines qui activent ces métiers. Pour produire des pièces de cotonnade il se rend sur le marché , il y achète des filés de coton et « la force de travail » d'un certain nombre d'ouvriers qu'il embauche et qui transformeront ces filés en tissus. « La valeur de la marchandise a qui sort de la production est tout juste égale à la somme « des valeurs qui y sont entrées * ».
Par conséquent, le prix do nos cotonnades, quand elles
vera dans les avantages que lui procureront ces divers services, la compensation du prélôvement opéré sur son travail. Et « du moment « (|uc, sous une forme ou sous une autre, la totalité du travail in- « dividuel aura son équivalent en avantages, il n'y aura pas de « fraction de ce travail pouvant être qualifiée de surtravail, le ca- « ractère essentiel du surtravail étant de ne procurer aucune com- « pensation à celui qui le fournit, et. par suite, il n'y aura plus so- « cialemcnt qu'une espèce de travail, le travail nécessaire.
« Kn fait, sur le produit total du travail social résultant de l'cn- « semble des travaux privés organisés, auront lieu les prélèvc- « ments nécessités par le renouvellement des moyens de produire « usés, par les frais généraux d'administration, par le fonds d'ap- « provisionnemcnt et d'assurance éventuelle contre les accidents « météréologi([nes notamment etc., etc., >> G. Devili.e, Principes soit cialistes, p. 222.
On peut, dans de semblahlos conditions, se demander où sera bien l'avantage pour l'ouvrier et qu'est ce qu'il gagnera au cbangeroeiit Aujourd'hui, ces lourdes charges sociales sont en très grande partie supportées par le capital.
1. Les Collectivistes ont cette autre formule qui est l'équivalent de celle que nous venons de citer. L'ouvrier doit pouvoir racheter le produit avec le prix de sa journée.
sont terminées et prêtes pour la A^ente, est l'équivalent « du coût de production ^ ». Dans le coût de production entrent : l'entretien des bâtiments, l'achat de la matière première, l'usure des broches et des machines, les matières consommées pendant la production et pour la production (comme le charbon et le gaz), le travail de ceux qui ont surveillé et dirigé la production et, enfin, le travail de l'ouvrier.
Par conséquent encore, le travail de l'ouvrier représente, dans la valeur du produit manufacturé, tout ce qui reste de cette valeur lorsqu'on a prélevé les déboursés faits pour l'achat des matières premières et des matières consommées, les frais proportionnels d'entretien des bâtiments, les dépenses nécessitées par l'usure des broches et des machines et la rétribution due à ceux qui ont présidé à la fabrication.
Le traA'^ail dont l'ouvrier a « imbibé » le filé de coton lui appartenant en entier, il a droit de toucher toute la valeur du tissu confectionné, après qu'ont été opérées les retenues qui viennent d'être indiquées. Mais le capitaliste, en dehors de ces retenues qui représentent simplement les déboursés qu'il a faits et dans lesquels il est juste qu'il rentre, prélève toujours de quoi s'assurer des bénéfices considérables. Ces bénéfices sont donc pris sur la part qui, en stricte justice, revient à l'ouvrier. Pour que celui-ci perçut un salaire véritablement équitable, il faudrait ajouter à ce qu'on lui donne actuellement les bénéfices que s'arrogent le patron et le capitaliste.
IL RÉFUTATIOA' DE LA lUÈSE SOCL^LISTE. — Ou ne pCUt COH-
Karl M.VRX, Le Capilal, ch. vin, p
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tester que, clans des cas toujours trop nombreux, le capital ne se soit fait la part du lion et que certains patrons n'aient pratiqué sur le fruit du travail de leurs ouvriers des prélèvements exagérés ; mais on ne saurait soutenir que le capital n"a d'autre droit sur le produit manufacturé que le droit du recouvrement strict des avances qu'il a faites et que le palron ne peut, en aucun cas, sans injustice, réaliser des profits. Gela reviendrait à soutenir que l'on ne peut jamais légitimement ni retirer un intérêt de son argent, ni se payer de ses risques et de ses responsabilités : cette thèse n'est pas défendable.
1" Le patron peut légitimement retenir tme partie des hénèfices^ en raison de la part qiiil prend à leur production. Trois éléments concourent, dans une proportion variable, à produire les objets matériels. Ce sont : le travail musculaire, le travail intellectuel, le capital. Chacun de ces facteurs a des droits réels, quoique souvent pas aisés à préciser ; ces droits sont tous également respectables.
Le patron n'est pas toujours qu'un simple bailleur de fonds. Dans bien des cas il surveille lui-même son exploitation ou son usine, il la dirige, il a un rùle considérable, prépondérant même, dans son fonctionnement régulier. Le succès final de l'entreprise, dont il est pour ainsi dire l'àme, dépend en très grande partie de lui. C'est lui encore (\m se préoccupe de l'écoulement du ])roduit, qui cherche les débouchés les i)lus avantageux, qui prépare et passe les marchés, enfin assure par son activité et son savoir faire la prospérité de son industrie. Il est le premier travailleur de son usine. Son travail, pour être i)uroment intellectuel, n'est pas juoins fécond que le travail musculaire de ses ou-
vriers et a, par conséquent, au moins autant que lui, droit à une part du bénéfice. La chose est si évidente que les Socialistes eux-mêmes sont obligés de l'admettre. Ils s appliquent seulement à diminuer l'importance de la coopération patronale afin de pouvoir diminuer sa part dans le partage des profits.
2° Le patron, ne serait-il quiin simple bailleur de fonds, pourrait encore légitimement retenir iine partie des hélléfices, en raiso)i des risques que courent les capil aux par fui engagés dans Ventreprise. L'ouvrier est toujours payé intégralement et payé dans le cours même de la production. Que la marchandise s'écoule ensuite ou qu'elle reste en magasins ; qu'elle se vende à un taux élevé ou qu'elle se donne à un vil prix, peu lui importe pratiquement. Il se trouve à l'abri des surprises et n'est exposé à aucune perte.
Il en est tout différemment du patron. Il ne rentre dans ses fonds que lorsque la marchandise est vendue. Pour ne pas la vendre dans des conditions trop défavorables, il peut être forcé de la garder un temps considérable, et il est possible que, môme après l'avoir gardée longtemps, il soit obligé de la céder à un prix inférieur au prix de revient. On ne saurait trouver mauvais que, pour faire face à ces imprévus et se couvrir contre des pertes toujours possibles, le patron ne retienne pas uniquement le strict équivalent de ce qu'il a déboursé pour la production. Il est tout naturel qu'il prélève en outre sur la valeur du produit de quoi parer aux fluctuations du marché, contrebalancer les risques courus et constituer comme une compensation de la perte éventuelle des capitaux engagés dans l'entre^ prise,
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3° iV'// aurait-il aucun risque à courir, le capitaliste aurait le droit de tirer un certain bénéfice des capitaux engagés dans une entreprise. L'argent peut être considéré à un double point de vue, ou comme moyen d'échange ou comme moyen de production '. Considéré comme moyen d'écliange, il est essentiellement improductif. Son absolue stérilité est incontestable.
Il en est autrement si on le considère comme moyen de production. Non pas qu'on puisse com[)arcr la vertu productrice du capital à celle du travail ou même seulement à celle de la nature, car il n'est pas, comme eux, producteur immédiat et par lui-même. Il est producteur indirectement et médiatement, en ce sens qu'il permet à l'ouvrier d'exercer son activité en lui fournissant des matières premières et confère à son travail un degré de productivité qu'il n'aurait pas sans lui en mettant à sa disposition un outillage perfectionné qui centuple parfois ses moyens.
Le capitaliste cède une utilité économique, un moyen d'acquérir la richesse, un auxiliaire indispensable du travail, il a droit par conséquent à une juste rémunération. Je mets à la disposition de quelqu'un un atelier, une machine ou un métier, une somme qui permet à ce (jucbju'un de gagner de l'argent, en réalité je lui cède l'usage d'une chose à moi, je lui rends un service utile pour lui et onéreux pour moi ; rien de iilus juste que d'exiger, en retour, une compensation proportionnée.
Un ouvrier tisseur, s'il n'a que son bras et son mauvais métier de famille, fera à peine quatre mètres d'étoffe par
1. « Quamdiu pecunia remanot inera pocnnia seii inslrnmonlnm « pcrrnulalionis osscntialitcr iiifrucluosa est sed si fivadit, capitale « crum gi^nit. neque fd-nus percipero injiisluni est, nisi sit excç- « cjens.,, » Leumkuul : Tcoloyia vioralis, l. I, n" llOô,
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jour ; si on lui fournit un métier perfectionné et actionné par la vapeur ou par l'électricité, sans se donner plus de peine et s'imposer un travail plus considérable, il pourra, dans le même temps, produire quinze mètres du même tissu. Peutil revendiquer « l'intégralité du produit » '? Peut-il dire que tout est le fruit exclusif de son travail? N'est-il pas redevable au patron ou au capitaliste de onze mètres qu'il a pu faire en plus, grâce à un meilleur outillage. Ce patron ou ce capitaliste ne sauraient-ils sans injustice revendiquer quelque chose de cette partie du produit ? Poser la question c'est la résoudre, et il est incontestable, quoi qu'en disent les Collectivistes, que le salaire peut être juste alors même que l'ouvrier ne puisse « racheter avec le prix de sa journée « l'intégralité du produit fabriqué ' ».
IV. — Le juste salaire et les vues de la nature
I. Droit de l'ouvrier de se créer un foyer et de se DONNER UNE FAMILLE. — L'Ecolc maltliusieune, partant de ce principe que la pauvreté est le plus grand des maux dont puisse souffrir une société et que la pauvreté a sa cause principale dans un surdéveloppement de la population, préconise la réduction des naissances parmi les pauvres qu'elle condamne au célibat forcé. « C'est, dit-elle, le de- « voir de tout individu de l'espèce humaine de ne songer
1. Toutes ces raisons seront exposées plus loin avec des détails plus considérables.
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« au mariage que lorsqu'il a de quoi subvenir aux besoins « de sa progéniture ^ » Et aux imprudents qui passent outre
1. Malthus, Essai sur le princi2'>e de la poptila t,ion , p. 474.
Thomas Robert Malthus, né en 1766 et mort en 1834, publia en 1798 un ouvrage, qui fit grand bruit et qui est resté fameux,]' Essai sur le principe de la population. 11 y formule ce principe que la population tend à s'accroître suivant une progression fjéométrique tandis que les moyens de subsistance ne peutent s'accroître que suivant une progression mathématique. La population augmente dans la proportion 1 2 4 8 16 32 64 128. La production, au contraire, n'augmente que dans la proportion 1 2 3 4 5 G 7 8. La population croit donc plus rapidement que les moyens de subsistance ou, comme le dit Charles Périn, « la force mystérieuse qui présida h la multiplication do l'espèce humaine tend à dépasser dans son impétuosité les progrès du travail. »
La conséquence de cet état de choses saule aux yeux. Un moment viendra où la terre ne pourra plus nourrir ses habitants. En attendant, à mesure que l'on ira, — à moins que l'on ne prenne des moyens efficaces pour enrayer les progrès de la surpopulation, de l'over population, — augmentera la misère et se généralisera la pauvreté.
Pour arriver à diminuer la natalité, Malthus recommande ce qu'il a appelé le moral resiraint, expression qu'on a traduite en français par contrainte morale. Il veut que les hommes, s'inspirant de la raison et des besoins sociaux, ne se marient pas s'ils n'ont pas les moyens d'entretenir convenablement une famille ; qu'ils se marient tard même qi;and ils ont des ressources suffisantes; qu'ils usent avec modération du mariage ; (ju'ils no se donnent qu'iin petit nombre d'onfants et qu'ils cessent d'en appeler à la vie dès (ju'ils n'ont plus la cerlilude de j)i>uvoir leur assurer une existence he\ireuse et fortunée. La pauvreté es! le ])lus grand de tous les maux.
Le principe malthusien de |iopulation, quoique regardé comme un dogme par un très grand nombre d'économistes libéraux et socialistes, proie à de très graves critiques ; l'expérience faite depuis un siècle n'a pas justifié les prévisions pessimistes de son anteur. Le principe de la contrainte morale, môme entendu dans le sens on le prenait Malthus, est plus discutable encore. Il a ouvert la ]iorte aux plus oflioux ahus. Il serait injuste de rendre Malthus, (|ui fut un honnête homme et un chrétien, res|)onsahle des conclusions immorales que des disciples ont tirées de ses fliéories. Il eut réprouvé, le premier, les pratiques moastrueuscs que ne craint pa^
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et malgré l'absence de ressources contractent mariage, elle recommande, à défaut de la continence conjugale, dont elle est bien forcée d'admettre l'impossibilité dans la plupart des cas, la prévoyance conjugale, c'est-à-dire la stérilité systématique, la limitation volontaire de la fécondité, car a c'est un crime social pour les personnes mariées d'avoir « plus d'enfants qu'elles ne peuvent en élever confor- « tablemcnt ' )^.
Cette doctrine est simplement fausse, immorale, monstrueuse et antinaturelle. Dieu, qui a ordonné à i'bumanité de se perpétuer et a dit à tous en la personne de nos premiers parents : crescite et multipUcamini -, a conféré à chaque homme le droit de se créer un foyer et de se donner une famille. Il n'a pas fait de distinction entre le riche et le pauvre, le patron et l'ouvrier. Le droit est le môme pour tous.
Que tous, avant d'entrer dans l'état de mariage, soient tenus de considérer s'ils ont au moins une espérance fondée
de préconiser le néo-maltlin«iasisnie. Là où le maître avait recommandé l'abstinence, les disr'i;)les conseillent l'usage frauduleux. Ils disent eux : mariage précoce, prudence après le mariage et emploi de tous les moyens qui doivent assurer la stérilité volontaire. Leur doctrine foule également aux pieds la pudeur et la nature.
Tout en flétrissant, comme ils le méritent, les procédés maltliusiens, il faut bien reconnaître que la question salaire et la question population sont étroitement liées. Nomlireux sont ceux qui, pouvant à peine se suffire à eux-mêmes avec leur travail, s'interdisent de fonder une famille ou, s'ils créent un foyer, limitent par des pratiques coupables le nombre des enfants qui doivent s'y asseoir. Ils prétendent trouver dans leur misère une excuse suffisante à des actes que rien pourtant ne saurait légitimer.
1. Cinquième article des Statuts de la Malthusian Leacjue, fondée à Londres en 1875.
?. Genèse, ch. i, v. 28,
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de pouvoir soutenir les charges d'une famille, c'est là une de ces bonnes vérités que personne, même avant Malthus, n'avait songé à mettre en doute. Mais que le mariage soit un article de luxe à la portée des gens fortunés seuls et qu'on ne puisse appeler à la vie un enfant qu'après avoir, au préalable, constitué un titre de rente suffisant pour lui assurer un a confortable » avenir, c'est là une tliéorie contre laquelle protestent le bon sens, la morale et la nature.
II. Devoir naturel qui résulte pour l'ouvrier de l'exercice DU DROIT DE SE DOKAER UNE KAMILLE. — A l'eXCrcice du
droit de se créer un foyer et de se donner des enfants. Dieu a attaché, pour l'ouvrier comme pour le patron, des devoirs correspondants. Parmi ces devoirs, vient en premier lieu pour l'homme marié celui de fournir à sa femme et à ses enfants, jusqu'au jour oij ceux-ci peuvent se suffire à eu.x-mèmes, ce dont ils ont besoin pour vivre d'une façon convenable. Le droit de fonder une famille a comme conséquence naturelle le devoir de l'entretenir, de l'élever, de la pourvoir, de subvenir à ses divers besoins. Le père est tenu d'assurer aux siens la nourriture, le vêtement, le logement, une éducation en rapport avec sa position, les moyens de gagner plus tard honnêtement leur vie.
Nous n'entendons pas dire qu'il soit tenu de le faire toujours seul et que toutes les charges de la famille pèsent exclusivement sur lui ; mais ces charges lui incondjcnt, à lui, avant tout autre, et souvent il ne doit compter que sur lui pour y faire face. La ]thipart du tem|)S. sa femme troj) prise par les soins du ménage et ses enfants trop jeunes ne peuvent lui prêter aucun concours sérieux pour gagner le pain du jour et celui du lendemain.
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III. Moyens donnés a l'ouvrier par la nature pour s'ac;- QuiTTER DE CE DEVOIR. — La ProvidencG toujours infiniment sage n'a pas imposé aux pères un pareil devoir sans leur fournir, en même temps, les moyens nécessaires pour s'en acquitter convenablement.
Le riche a sa fortune, mais le pauvre n'a que ses bras • c'est aA^ec son salaire qu'il doit subvenir à ses besoins et aux besoins des siens. Il doit demander au travail les ressources qui lui permettront de procurera ses enfants, à défaut d'un bien-être considérable, un pain quotidien suffisant et les moyens de se faire un avenir sortable. Ces situations sociales inférieures sont voulues par Dieu. Il entre dans son plan qu'il y ait des riches et des pauvres, des patrons et des ouvriers ; et si à ces derniers il n'a accordé que leurs bras et leur puissance de travail, il s'en suit qu'il entend que ces bras et ce travail soient assez rémunérés pour permettre de faire face aux o]>ligations et aux charges que la nature a imposées à l'ouvrier.
Si l'ouvrier marié et père de famille ne pouvait pas tirer de son salaire le nécessaire, il serait réduit ou à attendre ce nécessaire de la charité, ou à s'en passer, ou à recourir aux monstrueux procédés de la « prévoyance » néo-malthusienne.
La Providence n'a pas pu vouloir qu'une classe, qui forme plus de la moitié du genre humain, fut obligée de tendre la main pour vivre convenablement. La charité est destinée à venir en aide à ceux qui se trouvent dans des situalions exceptionnelles, et, même ainsi réduit, le nombre de ses clients sera toujours énorme. La dignité de l'homme semble demander que, tant qu'il est dans des conditions normales, il suffise lui-même à ses besoins et n'en attende
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pas la légitime satisfaction de la générosité ou du bon vouloir de ses semblables ^.
La Providence n'a pas pu vouloir davantage que cette même classe soit condamnée à vivre dans la misère et à ne procréer que des malheureux. Encore moins a-t-elle pu vouloir que, pour s'éviter les charges qu'il serait incapable déporter, louvrier recoure à des pratiques qui constituent un mépris de ses lois et une injure à la nature. Il faut donc que le pauvre et l'ouvrier puissent régulièrement retirer de leur travail une rémunération suffisante pour leur permettre de subvenir non pas seulement à leurs besoins personnels^ mais aux besoins ordinaires de la famille qu'ils ont le droit et parfois le devoir de fonder.
IV. Conclusion des donaébs qui précèdent, — De tout ce qui vient d'être dit il résulte que d'après les vues de la nature :
1" L'ouvrier se Ironraiil clans des conditions yiormales doit recevoir iin salaire au moins suffisant pour assurer sa subsista?ice personnelle. « Que le patron et l'ouvrier, dit « Léon XIII, fassent tant et de telles conventions qu'il leur « plaira, qu'ils tombent d'accord notamment sur le chiffre « du salaire : au-dessus de leur libre volonté il est une loi « de justice naturelle, plus élevée et plus ancienne, à sa- « voir que le salaire ne doit pas être insuffisant à faire « subsister l'ouvrier sobre et lionnète... Le devoir de coii-
1. « Le plan tliviii cxific que l'ouviier puisse vivre de son l.ilteur « et non de la simple charité. Celle ci se traduisant par l'auniôno « dans la généralité des cas, a pour objet le malade, l'infirme, le « vieillard, l'enfant ou quelquefois le père do famille sur qui pèsent « des charges excessives ». iMartim S. J. Etudes de février 1892.
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« server son existence confère au prolétaire le droit d'exia ger en retour de son travail l'équivalence de sa subsis- « tance. . . parce que le travail est, de par la nature, le moyen « nécessaire, pour l'ouvrier, de se procurer ce qui est requis « à l'entretien de la vie ^ »
Sur ce point ne saur-ait exister le moindre doute. La justice exige l'équivalence objective entre ce qui est donné et ce qui est reçu quand il s'agit d'un contrat commutatif ; or, l'ouvrier dépense ses forces et une partie de sa vie au service du patron : il a donc droit de recevoir une compensation qui lui permette de réparer ses forces et de conserver sa vie. « Il faut de toute nécessité, dit Adam Smith lui- « même, qu'un homme vive de son travail et que son « salaire suffise au moins à sa subsistance », et, allant plus loin, il ajoute : « il faut même quelque chose de plus dans la « plupart des circonstances, autrement il serait impossible « au travailleur d'élever une famille - ».
2° L'ouvrier sobre et lionnêle, s'il se trouve dans des conditions 7iorinciles, doit toucher un salaire suffisant pour faire face aux charges communes qu'impose au chef dhine famille ordinaire la situation d'époux et de 2ière. Léon XIII ne le déclare pas explicitement dans son encyclique, mais il l'insinue d'une manière suffisamment claire. Sa pensée n'est pas douteuse et ne pouvait pas l'être après tout ce qui vient d'être dit. 11 rappelle que « l'ouvrier ne « peut se procurer les choses nécessaires à l'entretien de la « vie que moyennant le salaire de son travail » ; mais l'ouvrier a le droit de se marier, et se mariant il est tenu
Ricliesse des nations,]. I, ch. vin, t. I, p. S
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d'assurer à sa femme et à ses enfants incapables de gagner leur subsistance aussi bien qu'à lui-même, « les choses nécessaires à l'entretien de la vie ».
Le souverain Pontife dit que le salaire « ne doit pas être « insuffisant à faire subsister l'ouvrier sobre et honnête » ; mais quand il parle de l'ouvrier, il parle de l'ouvrier tel qu'il a le droit d'être et tel qu'il est habituellement, c'est-àdire marié et père de famille ; et la subsistance nécessaire au père de famille ne comprend pas seulement sa subsistance personnelle, elle comprend encore la subsistance des siens.
3" Pourtant l'ouvrier époux et père ii'est pas tenu de subvenir seul et toujours par son travail à toutes les charges d'une famille ni<?me ordinaire, La plus grande partie des charges reposent toujours sur lui, et son salaire doit subvenir à la plupart des besoins de la famille. Il y a môme des périodes durant lesquelles seul il peut travailler. Tant que les enfants sont jeunes, non seulement ils ne gagnent rien, mais ils prennent tous les instants de leur mère qui peut tout au plus, alors, suffire aux soins du ménage. Mais, lorsqu'ils ont grandi il leur est possible de venir un peu en aide à leur père et ils laissent à leur mère des loisirs qui lui permettent de faire quelque travail. Moins que personne nous préconisons le travail de la femme hors du foyer domestique. La jeter dans un atelier ou une usine offre autant d'inconvénients au point de vut; matériel qu'au point de vue moral. La preuve en est faite depuis longtemps. Mais à la maison la femme peut exécuter certains travaux dont le prix viendra s'ajouter au salaire du mari et améliorer le modeste budget de la famille. La nature demande seulement que dans les circonstances ordinaires
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chaque famille puisse trouver dans son travail de quoi subvenir à ses nécessités. Elle réclame bien un salaire familial, mais elle ne paraît réclamer que le salaire familial collectif.
4° A plus forte >^aison le salaire de Voiivrier époux et père ne doit-il pas nécessairement, sous peined^être injuste, se trouver suffisant pour faire subsister une famille placée dans des conditions e.vceptionnelles co^nme nombre, santé et besoins. Les partisans du salaire familial relatif veulent, avons-nous vu, que tout ouvrier reçoive un salaire suffisant pour le faire vivre avec toute sa famille, quel que soit le nombre des membres de cette famille et quelque considérables que se trouvent ses besoins.
Cette thèse ne soutient pas la discussion. Elle peut tout au plus être présentée comme un simple vœu, comme un rêve généreux dont la réalisation est évidemment impossible à moins d'un remaniement total de l'ordre économique et de l'ordre social actuels. Encore faudrait-il admettre que, dans ce cas, l'ouvrier, qu'il soit célibataire ou marié, tirera de son travail un salaire capable de faire vivre la famille la plus nombreuse et la plus grevée de charges.
Prétendre que le salaire doit être proportionné, non au travail, mais aux besoins de l'ouvrier, c'est aller, nous l'avons déjà dit, contre la justice commutative, méconnaître les vrais intérêts du travailleur chargé de famille et exposer l'ouvrier à s'abandonner à des pratiques que réprouve la morale.
C'est aller contre la justice commutative qui, suivant l'expression de Léon XIIÏ, « réclame que le salaire réponde adéquatement au travail ».
C'est méconnaître les vrais intérêts de l'ouvrier chargé dé famille ; aucun patron ne voudra de lui. Tous ne prendront
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que des célibataires ou des pères de familles peu nombreuses. Les autres ouvriers, ceux qui ont le plus de besoins, seront écartés de l'usine ou de l'atelier. Au lieu du bien-être, on ne leur assure ainsi que le chômage et la misère.
C'est exposer l'ouvrier à des pratiques réprouvées par la morale ; le mariage et les enfants étant un obstacle h l'embauchage, l'ouvrier sera amené à se les interdire et ce sera alors le célibat forcé avec tous les désordres et toutes les hontes qui en sont inséparables dans la classe ouvrière.
Pour fixer le salaire minimum qui, d'après les vues de la nature, devrait revenir au travailleur, il ne faut donc pas se baser sur les i^esoins de chaque ouvrier en particulier, mais sur les besoins ordinaires des ouvriers considérés dans leur généralité et dans le milieu où ils se trouvent. Toute loi, qu'elle soit divine ou humaine, vise essentiellement et avant tout l'ensemble d'une collectivité. Elle n'est pas faite pour les cas spéciaux, elle est faite pour les cas communs et pour les hommes se trouvant dans une situation normale. Les situations sortant de l'ordinaire lui échappent, elles tombent dans l'exception, et quoique le législateur ne s'en désintéresse pas, il ne peut pas baser sur elles les lois qu'il arrête. Par conséquent, si un père de famille, ou manque de santé, ou a des enfants très nombreux, ou est particulièrement éprouvé par la maladie des siens, la charité a à intervenir alors pour su|)i)léer à l'insuffisance du salaire et permettre de faire face aux besoins de cet intérieur ouvrier.
En résumé, la Providence ne demande pas — ce qui serait une absurdité — qu'un salaire plus considérable soit payé au père de famille qu'au célibataire unifpiemenl parce
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qu'il est père de famille ; elle ne demande pas davantage que le salaire des pères de famille suive une échelle ascendante et soit toujours proportionné au nombre des enfants ; elle ne demande pas non plus que le salaire d'un père de famille, môme laborieux, sobre et honnête soit suffisant pour subvenir aux nécessités d'une famille exceptionnellement nombreuse ou exceptionnellement éprouvée ; mais elle demande que tout bon ouvrier, peu importe qu'il soit célibataire ou marié, puisse retirer de son travail une rémunération capable de faire vivre une famille se trouvant dans des conditions ordinaires.
Voilà ce que désire la nature, ce qui devrait arriver si ses vues n'étaient pas méconnues et ses préceptes violés. Mais s'ensuit-il que tout patron qui ne donne pas un pareil salaire à ses ouvriers pèche toujours contre la justice'? C'est cette question pratique qu'il reste à aborder.
V. — Le juste salaire et la pratiçiue
I. Les salaires actuellement payés et les besoins de l'ouvrier. — i° Thèse des Classiques. Il faut bien reconnaître que, depuis deux cents ans, mais surtout depuis le milieu du siècle dernier, le salaire nominal a constamment suivi un mouvement de hausse. Moreau de Jomès, bien connu pour l'exactitude de ses statistiques, estime le salaire moyen annuel à 133 francs en 1700, à ICI eu 1780, à 400 en 1813, à oOO en 1840. On l'estime aujourd'hui à un millier de francs.
L'Ecole libérale conclut de cette hausse progressive et indéniable que la condition des classes ouvrières s'améliore
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d'une façon continue, certaine, spontanée, et, en quelque sorte, indéfinie ; qu'il n'y a par conséquent, dans l'intérêt même des travailleurs, qu'à attendre du temps et des événements les transformations qui peuvent raisonnablement et utilement se produire dans le sort des ouvriers.
Malgré la hausse des salaires et les affirmations des économistes, il faut Lien reconnaître que la situation des travailleurs n'est guère meilleure actuellement qu'elle n'était il y a deux cents ans. Le salaire réel ne s'est pas accru comme le salaire nominal. L'ouvrier gagne davantage, c'est vrai ; mais il est obligé de dépenser beaucoup plus qu'autrefois pour sa subsistance. A l'exception des objets manufacturés, en effet, tout a augmenté de prix dans des proportions considérables, tellement considérables que la hausse des salaires compense à grand peine la hausse survenue dans le prix des divers objets de consommation. Depuis un siècle, l'argent a perdu la moitié de sa valeur. Il y a cent ans, avec un franc on achetait beaucoup de choses qui, aujourd'hui, en coîjtent deux et même davantage.
De plus, les besoins de l'ouvrier ont augmenté avec les progrès de la civilisation. Ce (pii constituait, autrefois, un convenable entretien ne suffit pas maintenant. Un tra-' vaillour a le droit de vivre comme on vit de son temps, par conséquent l'ouvrier moderne peut, sans faire preuve de délicatesse et d'exigences exagérées, ne pas se contenter de ce dont se contentait, en fait de nourriture, d'habillement, (l'habitation, de distractions, en un mol de tout ce qui se rapjxnte au bien-être, un ouvrier du commencement du .\i\' siècle.
La conclusion qui se dégage d'une enquête impartiale sur la condition matérielle des ouvriers, à l'heure jirésente,. c'est; suivant les expressions mêmes de Léon XIU, « que
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« les hommes des classes inférieures sont pour la plupart « dans une situation imméritée d'infortune et de misère ^ ».
2° Thèse des Socialistes. Les Socialistes, partant de ce j)rincipe qu'avec notre régime capitaliste les riches deviennent toujours plus riches et les pauvres toujours plus pauvres, contestent non seulement que la situation de l'ouvrier se soit réellement améliorée ^, mais même qu'elle
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M Béchaux qui s'est livré à une étude très approfondie de la situation de la classe ouvrière, surtout dans le nord de la France, écrit dans son livre. Les revendiccUio7is ouvrières en France, (p. 87, 88.) « C'est la nourriture qui absorbe la grande part des « rcccLLes domestiques. Or, le prix du pain a peu augmenté dans le « nord depuis trente ans. (Juont à la viande, au lait, aux œufs et « au beurre, ils ont doublé de prix depuis cinquante ans. L'épicerie « a bien haussé de 70 0/0. En ce qui concerne les logements, ils « sont de plus en plus coûteux dans les centres industriels. Quant « au prix des vêtements, ils ont sensiblement baissé, et les autres « frais de ménage ont plutôt diminué. On peut donc conclure que « si, dans le nord, les salaires ont haussé, au grand profit de l'ou- « vrier, le prix de la vie s'est notablement accru. Du reste, quel « que soit le parti que l'on veuille tirer de statistiques toujours dis- « cutables, il est certain que dans les villes industrielles, l'exis- « tence du travailleur abandonné à lui-même est des jjZws dures « et hérissée de constantes difficultés. »
2. « Je veux bien admettre qu'il y a eu amélioration sur le passé, « mais que peut prouver une pareille comparaison ? On s'abstieu- « drait de la faire, si on n'oubliait pas que le bien-être est une « chose essentiellement relative. Pour se rendre compte exactement « du changement en bien ou en mal survenu dans l'état des tra- « vailleurs, il faut comparer non pas ce qu'ils consomment aujour- « d'hui avec ce qu'ils consommaient autrefois, mais l'écart existant « entre la vie ouvrière et la vie patronale autrefois et aujourd'hui.
« Parce que l'ouvi'ier a du linge de nos jours, peut-on affirmer « qu'il est beaucoup plus heureux que le sauvage qui, s'il n'en a « pas, n'a même pas lidéc d'en avoir? La A^érité est qu'il faut dis- <^ tinguer entre ne pas satisfaire des besoins qu'on ignore, et éprou- « ver des besoins qu'on ne peut satisfaire. En définitive, on ne doit
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puisse jamais sérieusement s'améliorer, tant que durera l'organisation économique actuelle. La hausse des salaires étant purement nominale ne- saurait apporter aux travailleurs aucun accroissement de bien-être. Ils produisent pour les autres, s'imposent du sur-travail dont les patrons touchent et gardent le prix, et ceux qui ont toute la peine et qui devraient par conséquent avoir tout le bénéfice, ne reçoivent que ce qui est strictement indispensable pour faire face aux nécessités de l'existence ' .
« pas comparer la situation actuelle de l'ouvrier à sa situation « ancienne, mais la situation respective, aux différentes époques, « de ceux qui sont en haut et de ceux qui sont en bas de l'échelle « sociale. Et sans vouloir être le moins du monde un apologiste du « temps passé, on doit reconnaître qu'il y a une chose certaine : « autrefois le salaire de l'homme suffisait, à lui seul, à la vie de « toute la famille, et aujourd'hui il faut que le travail de la femme « et celui des enfants viennent s'ajouter à celui de l'homme... » G.MMiiEL Deville, Principes socialistes, pp. 123 et 124.
1. Aux économistes qui ne cessent de faire remarquer que le prix de la main-d'œuvre a constamment monté depuis deux siècles, Jules (juesde répond dans sa Loi des salaires : « De 1780 à l?"^'.), les sa- « laires se sont, dites vous, relevés de 20 0/0. — Soit : mais est ce « que le blé qui avait valu en moyenne 18 sous le setier dans la << ])remi6re moitié du siècle n'en valait pas à peu près 24 depuis « 1766' Augmentation 33 0/0. C'est un contem|)orain, l'auteur du « Tableau de la Proiince de Toiiraine, qui témoigne du fait en « observant très justement que «si le prix des journées et de toutes « les mains-d'œuvre s'est augmenté, c'est sans avantage pour les « malheureux, parce que la plus-value des denrées a absorbé cette « augmentation des prix.
« Les salaires ont encore augmenté de 17 0/0 de 1824 h 1855. Cela « est vrai — au moins pour l'industrie du bâtiment. Mais la statis- « tique du ministère d'agriculture et de commerce, qui nous fournit « ce chiffre, n'est-elle pas obligée de constater que, même « abs- « traction faite des pommes de terre et du poulet (dont le prix s'est « extraordiiKiirenient accru), l'angraentation du prix moyen des « c^>nle^tibles a été pendant ces trente et un ans de 45 0/0.'
« Lo pain de 2"^ qualité qui avait valu 0,14 le 1 2 kil. en 1824, « valail 0,19 en 1855 : augmentation 35 0 0. Le bœuf, de 0,36 était
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Les Socialistes ne se contentent pas d'affirmer que maintenant encore le salaire moyen ne dépasse pas le tantuni de subsistances rigoureusement requis pour que l'ouvrier puisse vivre et se reproduire ; ils vont plus loin, ils crient bien haut qu'il en sera fatalement ainsi tant qu'on naura pas aboli « l'odieux salariat ». Longtemps ils ont, pour étayer leur thèse, invoqué la fameuse loi d'airain formulée par Lassalle ' , qui en faisait le pivot de toute l'économie
« monté à 0,52 : augmentation 44 0/0 ; le mouton, de 0,38 à 0,56 : « augmentation 68 0/0; le porc, de 43 à 66 : augmentation 53 0/0, etc.
« De 1853 à 1874, nouvelle augmentation de 30 0/0 dans les sa- « laires de quarante-sept corps d'état parisiens (hommes). La « moyenne de la journée s'est élevée de 3 fr. 82 à 4,98. Mais pen- « dant ces vingt et un ans — c'est M. Husson, le plus conservateur « des économistes, qui en fait foi — le bœuf (1 fr.02 le kil. en 1853, « 1 fr. 80 en 1874) a renchéri de 76 0,0, le mouton dé 56 0/0, le porc « de 47 0/0, les œufs de 65 0/0, le beurre de 44 0 0, soit un ren- « chérissement général de 59 0/0.
« C'est-à-dire que — provoquée par la hausse des denrées — la « hausse des salaires ne l'a même suivie que d'assez loin, et que, « par suite, au lieu d'être plus rémunéré qu'autrefois, le travailleur « le serait en réalité moins si l'abaissement du prix du vêtement « n'était venu combler ce déficit. »
1. C'est en partant de la théorie des économistes de l'école de Smith sur le salaire naturel que le socialiste allemand Lassalle en est arrivé à formuler ce qu'il a appelé la « loi d'airain « {das cherne Gesetz, das eiserne Lolingesetz); «. nom sonore, dit M. Gide, et qui « retentit dans tous les manifestes du parti ouvrier comme le re- « frain d'une marseillaise socialiste. >>
Voici comment Lassalle formule sa fameuse loi. « La loi de fer qui, « dans les conditions actuelles de la production, met le salaire dans « la dépendance de l'offre et de la demande de travail, s'énonce « comme il suit : la nioyemie du salaire ne saurait normalement « dépasser le tantuni de subsistaiioe nécessaire à Vouvrier pour « vivre et se reproduire dans les conditions de temps et de lieu a on il se trouve.
« Tel est le point autour duquel s'agite continuellement, en oscil- « lations de pendule, le salaire réel, sans jamais pouvoir s'élever «: longtemps au-dessus, ni s'abaisser longtemps au dessous; car au-
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politique. Aujourd'hui ils expliquent la réduction du salaire à un minimum par l'existence permanente d'un contingent d'ouvriers sans travail, prêts à se vendre pour n'importe quel prix ; l'existence de « cette armée de réserve » pèse né-
« trement, par suite de l'amélioration du sort des travailleurs, il se « produirait bientôt un accroissement de population ouvrière, suivi « d'une offre plus grande de bras, laquelle ferait retomber le salaire « à son premier état de baisse.
« Le salaire du travail ne peut non plus rester longtemps fort « au-dessous de cet entretien nécessaire à la vie, car alors on voit « apparaître l'émigration, le célibat, l'interruption de la génération « des enfants et finalement, par une suite naturelle de la misère, « une diminution dans le nombre des travailleurs suivie d'une offre « moindre de bras, laquelle a pour conséquence de ramener le sa- « laire du travail à son premier état de hausse.
« Le salaire moyen réel du travail consiste donc dans le raouve- « ment perpétuel autour de ce centre de gravité, où il faut qu'il « retombe chaque fois qu'il est resté tantôt un peu au-dessus, tantôt Il nn peu au-dessous. » — Offenes Anttvorstschreiben : A> beiterlesebuch.
Tnrgot et Ricardo ont tenu un langage ([ui ne diffère guère de celui du fameux socialiste allemand. Lassalle n'a eu qu'à s'emparer de leurs formules pour établir sa loi.
Turgot a dit : « en tout genre de travail il doit arriver et il « arrive que le salaire de l'ouvrier se borne à ce qui lui est néces- « saire pour se procurer sa subsistance. »
VX Ricardo après avoir défini le salaire naUu-el « celui qui four- « nit aux ouvriers en général les moyens de subsister et de perpé- « tuer leur espèce sans accroissement ni diminution », et le salaire courant « celui que reçoit réellement l'ouvrier d'après les rap- « ports de l'offre et de la demande, le travail étant cher quand les « bras sont rares et à l)on marché rjuaml ils abondent », ajoutait : « <Jnelf[ue grande que [)uisse èlre la déviation du prix courant rcla- 'I tivcmcnt au prix naturel du travail, il tend, ainsi que pour toutes « les denrées, à s'en rapprocher... Dans la marcIie iialurelle des so- « cii'lés, les salaires tendront à baisser on tant qu'ils seront réglés « par l'offre et la demande, car le nombre des ouvriers continuera « à s'accroître dans une proportion un peu plus forte que la de- « mande.
« Quand le nombre des ouvriers s'accroît par le haut prix du tra- « vail, les salaires descendent de nouveau à leur taux naturel et
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cessairement sur le marche du travail et empêche toute hausse durable des salaires '.
o" Thèse intermédiaire soutenue par l'Ecole catholique. Il y a exagération et dans la thèse des Libéraux et dans celle des Socialistes : la vérité est entre les deux. On peut dire que généralement le salaire des ouvriers adultes est suffisant pour assurer leur entretien personnel.
« quelquefois l'effet de la réaction est tel qu'ils tombent encore « plus bas. »
J. B. Say, l'adversaire de Ricardo, ne tient pas un autre langage. « 11 est difficile, écrit-il, que le salaire du manœuvrier s'élève au- « dessus ou s'abaisse au-dessous de ce qui est nécessaire pour main- « tenir la classe au nombre dont on a besoin. »
Entre Lassalle et les économistes classiques anciens il n'y a que cette différence, c'est que là où Lassalle a signalé une filalitè, les Classiques n'ont vu qu'une possibilité presqu' impossible à einprcher. Les Libéraux modernes ont abandonné, sur ce point, les théories de leurs cliefs; comme les socialistes ont renié, en grand nombre, la loi d'airain. Liebknecbt la fit rejeter par les congressistes de Halle en 1890.
Jules Guesde dans son tract : La loi des salaires et ses con<èquences, expose et défend, avec son habituelle vigueur, la théorie de Lassalle.
1. « C'est grâce à la présence sur le marché du travail d'une « masse de bras qui chôment et qui sont prêts à travailler à n'iiu- « porte quel prix que les patrons peuvent dicter leurs conditions « à qui travaille : la faim de ceux qui chôment engendre ainsi la « misère de ceux qui sont occupés. Ce qui est nécessaire au capital « pour pouvoir payer le moins possible à l'ouvrier, c'est la présence « de sans travail, de ce que Karl Marx a appelé « l'armée de réserve « industrielle » ; et, pour maintenir à sa disposition cette armée, « celte surabondance de bras, le capital a recours à tous les moyens; « non content d'attirer dans les villes les ouvriers des campagnes, il « appelle à son secours, en bon patriote, les malheureux belges, « allemands ou italiens. Par cette concurrence soigneusement entre- « tenue, que des ouvriers sont toujours disposés à se faire, le capi- « tal oblige ceux qu'il occupe à accepter toutes ses conditions. » G,iBRiBL Devillb, Principes socialistes^ p. 131.
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Tout aussi généralement le salaire des femmes reste audessous du minimum indispensable. Il n'est trop souvent qu'un vrai salaire de famine. Il ne suffit pas pour les faire vivre même très modestement. Elles se trouvent ainsi condamnées ou à la misère ou à l'inconduite.
Quelques rares travailleurs seuls, travailleurs qui forment comme l'aristocratie de la classe ouvrière et exercent des métiers mieux rétribués parce qu'ils demandent une babileté technique plus considérable, trouvent dans leur salaire journalier les ressources suffisantes pour entretenir une famille dans des conditions convenables et constituer un petit fond de réserve pour les mauvais jours.
Un grand nombre d'ouvriers reçoivent un salaire assez élevé, y compris le concours modéré de la femme, pour équilibrer le budget de famille, mais sans qu'il y reste aucune place pour l'épargne ou pour des dépenses imprévues. Parmi celles-ci on peut citer le cliùmage accidentel et la maladie. Dans de telles conditions la gène et la misère sont toujours à la porte du foyer '.
Dans un certain nombre de cas le salaire est tellement maigre que, même sans chômage et pour ,un travail prolongé à l'excès, il reste au dessous de ce qui est nécessaire à 1 entretien de la famille, réduite dès lors à souffrir de la faim ou à se livrer à la mendicité -.
1. «Aujourd'hui, une famille liinj-'cf, ('•cniiome, Itihoricuso, dontles membres sont bien iiortants et à qui le tnivîiil ne niîinqne pas, peut suffire à ses besoins ; mais dès qu'une de ces conditions n'est pas remitlie. les privations comineneenl » Journal offiAel rie la llépiiblifiue franriiise du 14 août 1875. — extrait du L'apport sur la situation des classes ouvrières présenté à la Cliambie des députés.
2. Lkiimkuhi., Die Sociale Frarjc, p. 35-37. — Cf P. .\,m(ii\k S. J , Cours d'économie sociale, p. 622.
Il serait injuste de ne pas reconnaître que, depuis cinquante ans, les patrons se sont imposés de gros sacrifices pour améliorer la situation de leurs ouvriers et suppléer à l'insuffisance des salaires. Ils ont établi ou subventionné des hôpitaux pour les malades, des asiles pour les vieillards, des caisses de retraite ou d'assurance, des associations ayant toutes pour but le bien-être matériel de leur personnel.
Malgré ces efforts généreux, l'existence de l'ouvrier reste des plus précaires et des plus dures ; elle est partout pleine de difficultés ; elle demeure à la merci d'un accident, d'un chômage, d'une maladie; et l'on se demande comment, dans la plupart des cas, le travailleur arrive à équilibrer son maigre budget. « Que ceux qui voudraient douter, peut-on « dire avec Mgr Doutreloux, de la réalité de cette situation « besogneuse consultent les tableaux des budgets de mé- « nages d'ouvriers, que l'on a dressés officiellement sur les « divers points du pays ; ou, mieux encore, qu'après avoir « repassé dans leur esprit les améliorations successives in- « troduites dans leur propre existence depuis leur jeunesse, « ils vous accompagnent, chers Goopérateurs, dans la visite « de vos familles ouvrières, qu'ils accompagnent les membres « des conférences de Saint Vincent-de-Paul auprès de leurs « patronnés ; qu'ils voient et qu'ils entendent ce que l'on voit « et ce que l'on entend dans les familles sobres et honnêtes, « qu'ils s'informent du nombre de ces familles secourues, « ici par nos œuvres catholiques, là par le bureau de bien- « faisance, et de celles qui auraient besoin d'être assistées, « mais qui ne peuvent l'être parce qu'il faut aller aux plus « malheureux * ».
Lettre pastorale, du 14 janvier
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De pareilles misères seraient plus rares si les règles de la justice étaient toujours fidèlement observées par ceux qui font travailler ; nous allons voir ce qu'elles demandent d'eux.
II. Obligation de justice des patroins par rapport au salaire. • — 1" Toutes les fois quHl le peut ', le patro7i est terne en justice de donner à l'ouvrier qui travaille normalement, uïi salaire suffisant pour faire face aux charges qui incombent au père d'une famille ordinaire. « De fait, dit « Lehrakuhl, le tarif du salaire est injuste toutes les fois V qu'en règle générale il ne peut suffire à l'entretien de «l'ouvrier et de sa famille, et que, d'ailleurs, les bénéfices de « l'entrepreneur perinetttent une concession de salaire plus élevé - » . D'après la loi naturelle, en effet, l'ouvrier a le droit, ainsi qu'il a été établi plus haut, de tirer de son travail les ressources indispensables pour assurer sa subsistance et la subsistance des siens. Ce droit entraine comme corollaire rigoureux le devoir pour le patron de donner, à moins d'impossibilité momie ne provenant pas de so?i fait, à son personnel un salaire suffisant. En ne le faisant pas, il viole un droit véritable et par conséquent se rend coupable d'injustice.
Lo patron ne saurait donc légitimement profiter de ce qu'il y surabondance de bras sur le marché pour obtenir du travail au rabais. L'ouvrier consentirail-il ce rabais, le j)atron ne i)0urrait, comme nous l'avons déjà fait remarquer, se retrancher derrière l'axiome : Scienti et voienti non fit i?i)uria, et se considérer comme parfaitement en
1. « Toutes les fois ([u'il le peut », c'est-fidire lorsque les conditions économiques du pays où se fait le travail le lui permettout.
iJie Sociale Fraye, p
^rvi
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règle avec la stricte justice. Il ne doit pas oublier que l'ouvrier ayant besoin de tout son salaire pour subvenir à des nécessités qu'il a le devoir de satisfaire, n'est pas libre de renoncer à une partie de la rémunération due à son travail. Encore moins le patron peut-il sans injustice spéculer sur la misère et sur l'absolu besoin de travailler d'un ouvrier. « Lorsque celui-ci, contraint par la nécessité ou « poussé par la crainte d'un mal plus grand, accepte des a conditions qu'il ne lui est pas loisible de refuser ^ » , son acceptation ne saurait l'engager, elle est donnée sans la liberté requise pour tout contrat, elle est nulle. Léon Xlllle déclare expressément dans des lignes que nous avons déjà reproduites, mais qu'on ne saurait trop citer, tant est méconnue le principe, pourtant primordial, qu'elles mettent en lumière « Que le patron et l'ouvrier fassent donc tant et « de telles conventions qu'il leur plaira, qu'ils tombent « d'accord notamment sur le chiffre du salaire ; au-dessus « de leur libre volonté, il est une loi de justice naturelle « plus élevée et plus ancienne, à savoir que le salaire ne « doit pas être insuffisant à faire subsister l'ouvrier sobre « et honnête - ».
2° S'il ne peut pas donner un salaire en rapport avec les besoins du travailleur, le patron est au tnoins tenu, et en justice stricte, de donner un salaire éijal au rendement du travail exécuté. Le contrat de travail est un contrat commutatif, il suppose et exige équivalence absolue entre ce que chacun des contractants donne et ce qu'il reçoit. C'est ce que Léon XIII a déclaré dans cette allocution du 19 septembre 1891 qu'il avait fait annoncer d'avancé
Ibid
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comme un commentaire de son Encyclique : Reriim novarum. a La solution de la question ouvrière est de sa nature a liée aux préceptes de la parfaite justice, qui réclame que « le salaire réponde adéquatement au travail. »
A cause des fluctuations du marché il n'est pas facile d'évaluer exactement le rendement du travail. Quand il y a un prix légal ou un prix courant nettement déterminé, ce sont ces prix qui donnent la valeur marchande du produit et permettent d'arriver à la fixation équitable de la valeur du travail qui est incorporé.
Quand ces prix n'existent \)SiS,Véquivalence objective réclamée par la justice doit être fixée par les intéressés euxmêmes agissant en dehors de toute fraude et de toute pression ; c'est-à-dire par les ouvriers et les patrons discutant leurs affaires avec une égale indépendance et une entière loyauté.
3" Le patron n'est j,as toujours tenu, en justice, de don' ner un salaire qui permette de subvenir à toutes les charges /ami Haies de l'ouvrier.lln'csl tenu de le donner que lorsque la chose lui est rendue possible par les rendements de son industrie ou de son commerce. L'industrie et le commerce traversent une crise aiguë, les producteurs, soit d'un même pays soit de pays différents, se font les uns les autres une concurrence acharnée. Ils s'arrachent la clientèle et, pour se trouver des débouchés, ils livrent leur marchandise à des prix d'un bon marché désastreux. Afin de lutter contre des rivaux sans cesse appliqués à les supplanter, les fabricants et les au Ires producteurs sont forcés de vendre à des conditions bien peu rémunératrices. Par suite, ils se trouvent contraints de réduire les prix de revient et de diminuer les salaires.
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« Accidentellement, dit le cardinal Zigliara dans sa ré- « ponse de 1891 au cardinal archevêque de Malines, il peut « y avoir des cas particuliers où les patrons peuvent licite- « ment engager des ouvriers pour un salaire non adéquat. « Par exemple, s'ils ne retiraient aucun bénéfice ou si leur « bénéfice était tout à fait insuffisant pour sustenter con- « venablement leur vie en donnant un salaire adéquat, et « à plus forte raison si par ce salaire ils étaient mis en « perte ' ».
S'ils ne donnent pas le salaire voulu par la nature à l'ouvrier, la faute n'en est pas à eux ; elle est surtout aux circonstances. Souvent ils ne peuvent faire mieux sans s'exposer ou à la faillite ou à la fermeture de leurs usines, et ils ne sont pas tenus d'aller jusque-là. On ne saurait les obliger, pour assurer à leurs ouvriers le salaire naturel minimum, de se condamner à des pertes ou même seulement de se passer de tout bénéfice personnel. Eux aussi ont à assurer leur subsistance et celle de leur famille.
Cependant il ne serait pas équitable de faire supporter au travail seul les désolantes conséquences de la crise économique que nous traversons ; le capital doit en prendre sa part. Il doit savoir se contenter de profits modestes et faire au travail un lot convenable dans «le partage des bénéfices.
Les ouvriers, ne retirant pas de leur travail ce qu'il devrait leur rajjporter d'après l'ordre providentiel, se trouvent par là lésés dans leurs droits ; mais cette sorte d'injustice n'est pas imputable, dans bien des cas, au patron. Les cou-
1. « Per accidens dari possunt casus particulaves in quibus heri conducre valent operarios inadœquata mercede conlentos. Puta si herus, aut nullxm, aut otnnino suse vilœ conveiiienter sustentandse insufficiens benefîcium retraheret,simercedem adœquatam largiretur, imo, etiam damnum exinde caperet ».
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pables, si on peut les appeler ainsi, sont habituellement la concurrence effrénée, la spéculation à outrance, la révolution opérée par l'entrée en scène du machinisme, les exigences d'une consommation qui veut du bon marché, l'application de la doctrine.^M laisser faire et du laisser passer et mille autres causes plus faciles à constater qu'à supprimer et aussi préjudiciables au patron qu'à l'ouvrier.
4° Le patron a satisfait à tout ce que la Justice stricte demande de lui quand il a donné un salaire égal au re?idement du travail. Le savant cardinal de Lugo n'était que le fidèle écho de toute l'Ecole lorsqu'il écrivait : « N'est pas « toujours injuste le salaire qui ne suffit pas pour la nour- « riture et le vêtement du serviteur ; et à bien plus forte « raison, qui ne donne pas au serviteur de quoi s'entretenir, « lui, sa femme et ses enfants, parce qu'on ne trouve pas « que le service mérite ime aussi grande récompense ' ». Une parfaite égalité entre le service et la récompense^ voilà ce qu'exige la justice. L'ouvrier a le droit de demander qu'on lui donne l'équivalent de ce qu'il fournit, mais il ne saurait légitimement réclamer au delà, si ce n'est au nom de la charité ou d'une certaine équité.
C'est ce (jue le c.irdinal Zigliara répondait encore à l'archevêque de Malines. <' Par cela même, lui écrivait-il, qu'on « observe l'égalité entre le salaire et le travail, on satisfait « pleinement aux exigences de la justice commutalive ^ ».
1. « "Son seinper injustam esse rnercedem qux non sufficit ad « viclum et restilum famuli, et niulCo minus qua non possit « famulus se suamque uxoreni et liberos cdere, quia continqit « obsequluoi non esse tanta mercede dignum. » Tract, de JusHtia. Disp. XXIX, n° 62.
2. « Ex hoc ipso quod sequalitas mercedis et operis observalur, « 2)lene satisfecit exiycntirs justiHe commutativ.r. »
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Cette réponse concorde avec toutes les données de la théologie, du droit et du bon sens.
5° On peut considérer comme pratiquement convenable et juste le salaire qui a été débattu et accepté par le travailleur connnissa?it le prix de son labeur et agissant en dehors de toute contrainte morale. Il est bien difficile que le salaire accepté dans de semblables conditions s'écarte sensiblement de la valeur réelle du travail fourni. Un accord ainsi établi entre patrons et ouvriers offre toutes les garanties désirables d'équité, il doit être considéré par tous comme réellement valable, sous peine de n'avoir pratiquement aucun moyen de juger de la suffisance ou de l'insuffisance d'un salaire.
Le patron a donc pratiquement satisfait à ce que la justice stricte demande de lui lorsqu'il a payé le prix débattu et arrêté de la sorte, alors même que ce prix, en raison de circonstances indépendantes de sa volonté, ne serait pas assez élevé pour subvenir aux nécessités communes d'une famille ordinaire. Mais c'est un devoir pour les Pouvoirs publics et pour les particuliers de se préoccuper d'un pareil état de choses et de s'appliquer, chacun suivant ses movens, à porter remède à une situation qui condamne la plupart des hommes des classes inférieures « à une misère imméritée », soulève les colères populaires, fomente les troubles et constitue un péril grave pour la société qui se trouve ébranlée jusque dans ses fondements.
m. OlîLlGATIOiNS, AUTRES QUK CELLES DE JUSTICE, DES PATRONS
A l'Égard de leurs ouvriers. — Payer à l'ouvrier « le salaire qui convient », c'est beaucoup ; mais ce n'est pas tout. Le patron n'a pas le droitdeseconsidérercomme ayant entière-
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ment rempli ses devoirs, dès qu'il a rémunéré d'un prix convenable le travail fait pour lui. A côté de cette obligation imposée par la justice commutative, il en a d'autres nombreuses qui, pour être d'ordre différent, n'en sont ni moins rigoureuses, ni moins réelles, ni moins importantes. Ces obligations nous les avons longuement exposées dans le l*''" volume de cet ouvrage (pp. 281-323); nous n'avons donc qu à les résumer très sommairement ici.
En dehors des devoirs de Justice, le i)atron, avons-nous dit, a à l'égard de ses ouvriers des devoirs de charité, des devoirs d'équité naturelle et enfin des devoirs de convenance sociale.
1° A la charilr, il doit de venir en aide à ses ouvriers toutes les fois qu'il le peut et dans toute la mesure où il le peut raisonnablement. Faire la charité n'est pas pour le riche une chose facultative. Il est tenu « de déverser la totalité de son superflu dans le sein des pauvres ». Son cœur doit le porter à aller encore plus loin et à faire aux malheureux une part plus large dans l'emploi de ses revenus.
Il faut (juil se souvienne que ses ouvriers font, en quelque sorte, partie de sa famille, qu'ils le touchent de l)lus près que les autres besogneux, et que, i)ar conséquent, à besoin égal, c'est eux qu'il a le devoir de secourir de préférence. « Les ouvriers, dit le Cardinal Ziglara dans le do- « cument que nous avons cité plusieurs fois déjà, qui font « pour l'utilité du maitrc un travail [)rolongé, lui sont plus « procliains que les autres pauvres qui ne font rien pour « lui. C'est pourquoi, le maître, qui est en situation de faire « la charité, doit l'exercer do préférence en laveur de ses « ouvriers, en donnant largement par charité ce qu'il n'est « pas du tout tenu de faire en justice, afin que le salaire
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«•ainsi accru par la charité soit moins insuffisant pour la « sustentation de la famille de l'ouvrier ^ »
Quand pour celui-ci viennent les jours de chômage ou de maladie, lorsque arrivent les infirmités ou la vieillesse, le patron doit tout particulièrement se souvenir des liens qui l'unissent à celui qui. en travaillant pour lui, a contribué à lui assurer le bien-être dont il jouit. Entre eux, il y a autre chose qu'une simple question de salaire convenu ; il y a de^ rapports étroits qui créent des obligations de solidarité et font au patron un devoir, aux heures difficiles, de prêter à son ouvrier aide et assistance : aide et assistance qui trou- A^ent souvent dès ici-bas leur récompense et tournent à l'avantage de celui qui les pratique.
« Entre le patron et l'ouvrier sédentaire », disait, il y a une quinzaine d'années, un homme de haute valeur, dont nous ne partageons pas toutes les idées économiques, mais dont nous citons d'autant plus volontiers le témoignage que ce témoignage vient d'un des chefs les plus en vue de l'Ecole libérale moderne, « entre le patron et l'ouvrier sédentaire « il existe autre chose que le salaire : il y a un lien moral, « une association tacite qu'il ne faut rompre qu'en cas de
1. « Quoties herus ad exercenda caritatis officia in singulis casi- K bus ex prœcepto caritatis adi(jit.ur, ordinem etiani caritatis obser- « vare tenetur. Qui quidem ordo proximiores facitlicro operarios, « diuturnurii opus exercentes in ejus utilitatem, quam pauperes (( alios nihil pro ipso agentes. Quocirca herus, potens caritatis ofa ficia, operarios suo^ prxferre débet, eis ex caritale elargiendo « qi'.odjustitia minime exigit, ut merces sic aucta ex caritate sus- « tentandœ familix etiam operarii minus inàufficiens évadât. »
Le P. Caudroa S. J. qui appartient à l'école d'Angers disait, en 1889, à Arras, au Congrès des jurisconsultes catholiques : « Le pré- « cepte de la charité lie le patron d'une manière toute spéciale en- « A'ers son ouvrier, puisque leurs relations les rapprochent davan- « tage. C'est à lui tout d'abord à venir en aide à son ouvrier dans « les accidents, les maladies et les chômages ».
DK L'KQlITAnLE r.KTRIBUTION UV TRAVAIL 2() I
Œ nécessité insurmontable. Conserver ses ouvriers en temps « de chômage, donner dans l'usine le spectacle des ouvriers (( anciens employés suivant leurs forces, c'est faire un in- « telligent sacrifice et c'est constituer la famille indusce trielle... Evidemment, il peut y avoir ainsi des sacrifices « temporaires, des sacrifices lourds à supporter, et je vous « assure qu'un très grand nombre d'industriels, de ces in- « dustriels français si calomniés et pourtant si justes et si « humains, sont grandement à louer pour ce bien immense « qui ne se voit pas et qui est supérieur à celui qui est fait « par des institutions plus brillantes et plus apparentes. Ne « croyez pas que ce sacrifice reste sans quelque heureuse « compensation. Il semble qu'une sorte de bénédiction se « soit attachée à ces usines... Se préoccuper constamment « du lendemain de ses ouvriers, c'est se garantir soi-même « des excès et des risques d'une production mal réglée '. »
2° A Véqnité naturelle, le patron doit de respecter dans le travailleur « la dignité de l'homme relevée par celle du cbrétien » ; d'accorder à l'ouvrier toutes les facilités nécessaires pour rempUr ses obligations d'époux et de père ; de lui laisser les moyens d'exercer librement ses droits de citoyen ; de lui fournir la possibilité de remplir ses devoirs religieux ; de ne lui imposer qu'un travail modéré qui soit en rapport avec ses forces et son âge ; de se préoccuper de riiygiène physique et morale de l'atelier ; de réduire à l'indispensable les travaux pouvant constituer quelque danger pour la santé ou la vie ; de prendre toutes les précautions indiquées par la prudence pour [)révenir les accidents ; de
1. El) AvNAiiti. Discours prononcé, le 17 mai 1.S94, îi la réunion annuelle des Unions de la paix sociale. Cf. liéfortne sociale, du I" juillet iS'Ji.
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garantir, au moins dans une certaine mesure, son personnel contre les risques professionnels qui ne peuvent être prévus ou écartés ; de se montrer accessible à tous pour recevoir les doléances qu'on peut avoir à lui présenter ; de respecter et de faire respecter, principalement par ses contre-maîtres et hauts employés, l'innocence des enfants, la pudeur des jeunes filles, la dignité des femmes, qui travaillent dans les ateliers.
3° Les devoirs de convenance sociale, qui incombent au patrons, sont très nombreux. Qu'il suffise d'indiquer les principaux. Le patron doit le bon exemple à ses ouvriers, il faudrait qu'il fût irréprochable dans sa vie privée comme dans sa vie publique ; il doit se préoccuper de leur éducation, non pas seulement professionnelle, mais religieuse, sociale et politique ; il doit les protéger contre ceux qui viennent leur prêcher des doctrines dangereuses, subversives ou impies ; il doit faire pénétrer parmi eux les idées de modération, de sagesse et de conservation ; il doit s'occuper de tout ce qui matériellement ou moralement peut améliorer leur sort, de manière à leur assurer ce minimum de bien-être « qui est indispensable à la pratique de la « vertu », à conquérir par là leur estime et leur confiance et à prendre, ainsi, sur eux un ascendant dont il fera bénéficier la cause de l'ordre et du progrès. Il ne doit pas être seulement « le maître », il faut qu'il soit en même temps le père, l'ami, le conseiller, l'éducateur et le bienfaiteur '.
1. Les divers devoirs dont nous venons de parler ont été ainsi résumés par Léon XIIL « L'Eglise recommande aux patrons les devoirs « suivants : jamais les ouvriers ne doivent (nre trait«^s comme des « esclaves ; leur dignité personnelle euuoblie par leur dignité de « chrétien doit toujours être sacrée ; le métier et le travail n'ont
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Il serait injuste de ne parler de devoirs qu'aux seuls patrons ; les ouvriers en ont, eux aussi, de nombreux et de graves. Ils ont, tout comme ceux qui les font travailler, des obligations de justice et des obligations d'équité naturelle.
La justice demande qu'ils fournissent au patron un travail sérieux, soigné et suffisant ; qu'ils évitent de lui causer le moindre préjudice ; qu'ils favorisent ses légitimes intérêts selon la nature de l'emploi qu'ils remplissent chez lui; qu'ils gardent scrupuleusement les engagements qu'ils ont librement et régulièrement pris ; que, même en cas de conflit, ils s'interdisent les détériorations, le sabotage, les violences, toutes les mesures, en un mot, portant une atteinte ({uelconque au droit des personnes et à celui de la propriété. C'est ce qu'enseigne en propres termes Léon XIII. « Il y a un devoir surtout, dit-il, que l'Eglise recommande « aux classes ouvrières, c'est celui ([ui les oblige à faire en « entier et fidèlement le travail auquel elles se sont enga-
« rien d'ininiiliant ; an contraire, quiconque est raisonnable et chré- « tien les honore [)arce qu'ils s'entreli(Minent cux-nièires au prix de « nombreux labeurs et sacrifices. Kn retour, ce serait un di'-sbonneur « et une indignité que d'exploiter un homme en vue d'intérêts per- « sonnels et de ne l'estimer que suivant la force musculaire de ses « bras. » (Kncyclique Reruni noraruin.\
« Les patrons doivent considérer leurs ouvriers comme leurs « frères, adoucir leur sort autant que l'équité le demande et le par- « met, veiller à leurs inl-'iêts corporels et spirituels, leur donner le « bon exemple, les édifier par leur vie chrétienne et surtout ne ja- « mais dévier des lois de l'équité et de la justice, au détriment de « l'ouvrier, en visant à des bénéfices trop rapides et trop considé- « râbles. » [Allocution aux pèlerins français, 20 octobre IS-'O.)
Que ces conseils soient entemlus et la paix et la concorde refîneront dans la société La justice présidera à toutes les relations sociales, les grèves n'auront plus de raison d'être, nous no verrons plus de ces conflits terribles qui amoncellent tant de ruines et tant de haines.
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« gées par juste et libre contrat ; à ne porter préjudice ni « aux^biens ni à la personne du patron ; à se garder des « voies de fait quand elles défendent leurs droits et à ne « prêcher la révolte en aucun cas '. »
L'équilé naturelle veut que les ouvriers se tiennent dans une dépendance convenable à l'égard de leur patron ou de leur maître ; qu'ils lui accordent la déférence et le respect auxquels il a droit ; qu'ils lui sachent gré des services qu'il leur rend et du bien qu'il leur fait ; qu'ils lui épargnent les ennuis et les dépenses inutiles ; qu'ils évitent de ne voir en lui qu'un être sans cœur, un ennemi, une espèce c de vampire qui suce leur substance et s'abreuve de leurs sueurs » ; qu'ils s'appliquent, au contraire, à étabhr la paix et l'union en rapprochant, dans toute la mesure de leur pouvoir, l'usine du type de la famille.
VI. — Amélioration des salaires
I. Possibilité d'améliorer les salaires. — Les intransigeants de l'Ecole libérale ne croient pas à cette possibilité. Ils affirment très haut qu'il n'existe aucun moyen vraiment efficace de faire monter les salaires, que leur taux est déterminé par des lois naturelles et échappe, par là môme, à l'action de toute intervention de l'homme. C'est une erreur grossière de penser qu'avec des grèves, ou des textes de loi, ou des groupements on pourra relever le prix de la main-d'œuvre. Il ne s'élèvera que par suite de l'accroissement général de la fortune publique. Hors de là, rien n'influera sur lui. On ne peut pas plus peser sur le cours du
Encyclique Rerum novarum
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travail, que sur le cours de n'importe quelle autre marchandise.
D'ailleurs, si les salaires montaient ils ne pourraient le faire qu'en prenant sur la part du capital, et cette part est déjà si réduite, à cause de la concurrence universelle, que, si on voulait la réduire encore, la situation des patrons et des bailleurs de fonds serait intolérable. Ils renonceraient à la partie pour ne pas se ruiner.
Et puis, une augmentation de salaire ne peut être que fictive ; car, si les patrons sont obligés de payer davantage leurs ouvriers, ils augmenteront le prix de leurs marchandises et les travailleurs, qui doivent tout acheter, perdront, en tant que consommateurs, ce qu'ils auront gagné comme producteurs.
Voilà ce que disent les Libéraux et comment ils prouvent leur thèse. Nous la croyons fausse, au moins en grande partie.
Nous avons vu plus haut que, de fait, dans un grand nombre de cas, le salaire d'un travailleur, même sobre, honnête, bien portant et laborieux, est insuffisant pour faire face à l'ensemble des charges ordinaires d'une famihe ouvrière. L'ordre établi par la Providence, est donc violé, puisque Dieu a voulu que l'homme vécût de son travail et en fit vivre sa femme et ses enfants. On ne peut pas dire qu'un pareil état de choses doit se prolonger indéfiniment, car ce serait admettre que Dieu a donné à l'homme des besoins et qu'il lui a imposé des devoirs sans lui fournir les moyens adéquats de satisfaire les premiers et de remplir les seconds : autant nier la sagesse, la justice et la bonté de Dieu.
En outre, avouer que les salaires resteront toujours à peu près ce qu'ils sont aujourd'hui, ce serait donner raison
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aux Socialistes. Les ouvriers auraient le droit, s'il en était ainsi, d'accuser la société, telle qu'elle est actuellement constituée, de ne pas êtreàla hauteur de sa tâche, de manquer des moyens nécessaires pour leur assurer la somme de bien-être à laquelle ils peuvent légitimement prétendre et, par conséquent, de faire banqueroute à tous ses devoirs à leur égard. Puisqu'elle n'est pas capable d'atteindre une des fins principales pour lesquelles elle a été établie, il n'y a qu'à la détruire et à la remplacer par une organisation moins imparfaite et moins impuissante. On est forcé ou d'admettre qu'il est possible d'amener les salaires à un taux plus en rapport avec les besoins de l'ouvrier et les vues de la nature, ou à reconnaître que l'état social présent a besoin d'être, non seulement sérieusement réformé, mais encore profondément changé.
La doctrine des Libéraux est trop décevante. D'ailleurs, les arguments sur lesquels elle s'appuie sont loin d'être inattaquables. On peut contester, d'abord, que le travail soit une marchandise semblable à toutes les autres marchandises. On peut contester, ensuite, qu'il soit impossible de peser artificiellement sur le cours des objets et de causer des hausses de prix. On peut contester, pareillement, que la part faite au capital soit déjà si réduite qu'il n'y ait plus moyen de lui demander le plus petit sacrifice sans le décourager ou môme le ruiner. On peut contester, enfin, que la hausse des prix des objets de consommation, qui suivrait nécessairement l'élévation des salaires, doive être telle qu'elle fasse perdre aux ouvriers tout le bénéfice de cette élévation.
Nous croyons donc que, malgré les difficultés dont il serait puéril de nier le nombre et l'importance, un certain relèvement des salaires est nou seulement désirable, mais
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même possible. En cela, nous nous trouvons d'accord avec la plupart des écoles sociales. Les salaires peuvent être améliorés par des moyens directs et par des moyens indirects.
II. Moyens directs u'amhliorek les salaires. — Si les Socialistes, les Démocrates chrétiens, les Réformateurs catholiques, les Tenants des doctrines d'Angers et même un certain nombre de Libéraux désirent sincèrement le relèvement des salaires et proclament, d'une commune voix, qu'il faut s'appliquer à le produire, ils ne s'entendent plus quand il faut spécifier les moyens à prendre pour y arriver. Les uns préconisent le recours aux pouvoirs publics, d'autres l'appel à la charité, d'autres enfin les efforts individuels ou collectifs des travailleurs.
1° Les Interventionnistes mettent toute leur confiance dans l'Etat et ne voient de remède que dans une action directe ou indirecte de sa part. Quelques exagérés lui demandent de fixer le prix courant du travail dans tous les métiers. D'autres se contentent de lui demander de déterminer un minimum légal de salaire au-dessous duquel personne ne pourra faire travailler sans se rendre coupable d'un délit et sans être susceptible de poursuites.
Les plus modérés ne vont pas au delà d'une action indirecte. Ils ne demandent pas aux Pouvoirs publics de réglementer les salaires, ils leur demandent seulement : de venir en aideà l'agriculluro, afin que celle-ci puisse céder SCS produits à meilleur marché et qu'ainsi les ouvriers aient moins à déixmrsor pour les subsistances de première nécessité ; de diminuer les ini[Kits qui, à l'heure actuelle, absorbent plus du tiers du salaire de l'ouvrier ; de tâcher,
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enfin, dans la mesure du possible, de réfréner la concurrence, car c'est elle qui, la plupart du temps, ne permet pas aux patrons de consentir les hausses de salaire demandées par le prolétariat.
La fixation par l'Etat d'un taux de salaire pour chaque profession constituerait un acte du socialisme le plus pur, si elle était réalisable ; mais, de Tavis de tous ceux qui réfléchissent, elle ne l'est pas à cause des graves et innombrables différences de temps, de lieux, de circonstances économiques et autres. La même industrie, suivant qu'elle est établie à la ville ou à la campagne, dans tel pays ou dans tel autre, dans un moment de prospérité commerciale ou de crise industrielle, se présente dans des conditions si dissemblables qu'il n'y a pas moyen d'établir des prix uniformes s'appliquant partout et toujours. Il faudrait faire des catégories presqu'infinies et refondre les tarifs presque continuellement.
Nous avons déjà dit ce que nous pensons de la fixation par l'Etat d'un salaire minimal. Sans en méconnaître absolument la légitimité et même les avantages dans quelques cas particuliers, nous n'en sommes que très modérément partisan. Nous croyons qu'on ne doit y recourir que lorsque tous les autres moyens sont impuissants à produire les améliorations désirables. Vue naturellement de très mauvais œil par les patrons, cette réglementation n'assurerait pas aux ouvriers tous les avantages qu'on attend d'elle. Elle ne serait vraiment efficace qu'à la condition d'être universelle et internationale, et l'on n'a pas les moyens de lui assurer ce caractère d'universalité et d'internationalité. Là encore n'est pas le remède attendu contre l'abaissement des salaires.
L'action de l'Etat s'exerçant directement sur l'agriculture,
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les impôts de consommation, la concurrence, et, par là, atteignant indirectement les salaires, est très légitime, très avantageuse à l'ouvrier, très digne d'encouragement ; mais son influence, parle fait même qu'elle est indirecte, ne sera jamais qu'une influence restreinte et d'ordre secondaire, Cette action, pour si bienfaisante qo^on la suppose, a besoin de se combiner avec d'autres actions, si on veut qu'elle amène une amélioration sérieuse dans le sort de la classe ouvrière.
2° Les disciples de Le Play, les membres de V Ecole d'Angers et un certain nombre d'autres économistes libéraux chrétiens pensent que le seul moyen pratique de compléter les salaires c'est de faire appel à la générosité des classes aisées et de demander à la charité de suppléer à l'insuffisance du prix de la main-d'œuvre. L'aumône, car il faut bien appeler les choses par leur nom, deviendrait ainsi un moyen normal et, en quelque sorte, nécessaire de subvenir aux besoins ordinaires du travailleur. L'ouvrier ne gagnerait pas sa vie, il serait contraint d'en mendier une partie si cette théorie était vraie.
Nous avons dit plus haut que l'aumône, en principe, doit être réservée au malade, à l'infirme, au vieillard, à l'enfant ou au père de famille sur qui pèsent des charges excessives. Elle est un moyen exce[)lionncl de parer à certains besoins, de venir en aide à certaines situations, qui sortent de la catégorie des besoins et des situations ordinaires.
La dignité de riiomme semble demander ([ue, tant (juil est dans des conditions normales, il suffise lui-même à ses propres besoins et n'en attende pas la légitime satisfaction du bon vouloir et de la charité de ses semblables. Il est tout à fait contre l'ordre établi par Dieu que des ouvriers
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valides, ayant santé, force et bonne volonté, travaillant consciencieusement, ne puissent pas, dans les circonstances ordinaires, nourrir leur femme et leurs enfants et qu'ils soient habituellement réduits à tendre la main pour donner à leur famille un pain suffisant. La charité, d'ailleurs, n'arriverait pas à donner aux salaires leur complément normal, elle n'a pas les moyens de supporter une aussi lourde charge, elle n'a régulièrement à intervenir que dans les cas exceptionnels.
3° Les catholiques de VEcole de Liè(je^ les Démocrates chrétiens et de nombreux groupements ouvriers, sans rejeter toute intervention de l'Etat et sans refuser à la charité les concours qu'elle peut apporter, enseignent que le travailleur doit être le principal artisan de son relèvement et qu'il doit chercher dans ses propres initiatives l'amélioration de sa situation. Qu'il commence par compter sur lui-même ; il comptera ensuite sur les autres, si c'est nécessaire. Il a entre les mains des moyens puissants, qu'il apprenne enfin à s'en servir. Qu'il s'associe; l'association est une grande force, elle lui permettra de mieux défendre ses intérêts et de se protéger contre les abus patronaux. Qu'il s'organise en coopératives de production et de consommation ; il bénéficiera ainsi de tout ce que retiennent les entrepreneurs et les intermédiaires. Qu'il s'accoutume à l'ordre, à l'économie domestique, à un sage emploi de son argent ; par là, il arrivera à supprimer des dépenses d'autant plus regrettables qu'elles ne lui apportent aucun accroissement de bien-être.
L'idéal serait que l'ouvrier, dans cette lutte pour le pain quotidien, piit se passer de tout concours étranger ; c'est à cela qu'il doit tendre ; par l'association et la coopération il
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peut y arriver, au moins en partie. Partout où l'on a sérieusement expérimenté association et coopération ouvrières des résultats très appréciables ont été obtenus et l'on peut affirmer, en s'appuyant sur les faits, qu'il n'y a pas une seule profession dans laquelle « la coliésion des « employés n'ait amené ou une hausse notable du taux des u salaires ou une réduction sensible de la durée de la jour- « née de travail. »
La concurrence sévit aux Etats-Unis d'Amérique autant qu'en Europe, en Angleterre autant qu'en France et en Belgique, et pourtant, même en tenant compte du coût de la vie, le salaire de l'ouvrier américain est très sensiblement supérieur à celui que reçoit l'ouvrier anglais qui, à son tour, est beaucoup mieux rétribué que ses camarades de France et de Belgique. Le mineur américain qui travaille 8 heures, montée et descente comprises, reçoit un salaire de 12 à lo francs en moyenne. Le mineur anglais travaille plus de temps et est moins payé. Le mineur français et le mineur belge travaillent encore plus longtemps et leur salaire n'atteint pas le taux de celui des mineurs d'Outre- Manclie.
Leur situation, qu'on peut justement appeler privilégiée, les ouvriers anglo-saxons la doivent presqu'exclusivement à leur cohésion. Ils se sont formés en Unions puissantes et disciplinées, qui ont été capables de peser sur le marché du travail et d'imposer au patronat le respect de leurs droits '.
1. C'est ce que constate Ketteler. « La première revendication de » la classe ouvrière, disait-il dans son discours du 25 jiiillet lS(i9, « (iroiioncé à N.-i). de Hois. près ()ffeMi)acli, est (l'olih.'nii- une aug- « Mienlation de salaire correspondant ii la véiilai)lc valeur du tra- <■ vail.
« Cette revendication est fort équitable. La relif^ion aussi exige « que le travail humain ne soit pas considéré comme une raarcliaa-
Nous croyons que c'est là, sinon l'unique, au moins le plus sûr et le plus naturel moyen d'arriver à un relèvement des salaires. Il sera plus efficace que l'intervention de l'Etat et n'aura pas les inconvénients que cette intervention présente. En l'affirmant, nous nous trouvons d'accord avec Léon XIII, qui a dit : c De peur que, dans ce cas et dans « d'autres semblables, les Pouvoirs publics n'interviennent « pas opportunément, il sera préférable qu'en principe la « solution de ces questions soit réservée aux corporations « ou aux syndicats '. »
« dise, ni évalué purement selon les fluctuations de l'offre et de la « demande.
« C'est à ce dernier résultat qu'ont abouti les principes économi- « ques qui ont fait abstraction de toute morale et de toute religion. « Non seulement le travail fut ravalé au niveau de la marchandise, « mais encore l'homme lui-même, avec sa puissance de travail, fut « considéré au total comme une simple machine. De même que l'on « achète la machine aussi bon marché que possible et qu'on en use « jour et nuit jusqu'à extinction, de même, selon ces systèmes, « l'homme est exploité ave"^ sa force.
« Cet état de choses avait atteint, en Angleterre, des proportions « effrayantes. La résistance à ces abus est venue, avant tout, des « Trades -Unions anglaises qui ont bientôt gagné un terrain consi- « dérable. Le principal moyen employé par les J'?'acZes-C7nions contre « le capital et contre les grands industriels, ce fut la grève.
« On a souvent prétendu que ces grèves, en troublant les affaires « et en privant de leur salaire les ouvriers qui avaient abandonné « leur travail, ont nui aux travailleurs plus qu'elles ne leur ontpro- « fité. Tout bien considéré, ce n'est pas vrai. Grâce à ces coalitions, « le taux des salaires a été notablement élevé, comme vient de le « démcmtrer victorieusement l'Anglais Thornton.
« Dans les quarante dernières années, depuis que les Trades- « Unions ont ouvert leur action, le salaire est monté de 50 0/0 dans « certaines industries, de 25 ou 30 0/0 en maintes autres, et dans les « autres de 15 0/0 au moins! On peut dire qu'une augmentation de « salaire a été presque partout la conséquence immédiate d'une sé- « rieuse association ouvrière ».
III. M0VE^S INDIRECTS d'aMÉLIORER LE SALAIRE DES OUVRIERS
Tout ce qui permet à l'ouvrier de s'assurer, avec le salaire qu'il gagne, une somme plus grande de bien-être équivaut, en fait, à une amélioration de ce salaire ; car, c'est moins le chiffre du salaire qu'il faut considérer que les subsistances et les autres objets, utiles ou nécessaires, que l'on peut se procurer avec lui.
1" On lient d' abord apprendre à Vouvrier à faire un meilleur usage de son salaire. Il en dépense souvent une partie au cabaret à s'empoisonner avec de l'alcool ou de l'absinthe '. Non seulement il gaspille ainsi son argent sans
1. «Même le salaire le plus élevts disait Ketteler aux ouvriers, ne << vous procurera une aisance suffisante que pour autant qu'une « grande sobriété et une grande économie formeront la base entière « de votre vie. Et ces biens précieux — la sobriété et Téconoraie — « la classe ouvrière ne les possédera (ju'en vivant vraiment selon « l'esprit de la religion. Il est al)solument prouvé que le l)ien-èti'e « des ouvriers n'est pas toujours en raison directe de l'élévation de « leur salaire. Il y a des contrées où fonctionnent des usines qui « donnent des salaires très élevés et où, néanmoins, la misère est très « grande parmi les ouvriers. Par contre, il y a d'autres régions où « les ouvriers, moins payés, se sont acquis une aisance plus grande,
« Un des plus grands dangers pour les ouvriers, sous ce rapport, « c'est l'ivrognerie, la recherche des jouissances entretenue et favo- « risée par ces innombrables cabarets, ([ni pullulent partout où se « trouvent de grandes agglomérations ouvrières et dont l'extension « est tolérée par les gouvernements dans la mesure où ceux-ci ont « perdu eux-mêmes le sens de la morale et de la religion. N'ai-je « pas entendu un fonctionnaire prétendre que la multipMcalion des « cabarets était dans l'intérêt de l'I.lat, parce qu'elle augmentait le " produit des impôts.
" Ces cabarets ne sucent peut-être pas le sang de l'ouvrier; mais « ils lui pompent son argent et son salaire ;ils constituent une spé- * culation pernicieuse qui soutire de la puclie de l'ouvrier le salaire « gagné péniblement. 11 suffit de peu de temps, à l'ouvrier intem- « pérani, pour absorI)er le salaire le plus élevé. Que sert, dès « lors, le salaire le plus élevé à celui qui est esclave de l'inlempé- « rancc?... » Discours prononce à N.-I). do Bois, le 2.5 juillet 1869.
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profit, mais iU'emploie de la façon la plus préjudiciable à tous ses intérêts. Ce serait lui rendre un très précieux service que de s'occuper de son éducation morale et de le former à la sobriété, à l'économie et à l'épargne. En le faisant, on ne rendrait pas service au travailleur seul et à sa famille, on rendrait service aussi à la société. L'épargne permettra à l'ouvrier d'accéder à la propriété, et le jour où il sera propriétaire, ne serait-ce que d'une cabane et d'un lopin de terre, il cessera de réclamer l'expropriation et deviendra conservateur. « L'ouvrier, dit « Léon XIII, qui percevra un salaire assez fort pour parer « aisément à ses besoins et à ceux de sa famille, suivra, « s'il est sage, le conseil que semble lui" donner la nature « elle-même. Il s'appliquera à être parcimonieux et fera en « sorte, par de prudentes épargnes, de se ménager un « petit superflu qui lui permette de parvenir un jour à « l'acquisition d'un modeste patrimoine. II importe donc « que les lois favorisent Tesprit d'économie et de propriété; « qu'elles le réveillent et le développent autant qu'il est « possible dans les masses populaires. Ce résultat, une fois « obtenu, serait la source des plus précieux avantages, et « d'abord d une répartition des biens certainement plus « équitable... Que l'on stimule l'industrieuse activité du a peuple par la perspective d'une participation à la pro- « priété du sol, et l'on verra se combler peu à peu l'abîme « qui sépare l'opulence de la misère et s'opérer le rappro- « chement des deux classes ' ».
2° On peut etisuite préparer de bonnes ménagères. Nous verrons dans le chapitre suivant combien consi-
Encyclique Rertini notmruni
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dérable est le rôle do ki femme dans un intérieur ouvrier et coml)ien, par son esprit d'ordre et d'économie, par son savoir-faire, par son activité et son industrie, elle peut contribuer au mieux-ètre dos siens. Mais il faut qu'elle soit préparée à sa mission, et, malheureusement, dans les milieux populaires, elle ne l'est pas. Enfant, elle n'a reçu ni exemples ni conseils de sa mère ; jeune fille, elle a été prise par lusine ou l'atelier, comme sa mère l'avait été avant elle. Quand elle se njarie, 'elle ignore tout du ménage, même les choses les plus élémentaires ; elle se trouve, de îa sorte, dans l'impossibilité d'être la compagne dévouée et économe qu'il faudrait. Elle ne connaît rien de la cuisine, de riiygiène, de la propreté, du blanchissage, do la couture, du raccommodage. Elle ne sait pas tirer parti du salaire de son mari, salaire qui se perd dans un coulage inutile. Avec une éducation ménagère sérieuse, sans dépenser davantage et même autant, elle arriverait à supprimer une grande partie des privations et de la misère qui rendent si tristes tant de foyers ouvriers.
3° On peut, enfin, former des coopératives de consomvialion, qui pennelte)il à Vouvrier d^acheter moins cher ce dont il a he'^oin nu de participer aux bénéfices quand la coopérative vend aux prie ordinaires. Dans ces coopératives de consommation ' un nombre [)lus ou moins con-
\.'\\ va société coopérative de consommation toutes les fdis que « plusieurs personnes s'entendent pour pourvoir en commun à leurs .< jjesoins individuels; elle est susceptible de s'étendre à tous les t)o- « soins, non seulement de l'ordre inaléricl, mais de l'ordre inlellec- « luel et moral. Le but de ces associations est de satisfaire aux be- « soins de leurs membres mieux et plus êcononùqucmenl : par « e-xemple, s'il s'agit de paiu, de fournir du pain de meilleure (jua-
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sidérable d'ouvriers s'associent pour ouvrir un magasin collectif et l'approvisionner de tout ou partie des objets nécessaires à leur entretien.
Achetant ces objets en grande quantité à la fois, ils les ont à bien meilleur compte. La suppression des intermédiaires est une autre source de notables bénéfices. Elle permet en outre de traiter directement avec le producteur et d'éviter ainsi les sophistications frauduleuses que subissent trop souvent les marchandises quand elles passent par diverses mains.
Les coopératives de consommation, à cause des avantages précieux qu'elles offrent à leurs membres, ont pris un grand développement dans la seconde partie du dernier siècle. Ce sont les 28 tisserands de la fameuse société des Equitables Pionniers de Rochdaie, près de Manchester, qui doivent être considérés comme les pères de ces institutions. Ils jetèrent les bases de la première coopérative le 21 décembre 1844, et les règles qu'ils lui donnèrent ont été adoptées par la plupart de celles qui ont été fondées
« lUé, à plus juste poids et à meilleur marché que ne le peuvent « fournir les boulangers.
« Cette prétention est-elle fondée ? Une expérience renouvelée dans « presque tous les pays depuis un demi-siècle et consacrée par dix « mille succès, démontre qu'elle est parfaitement fondée.
« Ce but — mieux vivre — suffit à la plupart des sociétés. Mais « les coopératives qui se rattachent à l'école dite néo-coopêrathte « ont d'autres ambitions. Elles ne se contentent pas de demander à la « coopération un accroissement de confort pour les classes peu aisées, « elles A'eulent en faire un instrument de transformation économique^ « non seulement dans la sphère de l'échange, mais aussi dans celle « de la production et de la répartition des richesses. Ainsi^ espèrent- '< elles établir un régime économique complet, destiné à succéder au « régime capitaliste, de même que celui-ci a succédé au régime fa- « milial. » Ch. Gide, Les sociétés coopératives de consommation, p. 5.
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depuis. En Angleterre, elles se sont beaucoup multipliées '■ ; les autres pays marchent dans la même voie, et, si le mouvement, comme c'est à croire, progresse dans l'avenir comme il l'a fait dans le passé, on doit prévoir une véritable transformation de l'organisation économique. Les coopératives de consommation sont de deux types. Dans les unes on livre aux sociétaires les objets dont ils ont besoin au plus bas prix possible, au prix de revient ou peu s'en faut. L'acheteur a ainsi un article de meilleure qualité et il le paie moins cher que dans les magasins ordinaires ; il doit seulement le payer comptant. Dans les coopératives de l'autre type — le type de Rochdale — on vend au prix du détail, c'est-à-dire à des prix qui ne s'écartent guère de ceux des magasins ordinaires, mais à la fin de l'année les bénéfices sont partagés entre les sociétaire?; au prorata des achats qu'ils ont effectués, achats
1. « Ces sociétés sont, pour l'année 1900, en Angleterre, au nom- « hre de 1.650, comptant un personnel de 1.7.30.000 associés, ce qui, « avec les membres de la famille, représente dix à douze millions de « personnes, soil plus du quart de la population du Uoyaume-Uni « et le cliiffre de leurs affaires s'élève à 1 750.000.000 francs. Elles « tiennent des congrès annuels, publient un grand journal et cons- « tiluent une véritable puissance dans l'Etat. La plupart sont fédé- « rées et ont comme organes communs non seulement un gouverne- « ment central [Coopérative Unioyi), mais un centre d'achat en » commun ( Woldenale, magasin en gros) qui fait des opérations « énormes. Le Wohlesale de Manciiester fait pour 365 millions de « francs d'achats ; il entretient une petite flotte de cinq navires pour « aller chercher des denrées aux quatre coins du monde. Il produit « dircclemenl, dans ses fabriques, pourplusde 47 millions de francs € d'articles divers et il a une ban(|ue qui fait pour plus de 700 millions « de francs de paiements par an. » Gh. (jidb, Principes d'économie poliiifjne, p. 5>'9
En France, à la même époque, on comptait environ 1..500 coopératives de consoiiiinniiou, avec près de 600.000 adhérents. Les boulangeries formaient presque la moitié de ces associaliona.
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contrôlés de la façon la plus simple par la remise de jetons d'une valeur numérale égale à celle de l'argen t versé à la caisse.
De ces deux types, le premier semble le plus pratique et le plus naturel, et cependant c'est le second qui est le meilleur. Il offre deux avantages très appréciables. Le premier est de ne pas créer une concurrence qui exaspère les marchands de la localité parce qu'il leur est impossible de lutter de rabais avec la coopérative. Le second est de remettre, à un certain moment, à l'ouvrier sociétaire une somme parfois rondelette qui pourra lui servir à se constituer un petit capital de réserve ou à se créer une assurance. C'est lui donner l'idée et lui fournir le moyen de pratiquer l'épargne '.
Quel que soit le type adopté, les coopératives de consommation bien administrées font réaliser des économies considérables ^, procurent des marchandises de meilleure qualité, livrent des denrées plus naturelles et plus saines, élèvent le niveau moral parce qu'elles contribuent à abolir la réclame éhontée, le mensonge intéressé et les fraudes commerciales sous leurs diverses formes.
1. Les sociétés belges ne donnent pas aux sociétaires leur part de bénéfice en argent; elles la donnent sous forme de bons échangeables en marchandises au magasin coopératif. L'avantage de ce système, c'est que le sociétaire ne peut aller dépenser au dehors, peutêtre chez des concurrents de la société ou chez le débitant de boissons, l'argent gagné à la société. Un autre avantage, c'est que le chiffre de vente de la société grossit forcément, chaque année, de tout le montant des bonis répartis.
Néanmoins, ce système n'est pas à recommander, ni au point ds vue économique, car il pousse Ji la consommation, ni au point de vue moral, car il ressuscite, au profit des coopératives, les procédés qu'on a tant blâmés dans les économats patronaux.
2. Les statistiques ont établi que pour certains articles, ces économies peuvent aller jusqu'à 30 0/0 et même au dessus. La moyenne varie entre 12 et 20 0/0.
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La grande objection que l'on lait contre elles c'est qu'elles tuent le petit commerce local, si digne d'intérêt pourtant. Si elles continuent à se développer, comment vivront ces nombreux marchands auxquels elles enlèvent les moyens d'existence ? Ils seront avec leur famille condamnés à la plus noire misère.
A cela on peut répondre que le reproche n'est pas nouveau. Il a été formulé, de tout temps, contre toute forme de progrès économique, contre les chemins de fer, contre les machines. Tout progrès dans l'ordre économique a précisément pour but de supprimer une certaine quantité de travail devenu inutile et, du même coup, de rendre inutiles ceux qui faisaient ce travail. Les inutiles, ou plutôt les disponibles, porteront ailleurs leur activité, ils trouveront d'autres moyens d'existence et se livreront à des occupations restées plus lucratives.
On peut répondre, encore, qu'il y a un principe qui domine la science sociale ; c'est que, en cas d(; conflit de droits ou d'intérêts, le bien particulier doit passer après le bien général. Or, il est incontestable que le nombre des commerçants lésés est bien peu considérable comparativement à celui des ouvriers qui peuvent trouver leur compte à l'établissement des coopératives.
On peut répondre, enfin, que les commerçants n'ont qu'à se servir eux aussi de la coopération. Qu'ils s'organisent et s'associent, ils pourront alors aclieter en gros et livrer à leurs clients marcliandises et denrées aux mêmes conditions que les coopératives. Us ne seront plus écrasés par la concurrence et tout le monde gagnera à cet état de choses nouveau, qui permettra d'assurer un peu plus de mieuxètre à la classe si nombreuse et si digne d'intérêt des désbérités de lu vie.
I. — Du travail des femmes
I. La femme et le travail. — La loi du travail atteint la femme comme l'homme, elle est aussi rigoureuse pour l'un que pour l'autre. Dieu, quand il l'imposa, l'imposa à toute créature humaine, il ne fit aucune distinction entre les sexes. La femme ne peut pas faire tous les travaux que fait l'homme, ses forces et sa complexion ne le lui permettent pas ; mais, pas plus que lui, elle n'aie droit de rester inutile et oisive. Depuis l'origine, elle a mêlé son labeur et ses sueurs au labeur et aux sueurs de Fliomme ; il y a môme eu des âges où la loi du travail a pesé plus lourdement encore sur elle que sur l'homme.
1° Avant le chrisiianisme, le sort de la femme fut profondément misérable. Dans ces siècles où la force tenait si souvent lieu de droit et faisait tout plier sous elle, la femme, en raison de sa faiblesse, fut condamnée à une existence d'humiliante sujétion. Chez beaucoup de peuples, elle
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était non la compagne et l'égale de l'homme, mais sa très liumble servante. A elle revenaient, non seulement les travaux du dedans, mais encore ceux du dehors : les travaux des champs, comme ceux du ménage. Elle était chargée de nourrir le « maître ». C'est, d'ailleurs, ce qui se passe encore dans la plupart des pays où n'a pas pénétré la civilisation chrétienne.
Aux temps de l'esclavage, elle connut, autant que rhomme,le5 horreurs de la servitude et dut s'assujettir aux plus pénibles œuvres servîtes pour satisfaire les caprices de son propriétaire. Chez les peuples plus affinés seuls, la grande dame et la courtisane étaient affranchies de la loi du travail, elles avaient pour les servir de nombreuses esclaves et leur vie s'écoulait dans l'indolence, le désœuvrement et l'inaction. Elles eussent considéré comme un déshonneur de faire de leurs mains le moindre usage utile, et pendant ce temps, — le plus éclatant de la civilisation hellénique et de la civilisation romaine, — l'immense majorité des femmes pliait sous le fardeau et vivait dans les conditions les plus humiliantes et les plus brutales.
2" Avec le ehristia7iisme, le sort de la femme, comme celui de tous les malheureux, s'améliora sensiblement. L'évangile lui rendit sa place au foyer et lui restitua sa dignité si longtemps méconnue. 11 ne la dispensa pas de travailler ; mais il contribua puissamment à la cantonner dans des occupations plus en rapport avec sa constitution, ses forces et surtout la mission que lui a donnée la Providence.
Il ne la confina cependant pas complètement dans la maison, et ce serait une erreur de croire (|ue l'ouvrière est un produit des temps modernes. Quand disparut l'esclave
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apparut le travailleur libre : l'homme et la femme mettant, pour une somme déterminée, leur activité au service d'un de leurs semblables. Il y a eu, à toutes les époques, des femmes travaillant pour le compte des autres ; mais pendant longtemps elles travaillèrent presqu'exclusivement à la maison, aux champs ou en petit atelier. Il en fut ainsi durant tout le moyen-âge. Pourtant, déjà sous l'ancien régime, certaines industries, principalement les industries de luxe, se développèrent beaucoup et donnèrent aux femmes du travail ailleurs qu'aux champs et au foyer domestique. On voit se dessiner, dès lors, la forme de la grande industrie moderne.
3° Au xix"^ siècle, cette grande industrie a pris d'énormes développements et le rôle de la femme y est devenu tellement important que M. P. Leroy-Beaulieu a pu écrire : « l'histoire du travail des femmes dans les siècles rappro- « elles de nous serait l'histoire même de l'industrie ». Elles se sont mêlées chaque jour plus nombreuses à des travaux qui jusque-là avaient paru le monopole de l'homme. A la suite du machinisme, elles ont fait leur entrée dans l'usine et le grand atelier. La machine diminuant considérablement la somme de vigueur musculaire nécessaire pour produire, la femme a, dans beaucoup de cas, pu suppléer l'homme et arrriver aux mêmes résultats que lui, malgré l'infériorité de ses forces physiques.
Poussée par la nécessité, elle a accepté des occupations qu'un outillage perfectionné lui rend possibles et auxquelles, préférablement à toutes autres, elle demande ses moyens d'existence. En France, d'après les plus récentes statistiques, il y a près de quatre millions de femmes exerçant une profession ou remphssant un emploi salarié. Sur
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ce chiffre, 1.200.000, près d'un tiers par conséquent, travaillent pour l'industrie. Elles ont envahi les tissages, les filatures, les fabriques d'habillement, les industries de l'alimentation, du livre, du papier et bien d'autres encore '.
Les femmes travaillant pour l'industrie ne travaillent pas toutes à l'usine ou à l'atelier, beaucoup travaillent chez elles et font ce que l'on appelle « du travail à domicile ou in chambre ». Le travail en chambre tend à se développer tous les jours au dépens du travail à l'atelier. La cause en est double. Ce travail est rendu plus facile et plus rémunérateur par rintroduction de petits moteurs mécaniques ; en outre, il a l'avantage — ou l'inconvénient — d'échapper à tout contrôle et à toute réglementation légale et de permettre de prolonger la durée de la journée au-delà de toutes limites, sans avoir à redouter des contraventions. De plus, l'ouvrière se sent plus libre ; elle est affranchie d'une surveillance parfois bien pesante à l'atelier, elle peut vaquer aux petits travaux de son ménage, elle se repose quand elle le veut et elle échappe à un grand nombre des graves dangers que nous devrons signaler plus loin.
II. RÔLB ET MISSION DR LA FEMME. — La fciume cst dcslinéc par la nature à être épouse et mère ; c'est sa vocation ordinaire. Sa place est au foyer domestique ; elle en est la gardienne et le charme. Elle a pour mission d'élever ses
1. La vie moderne a fait naiire des formes très nombreuses do travail féminin rôtribiif;. « Le commerce a conduit la femme au ma- « gasin et au bureau ; le dévelo|)pemcnt des services publics a créé « la femme fonctionnaire ; l'exb'nsion des carrières libérales et le « progrès de la cullure inlellectm'lle féminine tendent à produire la « femme avoi'at, la femme médecin, la femme professeur, la femme ■' artiste. » Dltiioit, Cours donné à la Setnaine sociale de Dijon, ea l'JOC, sur le travail féminin dans l'industrie.
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enfants, de s'occuper des soins intérieurs du ménage, d'être pour son mari la compagne fidèle, attentive, aimante dont l'affection et le dévouement retiennent à la m-aison et donnent le courage de recommencer le lendemain le rude labeur de la veille. L'épouse, comme disait une vieille coutume de Bretagne, « doit garder l'hostel, le feu, et les enfants M . Sa place est au sein de la famille, tout l'y appelle, tout l'y retient et tout l'y attache.
« L'état de famille, écrit M. Villey dans ses Principes h d'économie politique, assigne à chacun sa tâche natu- « relie. L'homme travaille et produit ; la femijie administre « et prend soin des enfants. Il ne faut pas normalement a lui demander une autre tàcJie ; celle-là, pour être bien « remplie, suffit à son activité et ce n'est pas sans grand c( dommage qu'elle assume d'autres emplois au dehors. (( C'est par là que le foyer domestique est disloqué et que « les liens de la famille se relâchent et souvent se brisent. »
La femme a le devoir de travailler, mais ce devoir doit se concilier aA^ec d'autres devoirs, d'ordre encore plus élevé, qui lui ont été imposés par Dieu : leur accomplissement a une influence prépondérante sur la bonne organisation de la famille et, par suite, sur la marche régulière de la sociétédont la famille constitue la cellule-mère. Toute tâche qui empêcherait la femme de s'acquitter convenablement de ces si importants devoirs doit être considérée comme mauvaise et, par conséquent, doit être proscrite. Il ne faut pas oublier qu'il est « des « travaux moles adaptés à la femme que la nature destine plu- « tôt aux ouvrages domestiques, ouvrages d'ailleurs qui sau- « vegardent admirablement l'honneur de son sexe etrépon- « dent mieux par leur caractère à ce que demandent la bonne « éducation des enfants et la prospérité de la famille '. »
Léox XIII, Encyclique lîerum novarum
'inb
Sur la conception du rôle, des devoirs et des droits de la femme, il y a aujourd'hui deux courants allant dans des sens diamétralement opposés : le courant que l'on pourrait appeler social-catholique et le courant du féminisme intégral ou socialiste.
1" L'Ecole catholique voudrait que la femme fût entretenue par son mari et qu'elle eût les moyens de se consacrer tout entière à sa belle mission d'épouse, de mère et de ménagère ; qu'elle vécût au foyer, s'appliquant à y restaurer la vie de famille avec son ancien cortège de respect, de tendresse et de bonnes mœurs ; que la jeune fille pût vivre sous le toit paternel, à côté de sa mère, jusqu'au jour où l'époux viendra la chercher pour être la gardienne d'un nouveau foyer ; qu'elle ne fût pas livrée à la démoralisante promiscuité de l'usine ; que la famille solidement constituée devînt la pierre angulaire d'une société puissamment organisée.
Cette Ecole reconnaît sans peine qu'aucun peuple n'a connu l'âge d'or dans lequel toutes les femmes auraient vécu une existence heureuse à l'ombre du toit domestique que la société idéale où l'homme aurait été l'unique soutien delà famille et lui aurait assuré seul toute sa subsistance, où la femme n'aurait eu d'autre souci que de vaquer aux soins du ménage et de s'occuper de l'éducation des enfants, est encore à venir ; mais cela ne remi)èchc pas de proclamer que « la bonne organisation familiale imi»lique que le père « subvienne par une tâche accomplie, s'il est nécessaire, « hors de la maison, à tous les besoins du couple familial « et des enfants encore impropres au travail productif, tan- « dis que la mère garde le foyer, y fait régner l'ordre et la
« décence, prépare la nourriture et les vêtements, dirige la « première éducation des enfants » ».
L'Ecole catholique regrette profondément que « l'insufti- « sauce du salaire masculin force la mère à se rendre à « l'usine et à chercher dans un salaire d'appoint la possihi- « lité d'élever une famille que le père ne parvient pas, « malgré ses efforts, à entretenir seul, aussi longtemps que « les enfants ne peuvent lui prêter leur concours ^ ». Elle voudrait replacer la femme presqu'exclusivement dans ce sanctuaire intime de la famille, qui est si hienfait pour elle et oii,' mieux que nulle part ailleurs, elle peut déployer les qualités de honte, de sensibilité, de dévouement, qui font le charme et la force de son sexe. Elle voudrait ramener la femme à cette vie un peu effacée, un peu pot-au-feu, comme certains l'appellent dédaigneusement, mais si utile, si belle, si sainte, qui la retient dans la sphère des devoirs domestiques. Elle voudrait faire de la femme une épouse dévouée, une mère attentive, une maîtresse de maison diligente : en un mot, en faire l'ange du foyer et l'établir dans cette atmosphère de pudeur, de respect, de dignité que le christianisme s'est toujours efforcé de lui constituer.
2" Les partisans du féminisme avancé se font une autre idée du rôle de la femme et rêvent pour elle d'autres destinées. Ils veulent la faire l'égale de l'homme. Ils déclarent que, pour l'un comme pour l'autre, les droits et les devoirs sont identiques. Ils protestent contre la situation humiliée, contre l'espèce d'esclavage dans lequel la femme est tenue.
1. EuG. DuTuoiT ; cours professé à \a. semaine sociale de Dijon, 1906, sur le traimil féminin dans Vindtistrie.
Ibid
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Les lois et la coutume, disent-ils, la placent par rapport au mari clans une dépendance intolérable et un injustifiable état d'infériorité. Il faut l'affrancliir. « Aussi bien que « Ihomme la femme a droit à la vie, au travail et à la « liberté. Il y a assez longtemps que l'homme est seigneur « et maître, assez longtemps que la femme est la serve dans « le ménage, assez longtemps — dans le ménage ouvrier « du moins — que de l'homme dépend toute la fortune. « La femme ne peut plus souffrir d'être dépendante, d'être « traitée en mineure, d'être soutenue et entretenue ' »,
L'émancipation de la femme n'est possible que tout autant qu'elle gagnera elle-même sa vie ; elle ne sera vraiment libre que le jour où elle ne devra ses moyens d'existence qu'à son propre travail. Ce travail ne serait-il pas nécessaire pour subvenir aux besoins du ménage, elle devrait encore se l'imposer pour assurer son indépendance. Elle ne doit pas rester à perpétuité l'entretenue de l'homme, sa dignité ne le lui permet pas. « Il semblerait, disait en 1900, au Congrès interna- « national de la condition et des droits de la feinme, « une des apôtres les plus convaincues du mouvement « féministe, que lorsque les rapports e^trc le travail et « le capital seront réglés et que l'homme touchera la « juste valeur de son travail, les femmes de\ ront se « livrer uniquement aux occupations uK-nagères. Or, de « cela nous ne voulons pas, nous avons la prétention « d'être des êtres humains, comme les hommes, respon- « sables, autonomes, capables de décider ce que nous (( voulons faire de notre activité " ».
M«"*^^ HonnETiAL, Compto-rendu du congrès, p
Si la femme partage les occupations et les travaux de l'homme, il sera tout naturel que, par une juste réciprocité, celui-ci prenne sa part des soucis et des soins du ménage. « L'homme et la femme, se considérant comme « deux compagnons, travailleront ensemble à l'éducation « des enfants et un peu à la besogne de l'intérieur, et « non pas, i'un comme un maître, l'autre comme une « esclave ^ ». Ce sera vraiment touchant, mais probablement pas très pratique.
Une pareille conception est chimérique et absurde. Sous prétexte d'établir entre les deux sexes une identité contre nature, elle tire la femme des occupations et du milieu pour lesquels elle est faite et transforme un être exquis de sensibilité, de dévouement et de charme, en un espèce de phénomène qui a perdu les plus précieuses de ses qualités natives, sans rien acquérir qui puisse les remplacer.
Comme elle est bien plus belle, plus chrétienne, plus juste et plus glorieuse pour celle que le, féminisme prétend relever la conception que, avec sa grande autorité et son rare bon sens, le président Th. Roosevelt décrivait, en ces quelques lignes, dans sa Vie intense. « L'homme doit être « joyeux de faire œuvre d'homme, d'oser, d'endurer et de « travailler, de se garder et de garder ceux qui dépendent « de lui. La femme doit être la ménagère, la compagne du « fondateur du foyer, la mère sage et sans peur d'enfants « sains et nombreux. «
m. Inconvénients du travail féminin a l'usine. — Ces inconvénients sont aussi nombreux que graves. 11 y en a, et
l. Mlle BoîiXEvuL, Compte-rendu du Congrès, p. 28.
du cùté de la femme, et du côté de la fa7nille, et du cote de la société.
i'^ Inconvénienls pour la femme. Il en existe et dans l'ordre pliysique et dans l'ordre moral.
a) Dans Yordre phijsique, la femme et, encore davantage, la jeune fille se trouvent à l'usine exposées à un surmenage qui les épuise. Elles sont des êtres essentiellement faibles, frêles et délicats. Les tâches pénibles ne sont pas faites pour elles. Quelque perfectionné que soit aujourd'hui l'outillage, les travaux de l'usine sont toujours fatigants. Quand ils ne le sont pas par eux-mêmes, ils le deviennent en raison de leur répétition (;t de leur durée.
Malgré les prescriptions de la loi et la surveillance des inspecteurs, ces travaux sont souvent exécutés dans des conditions bien défectueuses au point de vue de l'hygiène. Des milliers d'ouvrières travaillent debout, pendant de lougues heures, dans une atmosphère accablante, au milieu du bruit des machines et de la poussière des métiers. Il suffit de les voir, à la sortie des filatures, des tissages ou d'autres grands ateliers, maigres, pâles, exténuées pour se rendre compte des ravages qu'exerce sur leur organisme la vie qu'elles mènent.
Elles se sustentent insuffisamment. Faute de temps ou par suite de la fatigue, elles ne pré'parent pas régulièrement leurs repas. Elles mangent comme elles peuvent et se contentent souvent, pour leur nourriture, d'un peu de charcuterie achetée en rentrant ou du plat du jour rapidement al)Sorbé chez un gargotier du quartier. Ce n'est pas avec un pareil régime qu'elles peuvent entretenir leurs forces et conserver leur santé.
b) Dans Vordrc moral les inconvénients sont peut-ètro
"^OO nÉoniR DU Tnvv.uL
plus considérables encore. I] est bien difficile, dans de pareils milieux, à une jeune fille de rester pure et à une femme de n'avoir pas à souffrir dans ses sentiments les plus délicats, sans parler des dangers auxquels elles peuvent être exposées de la part de maîtres pu de contremaîtres disposes à abuser de l'autorité qu'ils possèdent. Il y a les inévitables promiscuités de l'atelier presque toujours dangereuses et malsaines ; il y a les entrées et les sorties en commun ; il y a les rencontres de la rue ; il y a l'exemple de camarades « arrivées » ; il y a le découragement occasionné par l'insuffisance du salaire quotidien ; il y a la nervosité portée au paroxysme par un travail fiévreux dans un atelier surcbauffé ; il y a bien d'autres causes encore de séduction et de démoralisation.
Aussi, « les ouvriers et leurs chefs ont souvent appelé « l'attention, ces dernières années, sur ces fâcheuses con- (« séquences, et cela d'une manière saisissante. Ils ont « parlé ainsi dans leurs assemblées : Nous demandons « pour la classe ouvrière de bonnes et heureuses familles ; « mais pour avoir des familles bonnes et heureuses nous « avons besoin de femmes et de mères braves et ver- « tueuses ; or, où les trouver si l'on attire nos jeunes filles « dans les fabriques et si l'on leur inocule là les germes de (( l'immoralité et de l'effronterie'?
« Je ne saurais trop vous dire, chers ouvriers, combien (( ces déclarations venant de a^ous m'ont touché et réjoui. « C'est là un langage que l'on aurait à peine entendu « ailleurs que dans les chaires chrétiennes, il y a dix ans, « lorsque le mouvement ouvrier ne s'était pas encore pro- <( page. Le parti libéral n'avait aucun sens pour les périls « moraux que couraient les filles de l'ouvrier, et lors- « qu'elles s'étaient corrompues à fond dans les fabriques,
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« ce parti avait encore Fliypocrisie de prétendre qu'il était « le bienfaiteur de la classe ouvrière parce que, grâce à « lui, les jeunes filles gagnaient de l'argent.
« Aujourd'hui, on reconnaît de plus en plus les dangers « de la vie de fabrique pour la moralité des jeunes ou- « vrières et partant pour la famille de l'ouvrier, et beau- « coup de patrons sont arrivés eux-mêmes à cette con- « viction. C'est là un heureux symptôme et cela nous in- « dique que toutes les grandes questions, aussi bien sur le « terrain du mouvement ouvrier que sur un grand nombre « d'autres domaines, ramènent à la religion et à la mo- « raie * ».
Ce n'est jamais impunément qu'on soustrait la jeune fille à la surveillance de sa mère et qu'on fait sortir la femme de l'ombre protectrice du foyer. « Quand même elles écliap- « peraicnt aux autres périls, ilestpresqu'impossil)le, a dit « J. Simon dans son beau livre L'Ouvrière, (]ue leur esprit « demeure chaste. Ce qui caractérise la situation des « femmes travaillant en commun dans un atelier, c'est « quelles souffrent par leurs vertus, (jtez leur les vertus « de leur sexe et il n'y aura plus de motif pour les « plaindre ^ ».
2" Inconvènienls pour la famille. La liste en cstlcaiguc; nous nous contenterons de parler des principaux, et encore ne ferons-nous guère que les indifjuer. Cela suffira pour
1. Ketteleb, Discours prononcé à Notre-Dame de lioix^ le 25 juillet 186y.
2. Lo docteur Fonssagrives a <lit avec grande raison, dans son livre sur V Education ])hi/sù/ue des filles : « La femme est un ôtre « essentiellement caché, priinordialement destint^ h la vie privée ; « la vie puidiquc, pour quelque cause qu'elle s'y m(Me, en fait un « ôtre étrange, liybride cl en quelque sorte déclassé ».
montrer que l'industrie, quand elle s'empare de la femme, est l'un des plus terribles ennemis de la famille ; elle la désagrège et distend tous les liens qui doivent en unir les éléments constitutifs.
a) Le travail de la femme à l'usine diminue la natalilè. La femme employée à l'usine ou à l'atelier n'a pas le temps d'être mère ; elle évite la maternité, car la maternité lui apporte des devoirs qui se concilient mal avec ses occupations ordinaires. A mesure, d'ailleurs, qu'elle se porte vers des travaux extérieurs peu faits pour elle, elle a une tendance à oublier son rôle et ses devoirs naturels. « Ce « qu'il appartient de constater et de dire, faisait observer « avec raison un économiste dans le journal l!Eclab\ « (8 déc. 1905), c'est que la féminisation est un des agents « les plus pernicieux de la dépopulation française. En ence seignant à la femme de faire le dur apprentissage des « brutalités de la vie, en lui fournissant le moyen de se « passer de la tutelle et du concours matériel de l'homme, « en la virilisant, en un mot, par des besognes qui « l'éloignent de son foyer et l'exposent à toutes les décep- « lions décevantes où vient trébucher sa faiblessse native, « la féminisation lui inculque le mépris du mari, la haine « du joug conjugal et maternel... »
b) Le travail féminin à l'usine prépare une dégénérescence de la race et augmente la mortalité infantile. Les statistiques médicales sont là pour établir que, en raison du surmenage des mères et des déplorables conditions hygiéniques dans lesquelles elles vivent à l'atelier, un grand nombre d'enfants naissent avant terme et dans, un tel état de débilité qu'ils sont condamnés ou à une mort prochaine ou à la faiblesse et aux infirmités pour toute la vie. Et ceux qui seraient assez bien constitués pour vivre
dépérissent ensuite en grand nombre, faute des soins et du lait maternels. Dans certains centres industriels un tiers des enfants meurent en bas âge par suite dune alimentation défectueuse.
c) Le travail féminin à l'usine empêche la mère de s'occuper de ses enfants comme elle devrait. Elle ne peut ni, les surveiller ni les élever. La. mère ne se doit pas à ses enfants seulement dans les premières années de leur vie, elle se doit à eux jusqu'à ce qu'ils soient en état de se suffire et de secondaire eux-mêmes. Ce devoir, un des plus sacrés en même temps que des plus doux, l'ouvrière est dans l'impossibilité de le remplir. Obligée de se rendre à l'usine, elle est forcée d'abandonner ses enfants ; elle les envoie à la crècbe, à l'asile ou à l'école, et ne les retrouve que le soir lorsque sa dure tâche est finie.
« Je me demande, a écrit M. Charles Poisson, quand « j'entends chaque matin la puissante sirène d'une usine a qui rassemble l'essaim de plusieurs milhers d'ouvriers et « d'ouvrières, comment ces dernières peuvent s'acquitter <( de leurs oliligations de mères. Il est G heures et c'est « l'hiver, et tous ces gens habitent loin. Ils ont dû partir « de chez eux à 5 heures 12, avant peut-être. Qu'on se tt représente alors l'intérieur de leur foyer. Les enfants « sont déjà habilb-s et prêts pour aller trois heures plus « tard à l'école. Tout est en désordre. A la hâte, si on a le « temps, on prend quelque chose, un peu de café le plus « souvent, à moins que rbomme ne soit parti le premier « pour s'arrêter chez le mastroquct voisin. Et les enfants « ne connaîtront pas leur « maman », ils ne recevront ni (( caresses ni conseils, ils ne seront pas surveillés et ilsau- (( ront sous les yeux tous les mauvais o.\cm[)lcs de la rue « où ils traînent sans surveillance. A quinze ans, ils pour-
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« ront être de parfaits chenapans ^ ». Les enfants de l'ouvrière sont nécessairement des abandonnés ; il est difficile d'imaginer rien de plus triste et de plus regrettable.
d) Le travail féminin à l'usine empcdie la femme de tenir convenablement son ?nénage et est cause que le mari prend vite en dégoût son intérieur. Là oii la femme est absente toute la journée le foyer est froid, la maison comme vide, tout y est mal tenu et malpropre ; ce n'est que désordre, qu'abandon. On s'y ennuie vite. Rien n'y était rangé le matin, à l'heure du départ; on n'avait pas eu le temps ; « le soir peut-on demander à l'ouvrière qui a « travaillé toute une journée de ramener la gaîté, de s'oc- « cuper avec sollicitude des enfants qui pleurent, de « mettre sur le feu une bonne et appétissante cuisine, de « réparer le désarroi du logis *? Le mari le prend en hor - « reur ce foyer conjugal sans attrait, presque repoussant, « et il s'en va... on sait oii. Le cabaret est proche — il y « en a beaucoup dans le quartier — et il est bien éclairé, il « brille. On y rencontre des camarades, on s'y désennuie... « on s'y abrutit ^ ». C'est l'acheminement vers l'alcoolisme et ses déplorables suites.
Les choses se passeraient autrement « si la femme, au « lieu de partir de grand matin pour se rendre à l'usine u sans avoir eu le temps de faire son lit, restait à la maison « pour mettre de l'ordre dans le ménage et préparer le <( repas de midi ; si, au lieu de rentrer tard exténuée, sans « force et sans goût et d'acheter un peu de charcuterie que « l'on mangera dans une chambre sale, mal aérée, elle « faisait une de ces soupes appétissantes qui retiennent le
Le salaire des femmes, p
^. Ibid., p. 224,
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« père à la maison. Les maris et les frères, comme le « remarque judicieusement Le Play, trouvent dans un « foyer constamment habité par les femmes un charme et « un bien-être qui réparent leurs forces physiques, re- « trempent leur caractère et rendent plus productif leur « travail à l'atelier ' ».
e) Pour compenser tant d'inconvénients le travail Jèminin à l'usine na même pas l'avatitage cVaccroUre le hienrtrecle la famille. On peut dire, en s'appuyant sur les faits, que le travail de la femme à l'atelier est a])solument contraire à la prospérité matérielle de la famille ouvrière. L'appoint que l'ouvrière fournit au budget domestique n'égale pas les dépenses qu'occasionne son éloignement du foyer. Il y a, à peu près toujours, bénéfice à ce qu'elle ne quitte pas la maison pour l'usine. Le salaire qu'elle touche est inférieur aux économies qu'elle réaliserait en s'occupant de son intérieur. « Des recherches approfondies éta- « bhsscnt que, dans une foule de cas, le séjour permanent <( de la mère et de ses filles au foyer domestique n'offre pas « moins d'avantages au point de vue économique qu'au « point de vue moral -, » Dans les ménages où le mari seul travaille et gagne une journée moyenne il y a habituellement plus de bien-être, si la femme est active et soigneuse, que dans les ménages où mari et femme vont à l'atelier. Cela tient à iilusieurs causes. Nous nous contenterons d'en d'en indiquer trois.
I)a7is les mènaf/es oit mari et femme vont ii l'usine, on dépensa </avnnlaf/e poicr la nourriture et celle nourriture
Chaules Poissort, Le salaire des femmes, p
2. Le Play, L'ori/anisalion du travail selon la coutume des ateliers et la loi du Deculof/w.
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est moins bomie. La nourriture constitue la plus grosse dépense de la famille ouvrière ; une ménagère industrieuse et préparée à son rùle peut opérer sur cet article important de très considérables économies tout en ne donnant aux siens que des aliments sains et abondants. Lorsque la femme passe sa journée à l'usine, elle n'a pas le temps de préparer les repas. Souvent, à midi, pendant que les enfants mangent à la cantine de l'école, le mari et la femme vont dîner à une mauvaise gargote. Le soir, on achète « quelque chose de tout préparé » , et il est très rare qu'on fasse un peu de cuisine à la maison. Ce régime est très dispendieux, il est aussi très peu hygiénique et insuffisamment réparateur des forces du travailleur. La santé de l'ouvrier ne saurait y résister indéfiniment, et si la maladie survient la misère vient avec elle s'asseoir au foyer.
Dans les ménages où la femme travaille à l'usine on dépense beaucoup plus pour les vêtements. 11 faut en acheter continuellement. Le temps manque pour blanchir, réparer et entretenir le linge de la famille ; l'ouvrière, d'ailleurs, n'étant pas accoutumée à ces soins, souvent « ne sait pas faire ». Elle ne connaît rien de ce qui regarde les travaux du dedans : le repassage, la couture, le racommodage aussi bien que la cuisine ; elle ne connaît que son métier. Ses habits, ceux de son mari et de ses enfants, complètement négligés par elle et jamais raccommodés, ont sans cesse besoin d'être renouvelés. Il faut acheter du neuf, et, comme on ne dispose jamais d'une somme suffisante pour avoir de la bonne marchandise, on se ruine en n'achetant que des articles de mauvaise qualité qui habillent mal et durent peu. A ce point de vue là encore l'absence de la femme de la maison coûte cher au budget de la famille.
l>a?is les ménaf/es oie la femme va à l'usine le mari dé-
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pense beaucoup plus au cabaret. Chez lui rien ne le retient et ne l'attire. Il s'ennuie dans cet intérieur où tout est trisle, mal tenu et en désordre. Ne trouvant, après une journée de fatigue, aucune satisfaction dans sa propre maison, il éprouve le besoin d'aller chercher ailleurs quelque repos et quelques distractions. Il prend le chemin du cabaret où il ne tardera lias à dépenser, en s'empoisonnant, la plus grande partie de sa paie. Il eut été un père de famille sobre, économe et rangé si on avait su le retenir au foyer en lui en rendant le séjour agréable et gai. Il est devenu mauvais père et mauvais mari, parce que l'usine a enlevé à ce foyer celle qui devait en être la gardienne vigilante. « .T'ai (( toujours constaté, disait un patron à M. Ch. Poisson, « que le mari qui se conduit le mieux est celui dont la « femme tient bien le ménage et élève le mieux ses enfants « malgré des ressources moindres ' . »
3" Inconvénients du travail féminin à Vusi7ie pour la société. Ce travail ne peut pas avoir les inconvénients graves dont nous venons de parler sans se trouver, par le fait même, très préjudiciable à la société. Il lui est nuisible de bien des manières.
a) Il lui est nuisible parce qu'il désorganise la famille. Tout coup porté à la famille est un coup porté à la société: un peu[)le chez lequel la famille a perdu de sa stabilité marche nécessairement vers la décadence. Le travail de la femme en dehors du foyer domestique est un des facteurs les plus actifs de cette désagrégation familiale que l'on constate à notre époque : par là, il constitue un véritable danger I)Our la société, qui ne peut fonctionner normalement qu'à
Ch. l'oisso.'», Le .sulairc des femmes, p, 22j
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la condiLion que les éléments dont elle se compose — et elle se compose essentiellement de familles — aient une vie régulière et bien ordonnée.
b) // est nuisible encore à la société parce qiiil est une cause de dépopuladoti. Nous avons vu qu'il diminuait la natalité et augmentait la mortalité infantile, il a donc sa grande part de responsabilité dans la crise qui sévit sur beaucoup de pays, mais sur aucun, pourtant, autant que sur le nôtre.
La courbe des naissances et celle de la conservation des nouveau-nés s'abaisseraient moins si l'épouse était rendue à ses véritables fonctions, et l'on aurait moins à craindre pour l'avenir de notre race si la santé de la mère pouvait librement s'épanouir ailleurs que dans la poussière et au milieu des fatigues de l'usine.
c) Il est tniisible enfin à la société parce qiCil constitue une redoutable concurrence au travail masculin. Le travail de la femme, toutes cboses égales d'ailleurs, étant généralement moins payé que celui de l'homme, les patrons ont intérêt à le multiplier dans leurs ateliers. Aussi, on voit aujourd'hui des jeunes filles ou des femmes s'acquitter d'une infinité de besognes qui étaient autrefois le partage exclusif de leurs frères ou de leur mari. Il en est résulté fatalement une dépréciation du travail masculin et cette dépréciation n'a pas pu se produire sans répercussion regrettable dans tout l'ordre économique et tout l'ordre social.
Il n'est pas étonnant que, en présence d'inconvénients si graves, tous ceux qui ont quelque souci de l'avenir de la famille et de celui de la société réclament le retour de l'épouse et de la mère au foyer domestique. L'Ecole catho-
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lique se fait une gloire d'avoir, plus qu'aucune autre, pris en main la défense d'une cause sainte entre toutes. Elle veut la jeune fille près de sa mère et la mère dans la maison de sou époux. Elle dit avec un de ses représentants les plus illustres : « Une femme, à l'autel et devant Dieu, 8 s'engage dans un contrat avec un homme à remplir ses a devoirs d'épouse, de mère et de gouvernante. Lui est-il <( permis, même avec l'assentiment du mari, de faire en « outre, à tant par semaine, avec un usinier, un nouveau « contrat aux termes duquel il lui deviendra impossible « de surveiller l'entretien de son foyer, d'élever ses en- « fants, de s'acquitter enfin de sa charge domestique? Non, « certainement '. »
IV. xVvAISTAGES ET INCOiVVHMENTS DU TRAVAIL INDUSTRIRL l'ibll-
MN A DOMICILE. — i° Lcs avantages de cette forme de travail féminin sont de deux sortes. Il y en a d'ordre moral et d'ordre matériel. Les premiers sont les plus considérables. a) Au point de vue moral, le travail à domicile soustrait la jeune fille et la femme à la promiscuité de l'atelier, aux tentations de la rue, aux dangers des entrées et des sorties où loiit se mêle ; il leur permet de vivre dans un milieu oii leur vertu et leur dignité sont beaucoup mieux sauvegardées ; il donne à l'épouse la possibilité de s'occuper de son ménage et de son mari, à la mère les moyens de suivre ses enfants, de les surveiller et de les élever ; il obvie à une partie des inconvénients que nous avons signalés pour le travail à l'usine ; il est compatible, à la rigueur, avec l'accomplissement de tous les devoirs qui incombent à une femme.
Marmsc, La fjucstion ouvrière et sociale
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b) Les avantages matériels, saus être aussi iinportan*s, ne sont pourtant pas à dédaigner. Le travail à domicile permet à la femme mariée d'échapper à l'oisiveté, d'utiliser les heures libres, d'apporter un appoint au salaire du chef de la famille et de donner ainsi un peu plus d'élasticité au modeste budget du ménage. Seulement, il faut que ce travail soit modéré, pas trop assujettissant et passablement rémunérateur. S'il prenait tout le temps de l'ouvrière ou ne procurait qu'un gain dérisoire, il ne serait guère préférable au travail d'usine.
2" Les inconvénients du travail féminin à domicile sont tels que beaucoup de ceux même qui reconnaissent la supériorité au point de vue moral de ce mode de travail le condamnent au point de vue social et déclarent qu'il n'a actuellement que des conséquences économiques néfastes.
a) On lui reproche d' échapper à totite surveillance officielle et à toute réglementation légale. Il élude les prescriptions, pourtant si sages et si nécessaires, concernant la durée de la journée de travail, le minimum d'âge requis pour les ouvrières, les conditions hygiéniques, les mesures de sécurité et bien d'autres points encore. On voit, alors, dans des mansardes mal aérées, étroites, imparfaitement éclairées, des femmes qui travaillent jusqu'à seize et dixsept heures par jour, des jeunes filles mises au métier avant l'âge réglementaire et condamnées à des labeurs qui ne seraient pas tolérés dans un atelier ou une usine soumis à l'inspection ; et tout cela pour un salaire à peu près toujours dérisoire, un vrai salaire de famine. A rien, plus qu'au travail à domicile, ne convient le qualificatif si réaliste, mais si vrai, inventé par les Anglais, de sweatingsystem ou « système 4e la sueur » .
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b) On lui reproche encore de favoriser Vexploilalion de rouvrière en favorisant le système de V entreprise ou du tâcheronnage. Très souvent le fabricant ne traite pas directement avec chacune des personnes qui travaillent pour lui ; il traite avec un intermédiaire, une sorte d'entrepreneur, qui reçoit de lui les matières premières et se charge de les faire transformer en tel ou tel produit, pour un prix déterminé. L'intermédiaire s'abouche avec l'ouvrier et, jouant indignement de la concurrence, il fait exécuter le travail au plus bas prix possible. Il prélève ainsi une grosse commission et garde pour lui une partie plus ou moins considérable de l'argent payé par le fabricant. C'est un vrai parasite. Il ne court aucun risque, il ne se donne pas beaucoup de peine et il se taille la part du lion. Ce chancre, qui s'attaque au salaire et le. ronge, est un produit du travail à domicile ; avec le travail à l'usine il n'y a pas place pour l'intermédiaire et la dîme exorbitante qu'il s'arroge. « Où les salaires de famine commencent, a dit le comte « d'IIaussonville, c'est pour les ouvrières qui travaillent, « non point en ateliers, mais chez elles et à la tâche, géné- « ralemont pour le compte d'entrepreneuses travaillant « elles-mêmes pour le comi)le des grands magasins. »
c) On reproche^ enfin, au travail à domicile de ne pas nourrir son auteur et d'avilir les prix au-delà de toute mesure. Il est incontestable que le salaire des ouvriers et surtout des ouvrières travaillant ii domicile est, la plupart du temps, notoirement insuffisant. Nous en fournirons la [ircuvc un peu plus loin. Il est, dans la généralité des cas, très sensiblement infiirieur à celui du travail d'atelier. « Le « salaire pour les ouvrières à domicile comme pour les ou- « vrières d'usine est bien aux pièces et presque toujours il (( est le même. .Mais les ouvrières à domicile n'ont pas à
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« leur disposition une force motrice, un mécanisme perfec- « lionne, et nécessairement elles fournissent beaucoup « moins d'ouvrage. Evaluer leur rétribution est à peu près w impossible, car elle varie avec le temps que chacune « d'elles peut consacrer à son travail. Lorsque les salaires « quotidiens s'égalisent il faut compter que l'onvrière àdo- « micilea travaillé deux, trois, quatre ou cinq heures de plus « que l'ouvrière de l'usine et qu'en plus elle a eu à son « compte ses frais d'éclairage, de chauffage et de machine, « si elle en a besoin' ».Au triple point de vue du rendement, de l'hygiène et de la durée de la journée, le travail à l'usine est incontestablement supérieur au travail à domicile.
Une autre inconvénient du travail à domicile c'est de déprécier le travail. Il « gâte le métier » en créant une concurrence très préjudiciable à toute la profession. A la maison tout le monde s'attelle à la besogne, les enfants, même jeunes, comme le père et la mère. On se lève tôt, on se couche tard, on travaille pendant un nombre invraisemblable d'heures et, grâce à tout cela, on arrive, même en ne touchant pour chaque article façonné qu'un prix très réduit, à se faire une « journée » globale qui permet de manger du pain. Pour se garder de la misère noire il faut du travail, plutôt que d'en manquer on l'accepte à n'importe quelles conditions ; on se dit qu'on peinera un peu plus fort et qu'on veillera un peu plus tard ; on trouve que c'est encore préférable au chômage.
Les expositions si suggestives de Londres et de Berlin, les enquêtes faites par l'Office du Travail, les révélations apportées par les Ligues d'acheteurs, les chiffres effrayants fournis par des hommes de cœur ont mis à nu cette plaie
Ch. Poisson, Le salaire des femmes, p
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profonde de \'evploita(io?i de la sueur par le travail à domicile. L'antiquité, malgré toutes ses horreurs, a connu bien peu de choses qui fussent plus tristes et plus hideuses. L'exposition allemande de \ Heimarbeit, danslaquelle, en mars 1904, à côté de chaque objet confectionné à domicile, on avait mis l'indication des prix payés à l'ouvrière, a montré que ces salaires, chez nos voisins d'Outre-Rhin, souvent ne dépassaient pas douze centimes par heure ; qu'il y en avait de dix et même de cinq centimes.
On comprend qu'en visitant des salles où tout faisait éclater les abus et les crimes de l'Heimarbeit (domicile travail), l'impératrice n'ait pas pu se défendre d'une douloureuse émotion et que même, comme on le rapporte, elle ait versé des larmes. Gomment, en effet, une femme pourrait-elle ne pas être émue jusqu'au plus profond de son être en voyant le sort épouvantable qui est fait à des milliers et des milliers d'autres femmes qui, malgré un travail acharné et un admirable courage, n'arrivent qu'à gagner des salaires dérisoires et sont fatalement condamnées à mourir '< de faim lente » après avoir passé par toutes les privations, si elles sont trop fières ou trop chrétiennes pour consentir à déchoir à leurs propres yeux et se résoudre à manger le pain toujours amer de la honte.
Le travail à domicile, avec ses locaux meurtriers, ses journées allant jusqu'à dix-huit heures et même au-delà, n'arrive pas à nourrir les infortunées rpii le prati({uent. Les faits sont là pour le montrer.
Ce qui est triste, c'est que les ouvrières à domicile en sont arrivées à se disputer ces salaires de misère, à s'arracher les unes aux autres un travail qui suffit à peine à assurer à son auteur ce qu'il y a de plus indispensable pour vivre. Elles se font une concurrence terrible dont le résultat le plus
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net est d'avilir le prix de la main-d'œuvre au grand détriment de la classe laborieuse tout entière.
V. Interdiction du travail féminin a l'usine. — Sur ce point délicat et grave, nous nous trouvons en face de trois écoles. La première demande qu'on abolisse absolument le travail féminin à l'usine ; la seconde, qu'on l'améliore ; la troisième, qu'on le laisse tel qu'il est actuellement, et qu'on abandonne aux temps et aux circonstances le soin d'y apporter les transformations possibles.
1° Les Aholilionnistes, soucieux de couper le mal à sa racine, disent : « le travail féminin à l'usine désorganise la « famille ouvrière ; un remède radical s'impose. Pour rete- « nir la femme au foyer, il n'y a qu'à lui interdire l'entrée « de l'usine : tout le reste ne sera qu'un vain palliatif ».
Quelques-uns vont un peu moins loin et réclament cette mesure de probibition uniquement pour la femme mère. Ils tolèrent à contre-cœur, mais ils tolèrent, la présence à l'usine de la femme non mariée et même de la femme mariée si elle n'a pas d'enfants ou n'en a pas en bas âge. Ils ne font pas attention que en refusant à la mère ce qu'ils accordent à la jeune fille, à la femme non mariée et à la femme sans enfants, ils donnent une prime bien dangereuse au célibat, à la stérilité volontaire et au concubinage.
Il est vrai que les Abolitionnistes n'entendent pas défendre à la mère tout travail industriel. Ils veulent seulement qu'au lieu de travailler au debors elle travaille dans sa maison. Il préconisent pour elle le travail à domicile, mais ils oublient que, s'il offre le précieux aA^antage de ne pas déraciner l'épouse et la mère de son propre foyer, il présente les très sérieux inconvénients que nous venons d'énu-
mércr et que l'ouvrière en chambre a été appelée avec raison « le paria du inonde du travail ».
2° Les Amélioratistes ne croient pas qu'on doive absolument interdire aux femmes, mariées ou non, le travail à l'usine. Ils pensent qu'une pareille interdiction ne serait ni sage ni même possible dans l'état de choses actuel. Le retour de la femme au foyer est souverainement désirable, mais il ne peut être l'œuvre que de longs et persévérants efforts. Avant de songer à défendre complètement le grand atelier à la femme il faut améliorer les conditions du travail en chambre, qui sont présentement plus défectueuses que celles du travail à l'atelier. Quand cet important progrès aura été réalisé, on pourra peu à peu ramener au foyer une partie des ouvrières qui aujourd'hui remplissent les usines.
Arriver à supprimer dans une très large mesure les graves inconvénients du travail à domicile doit être l'objet des préoccupations et des efforts de tous ceux qui ont quelque souci de l'avenir de la famille et qui s'intéressent au sort si pitoyable de l'ouvrière. Mais, même quand les améliorations possibles auront été réalisées, tout travail de la femme à l'usine n'aura pas vécu. Le supprimer entièrement serait désorganiser certaines industries, qui exigent impérieusement un [)uissant outillage et par conséquent demandent la concentration du travail d;ins un même local; ce serait jeter la perturbation dans la grande fabrication en supprimant un facteur (jui y joue un rôle considérable ; ce serait fermer à la main-d'œuvre féminine les plus lucratifs emplois et no lui laisser que les industries possibles à domicile, industries qui, par suite de l'encombrement, donneraient des salaires encore plus bas que les salaires ac-
tuels ; ce serait enlever à des jeunes filles, à des femmes non mariées, à des veuves, à une foule par conséquent de personnes obligées de subvenir par elles-mêmes à leurs besoins, les moyens de gagner convenablement leur vie. Beaucoup de métiers ne peuvent s'exercer en chambre, ils supposent l'usage de la force motrice et elle ne saurait être emploée partout et dans toutes sortes de logements. Ce serait singulièrement restreindre le champ d'activité de la femme que de lui permettre seulement le travail qu'elle peut faire sans sortir de chez elle.
Seulement, il est nécessaire, en attendant qu'on puisse réduire le travail féminin à l'usine, d'en atténuer les abus par une sage réglementation légale et par un progressif développement de l'association qui donnera aux ouvrières une valeur professionnelle plus grande, une conscience plus nette de leurs droits et une force plus considérable pour se soustraire à Fexploitation dont elles sont victimes.
3° Les partisans du statu quo soutiennent que l'on aurait tort d'essayer de modifier le système actuel ; ce serait perdre son temps. Ils ne veulent pas d'une réglementation légale, ils ne voient pas la nécessité d'encourager l'association professionnelle, ils croient que ce qu'il y a de plus sage, c'est u de laisser les choses aller leur Irain ». Il faut donner aux femmes, non moins qu'aux hommes, une liberté absolue de travailler comme elles l'entendent et au prix qu'il leur plaît d'accepter. Toute ingéence serait abusive et inutile.
Les Féministes libéraux se rapprochent par certains côtés de cette école, sans se confondre pourtant avec elle. Ils ne rejettent pas toute intervention de l'Etat et
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toute réglementation légale, mais ils repoussent toute intervention et toute réglementation s'appliquant à la femme seulement. Le relèvement de la femme-ouvrière ne se fera que par la suppression de toutes les lois d'exception ; car, sous le prétexte de la protéger, elles ne servent qu'à la tenir en tutelle et à la placer, par rapport à l'homme, dans un état de criante infériorité. Ils réclament pour les deux sexes un traitement identique. Ils disent avec l'une des plus ardentes propagandistes du féminisme : « II semble que le premier devoir « de l'humanité doit consister à lever devant la femme (( travailleuse les obstacles et les difficultés. La loi, qui « soi-disant la protège, les accroît, les amoncelle, au « contraire, et va tout à l'encontre de son but * ».
Nous avons exposé plus haut ce que nous pensons de l'intervention de l'Etat en matière de contrat de travail en général. Nous reconnaissons, avec M. Eug. Duthoit, que « la puissance publique est autorisée à intervenir « toutes les fois que la conservation, l'entretien, le déve- « loppement de la vie humaine sont en jeu et que ce « bien par excellence qu'est la vie ne peut être gardé (( et porté, s'il se peut, à un degré supérieur de dignité et « de bien-être sans une toile intervention - ».
Tout en voulant cette intervention aussi discrète, aussi réduite, aussi modérée et aussi seulement indirecte que possible, nous n'hésitons pas à dire que l'Etat ne fait qu'user de son droit et que remi)lir un des premiers devoirs de sa charge lorsqu'il prend tout particulièrement sous sa protection l'ouvrière qui, en raison
i. Mfno MAiiouEniTR Dlraud, Discours nu 2" Congrès fc'minisle. 2, Discours à la Semaine soriale d'DrIéans, l'J05.
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de sa faiblesse, de son isolement, de ses délicatesses, de sa constitution, n'est pas capable, dans l'état social actuel, de se défendre efficacement elle-même. On ne peut pas trouver mauvais que les Pouvoirs publics prennent les mesures qu'ils jugent nécessaires pour conserver la famille, sauvegarder la moralité, protéger ceux qui ne sont pas suffisamment armés pour les luttes de la vie et assurer à tous un plus grand respect de leur personne et de leurs intérêts ^
1. Prescriptions légales cqncerxaxt le travail des femmes, en frakce. En France, dit M. Eug. Duthoit, l'établissement de prescriptions légales, qui tempèrent dans de sages mesures et qui protègent le travail industriel des femmes, est de date très récente Avant 1892, la réglementation légale du travail féminin se réduisait à très peu de chose. Une loi du 22 mars 1841 avait interdit, d'ailleurs pour les deux sexes, l'emploi dans l'industrie des enfants de moins de huit ans; un décret du 2 septembre 1S48 avait, toujours pour les deux sexes, fixé à douze heures le maximum de la journée de travail pour certaines catégories d'établissements industriels. Une loi du 19 mai 1874 aA'ait reculé à douze ans l'âge d'admission des enfants des deux sexes dans les manufactures, prohibé le travail de nuit pour les filles de moins de vingt et un ans. interdit le travail souterrain à toute femme même adulte. Tel était le bilan, des plus modestes, de la protection légale du travail féminin avant la grande loi du 2 novembre 1892. Le mérite de cette loi n'est pas seulement d'avoir modéré dans de sages limites le travail féminin, par la limitation de la journée de travail pour la femme même adulte, par l'interdiction du travail de nuit, par l'établissement du repos hebdomadaire ; mais encore d'avoir assuré l'observance des règles qu'elle édictait, grâce à l'organisation régulière de l'inspection du travail. Jusque-là, faute de sanction, les lois de protection, pourtant si incomplètes, étaient restées plus ou moins lettre morte.
La loi du 2 novembre 1892 se trouve d'ailleurs complétée et mise au point par des textes postérieurs : quant à la durée de la journée du travail, par la loi du 30 mars 1900 et du le"" avril 1904 ; quant au repos hebdomadaire, par la loi du 13 juillet 1906 ; quant à l'hygiène et à la sécurité, par les lois du 12 juin 1893 et du 11 juillet 1903, dites lois sur l'hygiène et la sécurité des travailleurs, et par la loi du 29 décembre 1900, dite loi des sièges.
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C'est lin titre do gloire pour l'Ecole sociale catholique de n'avoir pas attendu les tapageuses déclamations du féminisme actuel pour prendre en main la cause de la jeune fille, de l'épouse et de la mère. Ce sont ses chefs qui ont été les promoteurs et les défenseurs des lois protectrices de la femme. « Sur cette question précise de (f la protection des ouvrières, nous avions une doctrine « tandis que les Socialistes et les Féministes, au moins " en France, erraient encore dans la voie du libéralisme; « entre nous l'unité était faite, tandis que la protection « du travail restait toujours pour nos adversaires la pierre « d'achoppement' ».
II. — Du salaire de la femme
I. Ce qu'est le salaire de la femme. — Les statistiques — aussi bien les statistiques officielles que les statistiques privées — sont d'une désolante éloquence. Elles établissent toutes que les salaires touchés par les femmes travaillant dans l'industrie sont insuffisants pour faire face aux nécessites d'une vie ordinaire et qu'ils restent, même à travail
Le décret du 13 mai 1893 complrté et modifié par une série de décrois postérieurs (de juin 1807, avril 1899, mai 1900) a coraplctoment climinr- les femmes de 60 industries insalubres, telles que la fabrication de l'eau de javelle, du chlore, du cblorure de plomb, rétamage des ;;laces par le mercure, la fabrication du phosphore, etc.
La réf.'leracntalion lépalc du travail industriel des femmes est donc un principe maintenant acrjuis en l'rîince ; l'expérienco a donné d'excellents effets, le sort de rouvritre a été considérablement amélioré et les résultats obtenus justifient pleinement les mesures prises.
1. M'"*' J. BnuKHES, dans VAsaociation catholique, du 15 mars 1903.
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égal, toujours inférieurs à ceux que perçoivent les hommes, ce qui constitue une véritable injustice.
1° Le salaire féminin est, dons son ensemble, insuffisani pour faire vivre une ouvrière qui n'a d'aulre ressource que S071 travail. Il y a évidemment des exceptions ; certains métiers sont convenablement rémunérateurs et des ouvrières arrivent à se faire de « très honnêtes journées », parce qu'elles sont, soit plus habiles, soit plus fortes, soit mieux servies par les circonstances. Mais, si on prend les salaires féminins dans leur ensemble, si on considère combien modestes sont les sommes généralement touchées et si on met en regard la cherté de tout ce qu'il faut pour vivre, il est facile de se rendre compte qu'une ouvrière, qui n'a pas un père, des frères ou un mari pour l'aider à subvenir à ses besoins, est condamnée aux plus dures privations. La démonstration de cette A^érité a été trop souvent et trop péremptoirement faite, dans des ouvrages spéciaux, pour qu'il soit nécessaire d'apporter de longues preuves.
Il est avéré que des femmes, travaillant à domicile jusqu'à quinze heures par jour, gagnent, dans la couture, la confection, les modes, la dentelle, les fleurs, des salaires allant de un à deux francs. Même avec de l'économie, de l'ordre et de la parcimonie, comment peuvent- elles arriver à se loger, s'habiller, se chauffer, s'éclairer et se nourrir avec de pareilles « journées » ? Et pour aggraver une situation déjà si lamentable il y a encore les chômages, la morte-saison, les maladies. 11 est difficile d'imaginer sort plus triste que celui de ces vaillantes travailleuses qui n'arrivent pas, malgré leur activité et leur courage, à gagner ce qu'il faudrait pour entretenir leur santé et réparer leurs
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forces. Elles sont réduites à vivre de quelques sous ; et, quand on songe à l'existence de misère qui leur est faite, on s'explique ce mot d'une petite ouvrière : « c'est dur de mourir quand on est jeune ; mais, tout de même, comme c'est dur de vivre ! » D'elles-mêmes viennent, alors, aux lèvres les paroles de la douloureuse complainte :
Couds, couds, couds toujours
Dans la pauvreté, la faim et la hâte,
Tu couds avec un fil double,
En même temps qu'une chemise, un linceul '.
2" Le salaire fémi?îln,inéme à travail égal, est toujours inlérieur au salaire masculin. Il y a des travaux plus difficiles, supposant plus de force, demandant plus d'habileté, d'application, d'apprentissage ou d'efforts, que les femmes ne sont pas capables de faire. Il y a d'autres travaux qu'elles peuvent faire, à la rigueur ; mais qu'elles n'arrivent à faire ni aussi bien ni aussi vite que les hommes.
Il est tout naturel que, pour ces travaux, les hommes reçoivent un salaire supérieur au salaire moyen des femmes.
Ce qui est moins naturel, c'est que, dans les professions où les femmes font absolument le même travail que les hfiumies et s'en acquittent aussi parfaitement qu'eux, elles soient beaucoup moins payées qu'eux ; cependant c'est ce qui arrive à peu près toujours. Une cuisinière est moins payée qu'un cuisinier ; une femme de chambre moins payée (ju'un domestique ; une employée de bureau ou de magasin moins payée qu'un employé ; une ouvrière dirigeant une machine à lisser moins payée qu'un ouvrier faisant absolument la même besogne.
Thomas Ifoon, Le cliani dr la chinnise
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Il y a même plus fort que cela, des industriels, donnant de l'ouvrage à domicile à des hommes et à des femmes, paient le même article cinq francs aux hommes et quatre ou même seulement trois francs aux femmes. Il semble qu'on ne considère pas la valeur du travail, mais le sexe du travailleur.
3" Cette infénorité du salaire féminin, à travail égal, va contre tontes les règles de la justice. La justice, avonsnous vu plus haut, demande que dans le contrat de travail il y ait équivalence entre ce que chacun des deux contractants donne et ce qu'il reçoit. Le salaire doit se mesurer, non à la qualité du travailleur, mais à la qualité et à la quantité du « service » qu'il a rendu. Il importe peu qu'un tissu ait été confectionné par un homme ou par une femme ; qu'il sorte des mains de l'un ou qu'il vienne de celles de l'autre, il a la même valeur s'il a été confectionné avec le même soin. Si le travail qui y a été cristallisé est identique, il doit être rétribué d'une manière identique, qu'il soit travail masculin ou travail féminin. L'origine est chose tout à fait secondaire. A rendement égal salaire égal ; voilà ce qu'exige la justice commutative. « Lorsque le travail de « la femme, dit Ch. Turgeon dans son Fémi?iisme conlem- « 2iorain, est aussi pénible, aussi prolongé, aussi productif « que celui de l'homme, pourquoi la rétribution de l'un et (' de l'autre ne serait-elle pas la même ? La justice et « l'équité font un devoir au patron d'égaliser les salaires « entre les travailleurs des deux sexes dont les tâches « (cela peut arriver) sont identiques comme effort et « comme rendement. »
Quelle raison valable peut-on invoquer pour payer soixante centimes seulement à une femme la façon, par
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exemple, d'un pantalon qu'on paie un franc à un homme, si la façon est aussi bonne d'un côté que de l'autre? Sur quel principe équitable s'appuyer pour ne donner que deux francs par jour à une femme qui, aux guichets d'une gare, distribue les billets, tandis qu'on en donnera plus de trois à un homme qui fera absolument la même besogne et ne la fera pas mieux ^ 11 y a là une véritable iniquité. Ces différences de rétribution ne peuvent, en aucune manière, se légitimer toutes les fois que le service rendu ou l'opiis fourni est le même.
Cela ne veut pas dire que la formule, si chère aux féministes, « à travail égal, salaire égal » doive être prise à la lettre. Elle est fausse si, par là, on entend que la femme, lorsqu'elle est appliquée aux mêmes occupations que l'homme et fournit un même nombre d'heures de travail que lui, a toujours droit au salaire qu'il touche. Ce n'est, en effet, ni le temps employé, ni la tâche accomplie, ni même l'effort fait, qui peuvent fournir une base rigoureusement équitable pour le salaire ; cette base est donnée seulement j)ar la valeur marchande de l'œuvre produite.
Il y a, il faut bien le reconnaître, très peu de professions pour lesquelles la femme soit aussi « avantageuse » que lliommc. Il est rare ({ue, même dans les métiers qui semblent mieux faits pour elle, elle (lonn(; un rendement aussi considf-rable ou aussi soigne que celui de l'iiomme. Elle n'est pas, par suite de sa nature, capable de la même application, de la même continuité d'efforts, de la même attention et surtout delà même formation. Et si les patrons devaient payer le même salaire aux ouvriers et aux ouvrières, presque toujours ils préféreraient ne prendre que des ouvriers. 11 faut donc tenir compte de cette infériorité réelle dans la production, et si l'on veut (juc la formule a à
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traA'ail égal, salaire égal » soit vrai, il faut donner au mot travail le sens de produit, d'utilité créée et non celui d'effort ou de lahor.
4° De ce rpie, toutes choses égales d'ailleurs, il ne doit pas y avoir de différence entre le salaire féminin et le salaire masculin, il ne s'ensuit pas que soit exacte cette autre formule du féminisme : l'égalité de nature entre Vhonime et la femme esnige Végalité de salaire. Ceux qui la soutiennent crient très haut que c'est là une de ces \qrités qui s'imposent et que l'on ne s'explique pas qu'elle puisse être, encore aujourd'hui, contestée. La femme a le droit de se proclamer l'égale de l'homme, elle ne le sera effectivement que tout autant que gagnant autant que lui elle se trouvera affranchie de la tutelle sous laquelle il la tient. Jusque-là, elle demeurera comme par le passé mineure et serve, ce qui n'est pas tolérable. Elle a droit à l'affranchissement ; et comme, pour elle, l'affranchissement n'est possible qu'avec l'égalité de salaire, cette égalité s'impose absolument.
Ce raisonnement pèche par la base. Il est faux que la Providence ait établi l'homme et la femme sur un pied d'égalité parfaite. Ils ont bien l'un et l'autre la même nature ; tous deux sont également doués d'intelligence et de liberté ; malgré cela il existe, entre eux, des différences profondes au point de vue physique et au point de vue moral. Qu'on le veuille ou non, la femme restera toujours un être essentiellement faible et délicat ; toujours elle aura besoin de la protection de l'homme, protection dont elle le récompense par les services qu'elle lui rend et le charme qu'elle met dans sa vie.
Créée pour le foyer, elle doit, d'après l'ordre divin, se
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tenir dans une convenable dépendance de celui que la nature a établi chef de la famille. Elle n'a rien à gagner à cette fameuse émancipation qu'on fait tant miroiter à ses yeux ; elle la paierait trop cher, pour qu'elle doive la désirer. Elle y perdrait cette situation, un peu effacée peutêtre, mais si belle et si enviable, qui fait d'elle, non seulement l'ange et la gardienne, mais aussi la reine et la grâce du foyer domestique. Pour être aimée, respectée et traitée avec tous les égards qu'elle mérite par son époux, il n'est pas nécessaire qu'elle partage tous ses travaux et rapporte le soir à la maison le même salaire que lui.
Les Féministes, pour établir leur thèse, disent encore : <- Pourquoi la femme serait-elle moins payée que l'homme ; (( n'a-t-elle pas les mêmes besoins que lui ? » Il est incontestable que la femme, qui est seule, a le droit de vivre de son travail aussi bien que l'homme ; c'est le vœu de la Providence. Cela ne fait pas pourtant que pour la femme, pluS que pour l'homme, le salaire doive se mesurer concrètement aux besoins. Il se mesure pour tous à la valeur du travail exécuté.
On ne peut pas dire, d^illcurs, que la femme, prise en général, a autant de besoins que l'homme. Elle ne supporte pas les mêmes charges. L'homme a le devoir d'entretenir la famille; il faut (|uil gagne en conséquence, autnMncnt il sera incapable de remplir les obligations que lui impose la nature. La femme n'a à pourvoir qu'à ses propres nécessités, et même, si elle est mariée, elle est en droit de demandera son mari de lui assurer, dans la mesure indiquée plus haut, l'honnête entretien comme l'efficace protection dont elle a besoin.
Causes db L'ii-snÎRioRni'; du salaire fkmimn. — Nous
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venons d'en désigner une : rinfcriorité du travail fourni par la femme ; mais elle n'est pas seule, A côté de cette cause parfaitement juste, s'en trouvent d'autres qui le sont moins ; car, même à productivité égale, le salaire féminin reste, à peu près toujours, au-dessous du salaire masculin. A quoi cela tient-il ? Gela tient surtout à la conc^irrence , au manque de formation professio7ineUe et à Vabsence de tout groupement sêrieuv.
1" La conciirrejxce . La concurrence sévit aujourd'hui terrible dans presque toutes les branches du travail ; mais nulle part elle ne pèse d'un poids plus lourd que sur le travail féminin. L'ouvrière qui est seule et n'a d'autre moyen de subsistance que son salaire est concurrencée par une foule de personnes ou d'œuvres qui viennent lui disputer le morceau de pain qu'elle gagne pourtant si péniblement.
a) Elle est concurroicèe par les autres ouvrières isolées comme elle. « L'ouvrière, a écrit un des hommes qui ont « le mieux étudié sur le vif la question qui nous occupe, « est le plus terrible ennemi de l'ouvrière. » Les métiers qui peuvent être exercés par des femmes sont en nombre assez limité, ils ne demandent généralement pas beaucoup d'apprentissage, ils sont encombrés, ils n'arrivent pas à occuper tous les bras qui se présentent, dans de pareilles conditions ils ne peuvent qu'être la proie d'une large concurrence. Entre ces pauvres ouvrières qui ont besoin de travailler pour vivre, c'est une vraie lutte à la sous-encbcre, lutte qui les met à la merci des fabricants et surtout des intermédiaires.
b) U ouvrière est concurrencée par les ouvroirs et les prisons. On a peut-être exagéré parfois la concurrence faite
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par les ouvroirs et les couvents ; on ne saurait cependant nier qu'elle existe. Dans ces établissements, il faut à tout prix — ce qui souvent veut dire à n'importe quel prix — du travail pour les nombreuses jeunes filles qu'on y hospitalise. Grâce au logement en commun, à la table en commun, à l'atelier en commun, au chauffage et à l'éclairage en commun, ce qui réduit les frais au minimum pour chaque travailleuse ; grâce aussi et surtout aux subsides fournis par la charité, on peut travailler dans ces maisons à des conditions absolument inacceptables pour des ouvrières ordinaires. Elles ne leur permettraient pas de vivre. C'est pourquoi nous croyons pouvoir nous approprier, quant au fond, ces paroles d'une femme qui n'est pas l'adversaire systématique de nos œuvres chrétiennes de préservation et de protection : « parmi les raisons qui ont contribué à (( l'avilissement du salaire féminin, j'estime que les œuvres « philanthropiques : assistance par le travail, maisons de « refuge, orphelinats, ouvroirs et couvents, ne tenant compte « que de la question de charité, sans s'occuper de la ques- « tion travail et de sa rétribution équitable, ont été un des « facteurs les plus important^; de l'intolérable situation faite « à la femme. »
Vn autre facteur de cette « intolérable situation », c'est le travail des prisons, travail donné [)resque partout à l'entro[)rise et payé à des prix d'extraordinaire bon marché. Il enlève de l'ouvrage aux ouvrières à domicile et cause fatalement un fléchissement des tarifs.
c) Vouvrière est enfin et surtout concurreiicèe par la femme mariée et la jeune fille vivant dans sa fatnille. Ces deux catégories de travailleuses ne demandent au travail qu'un salaire d'appoint. Le salaire n'est pas leur unique ressource. Elles ont, pourrait-on dire, d'autres moyens
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d'existence. La femme a son mari qui pourvoit aux principaux besoins du ménage. La jeune fille a un père, dcg frères qui subviennent à toutes les grosses charges de la famille. Dans de pareilles conditions, cette femme et cette jeune fille peuvent se conlenter de salaires inférieurs ; ils leur suffiront à la rigueur. Elles ne leur demandent que de servir d'appoint pour arriver à un salaire collectif un peu plus élevé et pour permettre, en s'ajoutant aux ressources principales, d'assurer un peu plus d'aisance au sein de la famille.
L'ouvrière proprement dite n'a pas ces ressources d'àcôté, elle ne doit compter que sur elle, elle ne peut donc lutter à armes égales avec des concurrentes pour lesquelles le travail n'est qu'une demi-nécessité. Et pourtant, si elle veut travailler, il faut qu'elle rivalise avec elles de rabais et subisse les tarifs acceptés par elles, quoique ces tarifs soient de vrais tarifs de misère.
2^ Le manque de fonnnlio7i professionnelle. La seconde cause de l'infériorité des salaires féminins c'est le défaut, cliez l'ouvrière, d'une sérieuse éducation Hans le métier. La femme ne se donne pas la peine de l'apprendre à fond. Cette insuffisance d'instruction professionnelle est reconnue et avouée par tous ; aussi bien par les partisans que par les adversaires du mouvement féministe. Ce fait, incontestablement regrettable, trouve son explication dans le rôle que la jeune fille est appelée à tenir plus tard dans la vie. Destinée à être épouse et mère, les devoirs de cette double fonction l'obligeront probablement à renoncer, un jour, à l'exercice du métier choisi par elle : elle le sait et se demande pourquoi elle s'astreindrait à un long et coûteux apprentissage, qui ne lui servira à rien pendant la plus considé-.
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rahle partie de son existence. Elle trouve plus commode, en même temps que plus avantageux, de faire choix d'un métier facile où elle gagnera moins peut-être, mais où elle gagnera presque tout de suite.
L'infériorité professionnelle de la femme a pour conséquence de l'cmpôcher d'arriver aux bonnes places, aux fonctions lucratives des diverses professions dans lesquelles elle est admise. » Le champ d'emploi du travail féminin « déjà restreint par la nature s'est donc encore trouvé ré- « tréci par le défaut d'instruction des femmes. Non seule- « ment les ouvrières ont été exclues par une incapacité « constitutive de la plupart des travaux qui réclament delà « force, mais encore dans les travaux qui ne demandent que (' de l'adresse leur manque d'éducation les a presque tou- « jours rendues inférieures aux hommes '. »
11 leur faut des travaux aisés ; mais ces travaux étant toujours les moins rétribués, le salaire de la femme se ressentira nécessairement des lacunes de sa formation professionnelle et demeurera un salaire inférieur jusqu'à ce que, par suite d'une instruction plus complète, l'ouvrière soit capable de fournir une tâche se rapprochant davantage de celle de l'homme.
3" L'absence de r/roupemenl sérieux. C'est par l'association, la coalition et la grève que l'homme est arrivé au relèvement de son salaire et à l'amélioration de sa situation. C'est [)ar le même moyen que la femme parviendra à faire prévaloir ses justes réclamations. Hors de là, pas d'amélioration sé'rieuse de son sort au point de vue économique et au point de vue social. Malheureusement, jusqu'ici elle n'a
l'.Mi. LkiiovUballieu, La l'enime au xixc siècle, p
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pas SU, pu OU voulu se servir de la grande force que donne le groupement corporatif. Ce défaut de cohésion est, en très grande partie, cause de la dépression de son salaire.
L'instruction syndicaliste de la femme n'est pas encore faite. Elle sera difficile. Par son éducation, les habitudes de son sexe, la timidité et la réserve de sa nature, l'ouvrière est mal préparée pour les initiatives et les démarches que demande l'organisation professionnelle. Des tentatives ont pourtant été faites, même en France ; elles méritent d'être encouragées et aidées. Elles ont déjà donné quelques résultats^ mais elles n'ont pas été suffisamment généralisées pour assurer à la femme les avantages que doit lui apporter l'association. On écoutera un peu mieux ses revendications le jour où elles seront formulées par les représentants d'un puissant syndicat et où elles pourront être appuyées par des représailles, qui, pour être légales, n'en seront pas moins impressionnantes.
« On s'occupe des ouvriers, écrit le P. du Lac, on ne « s'occupe pas des ouvrières. Et voulez-vous que je vous « en donne une preuve "? Dernièrement je fus appelé à faire « une conférence pour fonder, loin de Paris, un syndicat « de l'aiguille. J'étudiai de mon mieux tout ce qui regardait « la situation légale des ouvrières et je ne trouvai rien du « tout. On me donna la moyenne des salaires de l'Etat, de « l'Industrie, du Commerce ; il n'y avait rien pour les « femmes. J'allai trouver le président de la Commission du « Commerce et de l'Industrie et je lui en fis la remarque. « Oh ! me dit celui-ci, on ne s'occupe pas de la femme oua vriôre. — Pourquoi donc ? — Pourquoi ? parce qu'elle « ne vote pas et qu'elle ne fait pas de grèves. De sorte « qu'il n'y a ni espérances ni crainte de ce cùté '■ ».
1. Le fil et Vaifjuille : (Lirochùre de ïAotio7i jioi^uldire).
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En cette matière, comme en bien d'autres, la crainte sera le commencement de la sagesse. Le fabricant se montrera certainement plus coulant sur les prix lorsqu'il aura un peu peur de celles qui, faute de groupement, sont aujourd'hui à sa merci.
III. I.NCO?iVÉMENTS DE l'iNSUFFISAKCB DES SALAIRES FÉMINIKS
La dépréciation du travail de la femme a de très fâcheuses conséquences. Elle en a pour l'ensemble de la classe laborieuse, non moins que pour les ouvrières qui en sont les premières victimes.
1° Celte dépréciation est funeste à l'ensemble de la classe laborieuse. Elle ne peut exister sans avoir une répercussion sur le marché du travail et occasionner un fléchissement des salaires masculins eux-mêmes. Ce fléchissement se produit nécessairement dans les métiers où la femme travaille à côté de l'homme et lui fait une concurrence que les perfectionnements de l'outillage rendent tous les jours plus facile.
Les ouvriers ont partout été très opposés, au début, à l'introduction des femmes dans les professions qu'ils exerçaient. Pour l'empêcher, ils n'ont pas hésité à se mettre maintes fois en grève. « Si nous luttons contre l'intro- « duction des femmes parmi nous, disait un délégué ou- « vrier à l'exposition de Londres de 1862, ce n'est pas, « avons-nous besoin de le déclarer, un sexe que nous « combattons, c'est un instrument d'abaissement des sa- « laires, c'est un travailleur à prix réduit ».
Si depuis, prenant leur parti d'un envahissement qu'il n'a pas été en leur pouvoir d'empêcher, les ouvriers ont mis fin à l'opposition qu'ils faisaient à l'admission des
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ouvrières, ils n'ont cessé et ils ne cessent encore de demander, afin de parer à l'inconvénient qui vient d'être signalé, que les femmes soient payées autant que les hommes. Trop souvent, c'est le contraire qui arrive : les hommes ne 'sont payés que comme les femmes.
Ce n'est pas seulement dans les métiers où la femme fait concurrence à l'homme que la faiblesse des rétrihutions féminines amène une baisse générale des salaires ; elle fait plus ou moins sentir ses effets dans tous les métiers. Les diverses professions, dans un même pays, sont solidaires les unes des autres. L'on peut dire que, sauf dans des cas relativement rares et sous l'influence de causes passagères, le niveau des salaires monte et descend d'une manière uniforme dans tous les corps de métier. Il n'est pas possible d'avilir le travail dans une branche de l'industrie sans le déprécier, par le fait même, dans sa masse et amener une baisse, en quelque sorte d'ensemble, sur les prix de la main-d'œuvre. A ce point de vue là encore, l'insuffisance du salaire féminin, est préjudiciable à tous les travailleurs.
2" Celle insuffisance est surtout préjudiciable à la femme et a j)Our elle les plus tristes conséquences. Ces conséquences sont de deux sortes ; il y en a d'ordre matériel et d'ordre moral. Au point de vue matériel, si la femme veut rester honnête et demander des ressources uniquement à son travail, avec le salaire qu'on lui donne c'est la misère, les privations, le froid, la faim et souvent la phtisie et la mort. Comment pourraient-elles vivre, en effet, ces ouvrières de l'aiguille qui, malgré treize ou quatorze heures de travail, arrivent à peine à gagner un franc par jour? « Elles ne vivent pas, elles végètent, répondit, le
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<( 31 octobre 180G, le secrétaire du syndicat des couturières « de Paris. Pour que vous soyiez édifié à cet égard, voici <' leur ordinaire : le matin 5 centimes de lait, quel lait! à « midi, 10 centimes de pain, 10 centimes de charcuterie, « plus, pour s'énerver un brin, 10 centimes de café pris au « bar du coin. Le soir, même repas réconfortant arrosé de «■ « Chàteau-la Pompe ». Dimanche et fêtes — et pour <( cause — on se serre encore davantage le ventre. Xatu- « rellement pour avoir jeûné la veille, le matin presque <> toutes tombent d'inanition... Et à la morte saison « beaucoup entrent à l'hùpital pour en sortir les pieds de- « vaut » '.
Est-ce assez navrant et ne sont-elles pas admirables les ouvrières qui, plutôt que de rien sacrifier de leur pudeur €t de leur dignité, savent se contenter d'une si lamentable existence ' Mais toutes, hélas ! n'ont pas ce courage, l'on pourrait dire cet héroïsme -. 11 y en a de nombreuses qui
1. Il faut èlre entré dans la vie de ces femmes pour voir tout ce qu'elle a de tragique et de douloureux. « J'allai un soir, me disait une dame, chez une ouvrière à l'beure oii les autres dinent...
'■ Elle dînait el'feclivement, inslallée sur le coin de sa macliine h
<■ coudre ; elle man^'cait du pain et un arlicliaut. Celait suu uniiiue
- plat — Un bienveillant Harpagon aurait pu ainiablcuieul lui faire
remarquer que s'il ne faut pas vivre pour manger, il est du
■ moins sage de manger pour vivre. Klle aurait pu lui répomire, « mais pour manger. Monsieur, il faut en avoir les moyens. » ■C.iî Poisso.N, Le salaire des feinraes, p. 105.
2. « Pour rester dans la vérité, il faut dire avec quelle opiniâtre <• vertu des jeunes filles nombreuses se conservent pures dans le " milieu corrom[)U où la vie les a placées. Ces saintes — car il y a
■ des saintes — ont droit à l'admiralion qu'on a pour les héroïnes. • Les principes peuvent seuls les retenir efficacemeul contiedes entraînements d« toutes sortes. Leur foi ardente est seule viclo-
■ rieuse des «lésespoirs violents. J'ose niellre en fait (|ue, sur cent
■ de ces jeunes filles-lti. il y en a '.'."j qui répondraient, si on les in-
■ terrogeait sur les nioUfs de leur conduite, ([u'ellcs sont guidées
se lassent de souffrir et qui, après avoir lutté, résisté, enduré la faim, dans une heure de révolte ou d'abattement, cèdent à la tentation et se décident à demander à « la chute » le supplément indispensable d'un salaire trop exigu.
« Les femmes, dit Mgr Bougaud dans son livre : Le « christiayiisnie et les temps présents, ne font pas grand « bruit. On ne les verra pas, comme l'ouvrier coalisé et « robuste, comme le maçon ou le charpentier, organiser « une grève menaçante et dicter des conditions. Elles « meurent de faim ou de phtisie ; voilà tout. Celles qui ne « consentent pas à mourir ainsi, celles-là descendent, le «soir, dans la rue ». Elles ont tant d'occasions, tant d'exemples et même tant de mauvaises excuses !
L'insuffisance des salaires n'est pas la cause unique qui jette les jeunes filles et les femmes pauvres Ylans le vice, mais elle est une des causes principales. « La grande « majorité des prostituées se recrute dans les classes labo- « rieuses, dans le prolétariat. Les salaires de famine, le « chômage conduisent insensiblement les ouvrières à la « prostitution subie comme salaire d'appoint, non pas « comme métier. Les enquêtes officielles ou privées recon- « naissent en la nécessité de subsister la cause primordiale « de la prostitution * ». A la misère matérielle, suite de l'extrême dépréciation du travail féminin, incombe pour une large part la responsabilité de cette grande misère morale. Il n'est pas niable que les ouvrières, qui veulent
« par leur esprit chrétien. — Sans doute il faut se priver beaucoup,. « se priver même des plus petites distractions, même du nécessaire. « La vertu A'aut bien de tels sacrifices. » Cu. Poisson, Le salaire des femmes, p. 204.
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rester honnêtes, le peuvent ; mais elles n'y parviennent qu'à condition de supporter avec une sublime abnégation ■des souffrances et des sacrifices presque surhumains, et celles qui tombent ont un peu le droit de mettre sur le compte de la misère l'oubli de leur dignité. « Lorsque l'ou- <( vrière, a dit Ad. Brisson, glisse sur la pente du désordre, -« elle a souvent pour excuse l'abandon, le mauvais « exemple ou la faim. Lorsqu'elle persévère dans l'honnê- « teté et la vertu elle est sublime. Et c'est pourquoi il faut <( la plaindre et, dans la mesure où on le peut, la se- <i courir. »
IV. Moyens a prendre pour arriver a l'amhlioration du sort DES OUVRIÈRES DE l'industrib. — Ccs moycns varient suivant les écoles. Chacune préconise les siens en s'inspirant de ses tendances et de ses principes.
1° Les Socialistes ne voient d'autre moyeu d'assurer à l'ouvrière plus de justice et de dignité que la suppression <lu régime économique actuel et son rem[. lacement par le collectivisme. Tant qu'on n'aura pas substitué la propriété sociale à la propriété individuelle et fait disparaître, dans une même tourmente, patronat, salariat et capitalisme, le travailleur sera un exploité et tous les remèdes qui pourraient être tentés pour ^'uérir sa misère, seront des remèdes sans efficacité réelle, de simples remèdes d'empirique. Mais qu'on arrive à l'étatisation des divers moyens de production et aussitôt, suivant l'expression de Bebel, « la femme de- « viendra indépendante socialement et économiquement. « Elle ne sera plus soumise à un régime d'autorité et < d'exploitation ; elle sera placée vis-à-vis de l'homme sur
« un pied de liberté et d'égalité absolues. Elle sera maî- (( tresse de sa destinée '. »
Si la femme doit attendre jusqu'à l'avènement du collectivisme pour voir son sort amélioré, elle risque d'attendre de longs jours encore. Malgré la vigoureuse poussée du prolétariat, le vieil édifice, tout lézardé qu'on le représente, n'est pas à la veille de crouler. La sagesse demanderait peut-être c[ue, en attendant l'arrivée de cet âge d'or dans lequel toute iniquité sera redressée, on ne fasse pas fi de ce que l'on appelle dédaigneusement de vains palliatifs et qu'oa ne rejette pas systématiquement les mesures capables d'apporter quelque soulagement à l'infortune de l'ouvrière d'usine, uniquement parce que ces mesures ne sont pas capables de supprimer entièrement cette infortune.
Quant à la souveraine efficacité du remède préconisé, nous savons déjà ce qu'il faut en penser. Pour que la femme, sous le régime collectiviste, fût vraiment maîtresse de sa destinée et à l'abri de toute exploitation, il faudjrait que l'Etat, dont elle relèvera alors au point de vue du travail, fi^it lui-même à l'abri de toute contrainte économique et capable d'assurer à tous les travailleurs dépendant de lui bien-être et égalité. Cela, il ne le pourra jamais. Et la panacée tant préconisée par le socialisme ne réalisera pas les espérances fondées sur elle ; elle méritera mieux que tout le reste, de prendre rang parmi u les remèdes d'empirique ».
2° les Libéraux soutiennent que, pour la femme comme pour l'homme obligés de demander au travail salarié leurs moyens d'existence, il n'y a d'espoir à avoir que dans « toujours plus de liberté ». Il faut revenir fran-
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cheinent au classique « laissez faire, laissez passer ». Plus de réglementation, plus d'entraves, plus d'ingérence. La seule protection que doive la loi, c'est la liberté. Si on veut que la femme voie monter son salaire, ([u'on lui permette de travailler autant qu'elle le désirera. Plus elle travaillera, plus elle produira; plus elle produira, plus elle gagnera. Sous prétexte de la défendre contre des abus qui ont été systématiquement exagérés, on ne fait que mettre des entraves à son activité et empêcher les améliorations possibles de son sort. On l'opprime au lieu de la protéger.
Quand on se trouve en présence de pareilles doctrines on ne peut pas ne pas penser au mot si profond de Lacordaire : « Sachent ceux qui l'ignorent qu'entre le fort et le « faible, le riche et le pauvre, le maître et le serviteur, « c'est la liberté qui opprime et la loi qui affranchit » ; et ne pas se rappeler ces lignes du cardinal Manning : « Si « dans certains cas la non-réglementation du travail con- (( duit à la destruction de la vie domestique, à la négligence « des enfants; si elle transforme les femmes et les mères en « des machines vivantes, les pères et les époux (qu'on me « pardonne le mot !) en botes de somme qui se lèvent avant « le jour et retournent au gîte, le suir, épuisés de fatigue « et n'ayant plus que la force de prendre un morceau de (( pain et de se jeter sur un grabat pour dormir : la vie de " famille n'existe plus et nous ne pouvons vraiment conti- « nuer de ce pas. »
Il faut autre chose que la liberté pour améliorer le sort matériel de l'ouvrière. De cette liberté elle a toujours été victime, elle continuerait à l'être encore ; l'emploi d'autres moyens s'impose '.
1. a Ouand on a vu, dans If>s pclils atolieis, des ouvrières Ira- « vailler toute la journée et une jiarlie de la nuit pour gagner un
3° Les Catholiques sociaux préconisent un certain nombre de ces moyens et ils en préconisent la mise en œuvre immédiate. Ils ne pensent pas, en effet, qu'il faille attendre la suppression du capitalisme et du salariat pour tenter d'assurer à l'ouvrière plus d'indépendance vis-à-vis du capital et une condition moins inférieure par rapport aux travailleurs masculins. Leur thèse est que, à ce relèvement de la femme, trois facteurs doivent apporter leur contribution, que ces facteurs sont tous trois nécessaires et que leur action combinée peut faire à la femme, même avec le régime actuel, une situation parfaitement acceptable. Ces facteurs sont : la loi, l'association et les mœurs.
a) La loi. LEcole sociale catholique sait bien que « ce " serait, suivant l'expression de Jules Simon dans VOuvrière, « une grande illusion de croire qu'avec un article de loi ou (' quelque combinaison nouvelle, on va, tout à coup, trans- « former une société malade et guérir la plaie saignante du « paupérisme féminin. » Mais elle pense que ce serait une illusion plus grande encore de croire que l'on arrivera à transformer la société et à la guérir sans l'appui des lois. Le concours des pouvoirs publics est indispensable pour corriger des abus que la force de l'habitude, les rivalités d'intérêts et les fausses idées courantes rendent tout particulièrement difficiles à extirper.
Aussi, quoique très opposée à toute tentative de socia-
« salaire iotioie ; quand on a dressé ces budgets de femmes, dans « lesquels fatalement les recettes ne peuvent équilibrer les dé- <i penses ; quand on sait les conséquences terribles de la concur- " rence entre les travailleuses, on a conscience que le législateur « n'a pas le droit de se croiser les bras et de dire : travailleuses, <c vous acceptez de pareilles conditions parce qu'elles vous plaisent; « vous êtes libres. Je respecte votre liberté. » Ch. Poisson, Le salaire des femmes, p. 280.
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lisine d'Etat, l'Ecole catholique a applaudi aux diverses mesures législatives qui ont été promulguées sur la durée, l'hygiène et les autres conditions du travail féminin '. Elle désire qu'on ne s'arrête pa^ dans la voie des réformes nécessaires et elle est disposée à prêter son appui à toute réglementation ne constituant pas une intervention abusive de l'Etat et pouvant servir à l'amélioration du sort matériel ou moral de l'ouvrière "^
1. L'Ecole catholique ne s'est pas bornée à applaudir aux diverses mesures législatives prises pour améliorer le sort de l'ouvrière, elle les a souvent provoquées par ses initiatives. En agissant de la sorte, elle a mérité les précieux encouragements de la papauté. Le 24 mars 1904, Pie X faisait écrire, par le Cardinal Merry del Val, à M. Sctiérer, président de V Association internationale pour la protection léfjale des travailleurs, les lignes suivantes, d'une incontestable portée : <■ Sa Sainteté a constaté avec joie que vos efforts visent à << obtenir, par une action commune et résolue, profitable à tous les " pays, la protection législative des ouvriers et surtout des femmes...
■ Le souverain Pontife a conscience que celte entreprise aura des résultats favorables, non seulement sous le rapport matériel et
■ purement économique, mais encore au point de vue moral et social. Il y voit une preuve de l'admission générale du principe, si
' souvent exprimé par Léon XIII, du respect dû h. la dignité hu-
■ maine. »
2. L'intervention légale s'impose d'une façon si évidente que sa nécessité commence à être admise par des hommes et même par des écoles jusqu'ici absolument opposés à toute ingérence de l'Etat. Dans le numéro du i*^^ janvier 1907, p. 833, La Réforme sociale, qui avait toujours manifesté une faiblesse — regrettable dans une Revue de par ailleurs si bonne et si savante — pour le >< laisse: faire, laisser passer », entre dans la voie de l'intervention ; elle y entre très timidement, il est vrai; mais elle y entre Au point de vue symptomatique le fait étail intéressant à signaler.
<( Comment remédier à une si triste situation .' » demandait, après la visite de l'exposition (in Ileiriiarbeitydn 1904, l'impératrice d'Allemagne il la présidente du syndicat des ouvrières à domicile. « Ma- •- jesté, répondit la présidente, priez l'empereur de réglementer et de • contrôler le travail et d'introduire l'oNigaticn d'un minimum de ' salaire. Pour remédier à nos maux, il faut (jue l'empereur vous « prête sa main de (er. »
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b) Vassocialio7i doit jouer un rùle et un rôle capital dans la suppression d'un mal qui a, pour une grande partie, sa source dans l'individualisation du travail et l'isolement des travailleuses. Pour les ouvrières, comme pour les ouvriers, le vrai remède est dans l'union, dans le groupement sur le terrain professionnel ; elles doivent donc aller au syndicalisme. Là sera leur force et de là viendra le salut. « Le sa- (( laire d'appoint, les douleurs du chômage, écrivait (( M"*" Pierre Froment, ne cesseront d'opprimer les ou- « vrières tant qu'elles ne se grouperont pas ; mais l'idée « corporative leur échappe encore et les unions profes- « sionnelles ront peu nombreuses '. »
Jusqu'ici, en effet, le nombre des femmes syndiquées est bien petit si on le compare au chiffre total des ouvrières. Gela tient à des causes multiples - ; mais ce serait une
Axsociatiofi catholique, 15 mai'S
2. M. Ch. Poisson indique dans le passage suivant quelques-unes de ces causes. « Les ouvrières, dit-il, n'ont pas l'occasion de se ren- « contrer comme les travailleurs qui ont tous les jours sous les « yeux la preuve constante de leur solidarité. En dehors de ses « occupations professionnelles, la femme a encore ses occupations « familiales qui détournent son attention de toute autre préoccupa- « tion. Jeune fille ou femme elle n'a ni le goût, ni le temps de con- « sacrer ses instants, tous comptés de par ailleurs, à des réunions « dont elle n'entrevoit guère la portée. Syndicat et politique sont <( deux choses confusément liées dans son esprit, et cela suffit pour « l'en écarter. Elle n'a le plus souA'ent entendu parler du syndicat « par ses frères, son époux ou son père qu'à la veille des mauvais « jours où les enfants criaient la faim parce les hommes étaient en " grève Ce mot-là lui fait peur. Elle n'est donc pas préparée à en- « trer dans un groupement. La profession est affaire passagère, et <i elle espère un jour se marier et quitter le métier. Son travail est « quelconque ; elle ne se sent pas assez indispensable pour tenter « d'imposer ses conditions. Qu'on lui donne du travail, qu'on lui « en donne le plus possible, et c'est tout ce qu'elle demande. » Le salaire des femmes, p. 346.
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erreur et une injustice de croire que les femmes manquent des qualités de volonté, d'énergie, de suite, d'organisation, de gouvernement et de discipline que réclament la fondation, la conservation et la marc^he normale d'un groupement solide et durable. Elles paraissent avoir peu de goût pour ce qui constitue la vie syndicale, leur éducation corporative n'est pas faite ; cependant elles ont su montrer, par des faits, que leur inaptitude est loin d'être aussi générale que certains se sont plu à le dire. Elles ont fondé des syndicats exclusivement féminins qui fonctionnent très régulièrement ^.
1. Ces syndicats prennent peu à peu des initiatives qui ne peuvent qu'être avantageuses à leurs membres en contribuant à créer des rapports normaux entre l'offre et la demande de travail. Le 22 décembre 1907, les Syndici^s indépendants de femmes, ûq Lyon, arrêtaient les termes d'une délibération qu'ils communiquaient ensuite aux divers groupements ouvriers et patronaux de la région.
« Considérant, disaient-ils, les actes de désespoir si souvent " causés, parmi les ouvrières, pur des salaires de famine, les syn- " dicats ff^minins de Lyon ont mis à l'étude la fixation d'un tarif " minimum du salaire des femmes, qui devra servir de limite entre " patrons et ouvrières.
" Les syndicats estiment que la cause principale qui pousse cer- ' tains fabricants à offrir ces salaires insuffisants pour vivre est la
concurrence acharnée qui veut montrer quand même à la clien- " tèle un prix de bon marché tentateur.
'< Aucune raison ne justi:ie ces excès, et celte concurrence devrait " avoir pour limite le prix moyen de la vie indispensable à une '• ouvrière dans sa région. 11 serait coupable de fermer plus long- << temps les yeux sur les larmes, sur la misère et ses suites que ' causent ces salaires insuffisants.
" Mans ces conditions, les syndicats de Lyon proposent de fixer le « salaire minimum de toute ouvrière au-dessus de 18 ans à i franc " par jour dans les campagnes et petites villes; à 1 fr. 50 dans les " villes de 10.000 h. 100.000 habitants ; à i francs dans les villes " d'un chiffre plus élevé de population.
" Tous les syndicats patronaux et ouvriers sont invités à donner « leur approbation h ce tarif minimum, à le revendiquer et à faire en sorte qu'il soit adopté dans la région. -
332 RÉcilME nr Tr.AV.VlL
Il est grandement désirable que le nombre s'en augmente, ce sera le plus sûr et le meilleur des moyens pour mettre des bornes à la concurrence terrible que les ouvrières se font entre elles et pour donner un contre-poids nécessaire à la puissance dont les patrons peuvent être tentés d'abuser.
c) La réforme des moeurs est encore un élément indispensable pour arriver à améliorer le sort de l'ouvrière d'industrie. Il est très important de faire l'instruction et de modifier les habitudes aussi bien de la femme qui travaille que du public pour lequel elle travaille.
A V ouvrière, il faut donner une formation professionnelle plus sérieuse ; il faut lui apprendre à se grouper pour sauvegarder son indépendance et défendre ses intérêts ; il faut la retenir au foyer, en organisant sur d'autres bases, en entourant d'une protection efficace et d'une surveillance suffisante le travail à domicile ; il faut enfin faire d'elle une excellente ménagère. On oublie trop aujourd'hui le mot si plein de bon sens de Montaigne : « La plus honorable et « utile science à une mère de famille c'est la science du « ménage. »
Dans la classe ouvrière les neuf dixièmes des jeunes filles qui se marient sont incapables de tenir convenablement une maison. Elles ne savent ni la cuisine, ni la couture, ni le blanchissage, ni le racommodage, ni l'hygiène, ni la propreté, ni l'ordre, ni l'économie. De là des coulages énormes, des dépenses sans profit et la gêne toujours au foyer, même
Il faut avouer qu'en établissant ce tarif les ouvrières n'ont pas fait preuve de prétentions exagérées. On reste rêveur devant les «tiiffres qui le constituent et l'on se demande par quel prodige d'économie une femme pourra vivre aACC un salaire de 1 franc, alors surtout qu'elle doit compter avec la maladie et le chômage !
11 y a tant de mortes-saisons dans les industries féminines !
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quand le mari est sobre et laborieux. « Faites -nous de bonnes ménagères », demandent, avec raison, de toute part, les ouvriers. Ce serait donc un très grand service à rendre au prolétariat que de multiplier les écoles ménagères, comme de développer l'enseignement professionnel féminin.
Au publie, il est nécessaire d'apprendre quels sont ses devoirs et comment il doit les remplir. « Les acheteurs et <.<■ en particulier les acheteuses, disait à M. Ch. Poisson le « directeur d'un des plus grands magasins de Paris, ne sont « pas méchants, ils sont féroces. Ce sont eux qui coopèrent « le plus activement à rendre dure l'existence de l'ouvrier « et de l'ouvrière. »
En voulant acheter au plus bas prix possible, ils forcent l'industriel à « donner encore un tour de vis » et à réduire, jusqu'au point de ne plus être équitable, le salaire de ses ouvriers. « Celles qui achètent, écrivait M"" Bentzon dans « la Revue des Deux-Mo7ides, du linge et des vêtements à « trop bon marché sont responsables du sang et des fibres « humaines incorporés, pour ainsi dire, dans ces étoffes. »
En voulant être servis sans aucun retard, les consommateurs et les consommatrices surtout acculent aux heures supplémentaires, au travail de nuit, au surmenage, et cela au plus grand détriment de la santé de l'ouvrière.
Par leurs exigences, leurs caprices et leurs susceptibilités ils rendent encore plus pénible et plus dure sa triste existence. Ils ne ménagent pas ses forces comme ils le pourraient et ne se souviennent pas assez de ses délicatesses, de sa dignité, de ses besoins, de ses souffrances, des légitimes révoltes qui parfois se font jour au fond de son C(cur. A voir la fai;on dont ils se comportent avec elle, on dirait qu'ils sont convaincus quelle est un être de nature inférieure,
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uniquement créé pour se plier à leurs fantaisies et donner satisfaction à leur égoïsme trop souvent inconsciemment inhumain.
Il importe donc beaucoup de changer de pareilles habitudes ; on n'y arrivera qu'en faisant l'éducation morale et sociale de l'acheteur. Il faut instruire celles qui font travailler afin qu'elles prennent en pilié celles qui travaillent pour elles et qu'elles se préoccupent davantage d'adoucir leur sort. Des efforts ont été faits en ce sens, ils méritent d'être signalés et encouragés.
Dès 1890, se sont formées en Amérique des ligues d'acheteurs, des Consumer s League; l'institution s'est répandue, depuis, en France, en Hollande et ailleurs. Le double but de ces associations est « de développer, d'une part, le sen- « timent et la responsabilité de tout acheteur vis-à-vis des « conditions faites aux travailleurs, et de susciter, par « ailleurs, de la part des fournisseurs;, des améliorations « dans les conditions du travail '. » Les résultats de ces ligues sont, et probablement resteront longtemps encore, lents à se faire sentir ; malgré cela, elles ont droit à toutes les sympathies. Les idées qu'elles propagent sont comme une précieuse semence jetée en terre. Elles lèveront tôt ou tard et donneront des fruits de justice et de paix.
C'est du concours de toutes les bonnes volontés réunies c[ue viendra la réorganisation du travail et le relèvement du salaire féminins. On ne donnera pas à la femme cette égalité des sexes préconisée par le socialisme et repoussée par la nature ; mais on lui donnera plus de respect, plus de
1. Statuts de la Liane sociale d'acheteurs de France, ligue fondée à Paris, le 27 décembre 1902.
sauvegarde et plus de bien-être. On la replacera dans le cadre du foyer si bien fait pour elle et alors « l'enfant aura « une mère pour le chérir, lui prodiguer ses caresses et ses a soins, pour l'élever et le surveiller ; la jeune fille aura un « modèle de la future ménagère qu'elle devra être plus « tard; l'homme aura un intérieur où, sa journée finie, il « pourra se reposer et goûter la récompense de ses rudes « labeurs • ».
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